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PAU  SI.  E.  SAINTESPÈS-LESCOT 

PHÈâlDBST  DU  THlBUHAL  CIVIL  PÊHIGUBÜJG 

Secrétaire  du  Conseil  général  de  Sa  Gironde  ; 

OUTRAGE  PRÉCÉDÉ  D’UNE  INTRODUCTION  HISTORIQUE 

PAR  M.  ISAMBERT 

à  ta  Cour  de  cassation, 

h  La  législation ,  comme  toutes  les  autres 
i)  sciences,  n'obtient  sa  f->rec  et  sa  majesté  que 
n  quand  on  sait  la  couiemplei  de  toute  la  liau- 
!»  leur  des  premiers  principes*» 

SOUILLEZ, 


TOME  QUATRIÈME. 


Des  Règles  sur  la  forme  des  Testaments; 

dphéritier  et  des  Legs, 


des  Institutions 


PARIS 

AUGUSTE  DURAND,  LIBRAIRE, 

Hue  des  Grés  ‘Sorbonne ,  7, 


♦ 


n 


LIVRE  UI,  TITRE  II. 


DÉCRÉTÉ  LE  3  MAI  1803,  PROMULGUÉ  LE  13  DU  MÊME  MOIS, 


CHAPITRE  V. 


DES  DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES 


DES  RÈGLES  GÉNÉRALES  SUR  LA  FORME  DES  TESTAMENTS 


ARTICLE  967. 

Tonte  personne  ponmt  disposer  par  testament, 
soit  son*»  le  4 itre  d'institution  d  iit'i'iller.  soit  sous 
le  litre  de  lesïs,  m>Ü  ko  us  totale  attire  «léiiominiii- 
tion  propre  »  niiUiiiVüler  sa  volonté. 


sommaire. 


967.  Divergence  qui  existait  cuire  le  droit  écrit  et  les  coutu¬ 
mes  en  ce  qui  touche  ta  nécessite  de  l’institution  d'héritier. 

968.  Le  Code  met  fin  à  celle  lutte  et  rétablit  V uniformité  dans 
la  législation. 

969.  La  validité  du  testament  est  indépendante  du  litre  que 
lui  a  donné  son  auteur. 

970.  Il  faut  rechercher  la  volonté  du  disposant  sans  s’arrêter 
aux  expressions  dont  il  s'est  servi . 

971.  Mais  t  c  sort  du  testament  n’est  pas  subordonné  à  V exac¬ 
titude  des  indications,  soit  en  ce  qui  touche  la  chose  léguée,  soit 

TOME  IV,  -J 


2  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

en  ce  qui  touche  le\lèfja taire  ou  l' heritier  ;  il  suffit  que  la  volonté 
du  testateur  pu  issr  'se  faire  jour  d'une  manière  indubitable. 

‘J  72.  Et  $i  la  disposition  est  inintelligible  ou  contraire  a  la 
loi ,  elle  sera  nulle. 

973.  Peut-on  tester’ par  relation  à  une  loi  abrogée ? 


Ml'/) 


COMMENTAIRE. 

J* 

967.  —  D’après  les  principes  du  droit  romain, 
dont  1rs  traditions  s’ôtaient  perpétuées  dans  1rs  pars 
do  droit  écrit,  il  ny  avait  pas de  testament  valable 
sans  institution  d'héritier;  anfè  <  an  nia,  disait  Dains  1  j, 
reqmrendum  es!  an  institutio  hœredis  solemni  more 
facta  sit.  Justinien  $)  lui-méme  avait  dit  :  Testa¬ 
ment  a  vint  et  institutions 
id  refafi  caput  atque  fundamentum  intclfigitur  to - 
lias  testament i  iiwredis  insdtafm .  De  là,  la  néces¬ 
sité  de  Tinstil  u  lion  d'héritier,  à  défaut  de  laquelle  l'acte 
ne  valait  que  comme  codicile. 

Dans  les  pays  de  coutume,  mi  contraire,  non-seu¬ 
lement  l'institution  d’héritier  n’était  [ms  nécessaire  à 

la  validité  du  testament,  mais  encore  elle  était  quel¬ 
quefois  proscrite  au  point  de  n’avoir  même  pas  la 
force  d’un  simple  legs  3\  Toutefois ,  celte  sévérité 
ne  se  révèle  dans  la  législation  cuiJlimiièrequecomiiie 
une  exception  au  droit  commun  dont  les  règles  lais¬ 
saient  subsister  l'institution  testamentaire  à  litre  de 
legs  universel,  par  ce  que  si,  dans  leur  esprit,  l'homme 
était  impuissant  pour  conférer  la  qualité  d'héritier 
qui  résultait  toujours  des  liens  du  sang  ou 


(1)  Commenta)' lits,  u,  §  116. 

(ÿ)  INSTIT.,  U‘d.  U,  tit.  xx,  §  34. 

(3j  Tell o  était  indisposition  formelle  des  QOatufiMS  de  CbUQHp,  art.  83, 
Meaux,  art.  ->8,  el  Vitry,  art.  loi. 


ARTICLE  %7. 
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positions  de  la  loi ,  il  pouvait  au  moins  faire  un  lé¬ 
gataire  dans  les  limites  de  ta  ijuolité  disponible. 

D’Aguesseau  respecta  cet  antagonisme  du  droit 
écrit  et  des  coutumes.  La  main  de  l’illustre  chan¬ 
celier  ne  fut  ni  assez  forte  ni  assez  hardie  pour  établir 
r uniformité  sur  ce  point,  et  l'ordonnance  de  1735 ne 
mit  pas  fin  à  cette  lutte,  qu'il  était  réservé  au  Code  de 
terminer. 

968.  —  C'est  dans  ce  but,  en  effet,  que  l’art.  907 
a  été  édicté.  Le  législateur  moderne,  voulant  simpli¬ 
fier  les  complications  de  l'ancien  droit  en  matière 
testamentaire  et  ramener  la  législation  à  l’unité,  de¬ 
vait  commencer  par  écarter  toute  difficulté  sur  le 
titre  donné  à  la  disposition.  Aussi  s’empresse-t-il  de 
déclarer,  sans  rien  changer  aux  règles  de  capacité 
posées  dans  les  art.  901  et  suivants,  que  toute  per¬ 
sonne  pourra  disposer  par  testament,  soit  sous  le  titre 
d'institution  d'héritier*  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit 
sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifester 
sa  volonté. 

Ainsi  se  trouvent  proscrites  sans  retour,  et  la  né¬ 
cessité  de  l’institution  d’héritier  que  le  formalisme 
outré  du  droit  romain  réclamait  si  impérieusement, 
et  la  résistance  opiniâtre  avec  laquelle  le  droit  cou¬ 
tumier  la  repoussait  par  ses  principes.  Il  su  11  il  h 
l’homme  d’exprimer  sa  volonté  sous  telle  ou  telle 
formule,  les  mots  importent  peu,  la  loi  ne  voit  que  la 
chose,  et  si  l’acte  est  conforme  aux  règles  exigées 
pour  les  testaments,  il  vaudra  comme  tel. 

969.  —  Le  titre  donné  par  le  testateur  à  la  dispo¬ 
sition  importe  peu,  dès-lors,  à  sa  validité,  car  ce 
n’est  pas  le  nom  plus  ou  moins  exact  qu’elle  a  reçu 
qui  peut  en  altérer  l’essence;  toute  rigueur  sur  ce 
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point se  concilierait  mal  avec  la  latitude  que  laisse 
notre  article.  Le  testament  m*  sera  doncpasiiul  parce 
qu’on  l’aura  qualifie'»  de  donation,  à  cause  de  mort  ou 
decodicile,  s’il  réunit  d'ailleurs  les  conditions  d’un 
a  de  testamentaire  si  ms  le  double  rapport  de  la  forme 
et  du  fond  ,  et  s'il  détermine Vemplni  que  le  testateur 
réserve  à  son  patrimoine  après  sa  mort.  (Vite  s 
tion,  tout  élémentaire,  a 
le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  en  proscrivant 
les  formules  sacramentelles  qui  s’étaient  introduites 
dans  l’ancien  droit. 

Ainsi,  que  le  litre  donné  à  l’acte  soit  impropre  ou 
bizarre,  qu’il  n’y  en  ait  même  pas,  que  b*  testateur 
ait  eru  devoir  ou  non  qualifier  ses  dispositions  à  son 

»r ,  en  dehors  des  expressions 
légales  et  consacrées  ,  cela  ne  fait  rien  à  Pacte  en  lui- 
même,  puisqu’on  peut  disposer  sous  toute  déïiQMifùjtr 
tion  propre  à  manifester  sa  eolonté  . 

970.  —  Ou  est  -ce  à  dire,  simm  qu’il  faut  recher¬ 


cher  la  volonté  du  disposant  sans  s'arrêter  aux  lar¬ 
mes  dont  il  s’est  servi  ?  Et  cette  règle  d'interprétation 
qui  confie,  dans  certains  cas,  au  libre  arbitre  du 
juge  le  sort  des  intentions  dernières  de  l'homme,  s'ap¬ 
plique,  non-seulement  au  titre  sous  lequel  la  dispo¬ 
sition  sc-  manifeste,  mais  encore  à  tout  son  contexte. 

C’est  ainsi  que  divers  arrêts  ont  considéré  comme 
dos  testaments  parfaitement  valables,  soit  le  sous- 
seing  privé  d'un  créancier  se  bornant  à  dire  qu’il 
tenait  quittes  ses  débiteurs  moyennant  l’accomplis¬ 
sement  de  charges  qu’il  leur  imposait  pour  être  exé¬ 
cutées  après  son  décès  (1);  soit  l’écrit  où, 


(1  ni  oui.  6  mai  180*»:  Dalloz  A.,  v,  ;  ,/.  f\,  vu.  .'15. 
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l'uuussion  dos  mots  :  Je  donne,  je  lègue,  la  volnntédi 


a  if 


t  *  / 

■  r  1 1 


donner  se  faisait  jour  [\]  ;  suit  l’acte  par  let 
tateur  se  contentait  de  déclarer  n’avoir  la 
de  rien  dans  la  maison  qu’il  habitait,  qu’en  consé¬ 
quence,  après  sa  mort ,  le  propriétaire  de  cette  mai¬ 
son  pourra  faire  ce  que  bon  lui  semblera  des  objets 
mobiliers  qui  s’y  trouvent  (2)  ;  soit  le  papier  daté  et 
signé  qu’une  femme  avait  placé  dans  une  enveloppe 
itée,  avec  cette  suscription  :  Mes  volonté»,  p< 


qui  fut  trouvé1 * * 4  dans  cet  étal  quand  elle  eut  cessé  de 
vivre,  et  sur  lequel  on  lisait  seulement  ces  mois  :  Je 
donne  à  Louis-Lanrrnt  Fauchon  300  fr,  de  rente 
annuelle,  rnnhom  solde  à  sa  volonté,  et  ma  montre 
d’or  :  je  donne  à  Anne  Landais  200  /h  (3)  ;  soi  t  enfin 
le  litre  authentique  renfermant  donation  à  cause  de 
mort  de  l'universalité  des  biens  de  ta  donatrice  envers 
sa  sœur,  non  présente  à  l’acte,  pour  quelle  en  dis- 


*  cl 


f  „  \ 

..  v.  U 


t\ 


Ces  dispositions  diverses  impliquaient,  en  elïet,  de 
la  part  de  leurs  auteurs,  la  pensée  formelle  cl  mani¬ 
feste  de  régler  le  sort  de  leur  fortune  par  un  acte  de 
dernière  volonté,  et  dès  qu  elles  ne  heurtaient  en  rien 
les  règles  qui  président  à  la  forme  des  testaments, 
elles  devaient  valoir  comme  telles.  Et  l’on  doit  en 
dire  autant  de  celles  qui  seraient  faites  eu  termes  de 
prières  adressés  à  l’héritier  du  sang  ou  au  légataire, 

*  pouvait  se  recon¬ 


si, 


moins , 


naître  d’une  manière  certaine  fol. 


(1)  Àix,  25  août  1825,  Sil*.,  2(>,  2,  193;  Dalloz,  />.,  20,  3,  60  ;  J.  !>.,  XIX, 839. 
(2,;  Bordeaux,  11  juillet  1828,  DrviHciieuve,  29, 2,  2r.  ;  Dalloz,  j\,  29,2,  lo, 

(:V,  Cass.,  21  mai  1833,  Devilleiieuve,  33,  1 , 523;  Dalloz,  /*.,  33,  1,  239; 

J,  P,,  XXV,  489. 

(4)  Cass.,  Ier  mars  1841,  J,  P. .  i,  de  1811,  339. 

(5 j  Angers,  7  mai  1822,  Sir.  22,  2,  180:  DilllDZ,  A.,  Xll,  179;  JC,  XVll,  172 
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971.  —  Le  sort  du  testament  n’est  jamais  subor¬ 
donné  non  plus  à  V exactitude  des  indications ,  soit  en 
ce  qui  touche  la  chose  léguée ,  soit  en  ce  qui  touche 
le  légataire  ou  l’héritier.  Les  erreurs  échappées  an 
testateur  à  cet  égard  peuvent  être  quelquefois  eapi- 
tales  et  entraîner  la  nullité  de  la  disposition;  mais  il 
n’en  doit  être  ainsi  que  pour  les  cas  où  l'acte  ne  ren- 


juge  sur  la  volonté  réelle  qui  y  a  présidé.  En  toute 
autre  hypothèse ,  lorsqu’il  est  bien  constant  que  l'au¬ 
teur  de  la  libéralité  a  vu u lu  léguer  telle  chose  à  telle 
personne,  lorsque  des  énonciations  particulières, 
puisées  dans  le  titre  même  et  réunies  à  des  circons¬ 
tances  défait ,  repoussent  péremptoirement  l’incerti¬ 
tude  (pii  s’attache  à  ces  erreurs,  il  faut  les  rectifier  et 
maintenir  la  disposition  fl).  Le  Code  notice  pas,  il  ed 
vrai,  de  règles  précises  sur  cette  matière,  dans  la¬ 
quelle  l’arbitraire  des  tribunaux  laisse  subsister  de 
graves  dangers  d’interprétation  ;  mais  le  silence  de  la 
loi  moderne  force  è  recourir  au  droit  romain  comme 
raison  écrite,  et  à  appliquer  ici  les  principes  posés 
par  Ulpien  (2)  et  Gordien  (3)  pour  corriger  les  énon¬ 
ciations  erronées  de  l’acte,  tout  eu  lui  laissant  pro¬ 
duire  son  effet. 

Tel  est  le  système  <pie  la  Cour  d’Agen  n’a  pas  hésité 
à  consacrer  le  21  juillet  1827  (4)  par  une  décision  qui 
est,  suivant  nous,  h  l’abri  des  critiques;  et  la  Cour 
de  cassation  (5)  a  cru  devoir  étendre  cette  théorie, 


(1)  Cass.,  22  janvier  185!,  De  Villeneuve,  cl,  I,  M. 

(2)  L,  IV,  tT.,  de  legatis  1°. 

(3)  L.  IV,  C,,  de  testamentis. 

(4)  Devilleneuve,  28,  2,  ur;  Dalloz,  r.,  2!>,  2,  al  ;  J  P.,  xi,  645. 

y5)  23  déc.  1828,  De villeneuvc,  29,  t,  13;  Dalloz,  P.,  29,  1,  "T;  J  I'-. XII.  402. 
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ARTICLE  967. 

comme  Ulpien  (1)  et  Paul  (2)  Pavaient  déjà  fait,  jus¬ 
qu'au  cas  où  le  nom  du  légataire  a  été  «  unis  dans  le 
testament  ipiand  il  s'y  trouve  désigné  d  une  manière 
suffisante  pour  le  faire  reconnaître.  11  est.  juste  et  lé¬ 
gitime,  il  import»;  d’ailleurs  aux  besoins  sociaux  que 
les  magistrats  puissent  assurer  l'exécution  de  la  vo¬ 
lonté  des  mourants,  toutes  les  fois  qu’elle  peut  se  ma¬ 
nifester,  malgré  les  erreurs  et  les  omissions  mêmes 
que  présentent  les  actes  dans  lesquels  elle  se  produit. 

972  .  —  Il  faut  savoir  cependant  ne  pas  abuser  de 
ces  règles  d’interprétation  et  les  renfermer  dans  des 
limites  raisonnables.  Le  pouvoir  d’appréciation  du 
juge  ne  doit  pas  aller  en  effet  jusqu’à  attribuer  un 
sens  à  toute  disposition  qui  n’en  est  pas  susceptible. 
Ainsi,  celle  qui  se  trouvera  assez  obscure  ou  bizarre 
pour  être  eumplètement  inintelligible,  aura  évidem¬ 
ment  le  même  sort  ipm  celle  qui  s’insurgerait  contre 
les  lois  ou  les  bonnes  moeurs;  elle  sera  nécessaire¬ 
ment  nulle. 

—  Nous  avons  eu  l’occasion  de  dire,  dès  b 


973. 


début  de  cet  ouvrage!))) ,  qu’on  ne  peut  pas  tester  par 
relation  h  un  acte  non  revêtu  des  formes  testamen¬ 
taires.  Cette  opinion,  très  bien  soutenue  par  Merlin 
dans  son  Répertoire  de  Jurisprudence  (4),  ne  saurait 
justifier  la  conclusion  qu’il  en  tire  dans  ses  Questions 
de  droit  (5),  à  savoir  que  le  testateur  ne  peut  pas  s  en 
référer  aux  dispositions  d’une  loi  ou  d’une  coutume 
abrogée,  soit  pour  rechercher  quels  sont  ses  héritiers 


(!)  L.  IV,  g  H,  If.,  de  hœredilms  ittstiturndfs. 
(a)  L.  LYÏII,  IT,P  fort,  fit, 

(3)  T.  I,  n»  47. 

(4)  \'\  testament j  sert.  3,  S  ï,  «ri.  t 

(5)  iiort,  vn,  g  15,  in  fine. 
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véritables,  soit  pour  déterminer  les  règles  qui  doivent 
présider  au  partages  de  sa  succession. 

11  est  vrai  que  le  législateur  moderne  proscrit  (I) 
le  rappel  des  lois  ou  des  coutumes  antérieures  pour 
les  faire  revivre  même  dans  les  contrats  de  mariage, 
c’est-à-dire  dans  les  actes  les  plus  favorables  de  la  vie 
civile,  et,  qu’au  premier  coup-d’œil ,  celte  sévérité 
semblerait  devoir  s’étendre  aux  testaments,  puisque 
ceux-ci  réclament  moins  de  faveur. 

Il  est  vrai  encore  qu’on  ne  peut  déroger  par  des 
conventions  particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'or¬ 
dre  public  ou  les  bonnes  mœurs  (2!),  et  que  celle  du 
30  ventôse  au  XII  (3)  a  formellement  abrogé  les  dis¬ 
positions  législatives  précédentes.  C'est  sans  doute  ce 
qui  frappa  tout  d’abord  l’esprit  de  Merlin  et  ce  qui  le 
détermina,  apres  quelques  hésitations,  à  adopter  l'a? 
vis  que  nous  combattons  aujourd’hui  et  que  quelques 
auteurs  (4)  ont  cru  cependant  devoir  admettre. 

11  est  à  regretter  que  la  Cour  de  cassation,  deux 
fois  appelée  à  se  prononcer  sur  ce  point,  n’ait  pas 
voulu  envisager  la  ditliculté  en  droit  pur,  la  dégager 
des  circonstances  du  fait,  et  la  trancher  en  posant  les 
véritables  principes  qui  doivent  la  dominer.  Cela  tient 
sans  doute  à  ce  qu’elle  a  statué  par  des  arrêts  derejet  ->  ; 
mais  sa  jurisprudence  réduit  malheureusement  le 
problème  qui  nous  occupe  à  une  simple  question  de 
fait,  et,  abandonnant  aux  tribunaux  le  pouvoir  souve- 


(1)  Art.  1390,  C  Nap. 

(2}  Art.  6,  C.  Na j>. 

(3)  Art.  7,  Bulletin  des  Lois,  rr  3677. 

{4)  Grenier,  des  donations,  t.  u,  rr  535  :  Rayle-Mouillard,  sur  Grn<i>  t \  I.  u, 
j).  230,  ir  222,  note  a  ;  Dalloz,  A.  vi,  52,  n®  S. 

(5)  19  juillet  1810,  Sir.,  ICI,  1,  361;  Dalloz,  P.,  10,  1,  385;  J.  P.,  vin  ,  473;  33 
décembre  1828,  Devilleneuve ,  29 ,  i,  î.v. ;  Dalloz, P.,  vi*.  1,81;  J. P-,  x.vii,  nu. 
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rain  d'apprécier  si  le  testateur  désigne  ou  non  les  héri¬ 
tiers  d'une  manière  claire  et  précise,  sans  s  en  rappor¬ 
ter  uniquement  aux  dispositions  delà  loi  abrogée  pour 
faire  cette  désignation,  elle  considère  le  testament 
comme  valable  dans  le  premier  cas  et  comme  nul 
dans  le  second. 

Pour  nous,  nous  croyons  que  le  droit  domine  ici  le 
fait,  et  que  le  pouvoir  d  interprétation  du  juge  ne  va 
pas  jusqu'à  lui  laisser  la  faculté  par  trop  exorbitante 
d’anéantir  les  dernières  volontés  de  l’homme,  lors¬ 
qu'elles  sont  clairement  et  nettement  exprimées. 

Qu’on  ne  puisse  tester  par  relation  à  un  acte  non 
revêtu  des  formes  testamentaires,  cela  est  bien,  caron 
ne  peut  transformer  en  testament  un  écrit  authentique 
ou  privé  qui  tien  a  pas  le  caractère  et  qui  laisse  <ptel- 
que  chose  à  désirer  sous  le  rapport  des  formalités 
qu’exige  le  Code.  Mais  autre  chose  est  le  testament  par 
relation  à  une  coutume  ou  à  une  loi  abrogée.  Ici,  le 
testateur  fait  connaître  sa  volonté  d’une  manière  lé¬ 
gale,  sans  qu’on  ait  besoin  de  recourir  à  un  acte  anté¬ 
rieur  pour  la  compléter.  Il  sera  nécessaire  de  consul¬ 
ter  comme  explication  la  loi  à  laquelle  il  se  réfère  pour 
régler  sa  succession,  mais  sa  disposition  li  en  sera 
pas  moins  valable,  soit  qu'il  ait  indiqué  ses  héritiers 
par  leur  nom  ou  par  leur  qualité,  soit  qu’il  ait  voulu, 
sans  les  désigner  d'une  manière  précise,  s’en  rappor¬ 
ter  à  la  loi  abrogée  pour  faire  cette  désignation. 

Ce  système  qu’embrasse  M .  Coin-Del  isle  (I)  nous 
parait  parfaitement  fondé,  et  nous  ne  pouvons  com¬ 
prendre  la  nuance  presque  insaisissable  que  la  Cour 
de  cassation  voudrait  faire  prévaloir.  Qu’iinj>ortc,  en 


(1)  .sur  CurC  ’Jf;7,  u»  il— u 
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effet,  que  le  testateur  ait  désigné  ou  non  ses  héritiers 
par  leur  nom  ou  par  leur  qualité?  N’en  a-t-il  pas 
moins  exprimé  formellement  ses  volontés?  Dans  le 
premier  cas,  il  est  vrai,  le  testament  sera  moins 
complet,  car  il  faudra  consulter  les  dispositions  de 
l’ancienne  loi  pour  rechercher  les  personne*  appe¬ 
lées  à  recueillir  le  bienfait.  Mais  cet  inconvénient 
est-il  plus  sérieux  que  celui  qu'on  éprouvera  dans  le 
second  cas,  puisqu’il  deviendra  nécessaire  aussi  di* 
consulter  encore  la  même  loi  pour  connaître  le  mode 
suivant  lequel  doit  s’opérer  le  partage?  O  rappro¬ 
chement  des  situations  réduit  à  sa  juste  valeur  la 
distinction  si  peu  sérieuse  dont  la  Cour  de  cassation 
s’est  préoccupée,  car,  dans  l’une  ef  Pmi  ire  hypothè¬ 
ses,  le  testateur  laisse  à  la  loi  qu’il  invoque  le  soin 
d’expliquer  son  intention  sur  des  points  importants. 

Disons-le  donc  sans  hésiter,  là  n’est  pas  la  ques¬ 
tion;  c’est  en  dehors  de  la  jurisprudence  émanée 
delà  Cour  suprême  qu’il  faut  l’étudier  et  la  résoudre. 

Notre  article  967  permet  de  disposer  par  testa¬ 
ment  .1 mis  toute  dé  nomination  propre  à  manifester 
sa  volonté.  En  présence  de  celle  règle,  les  magistrats 
n’ont  qu’à  rechercher  si  l’acte  produit  est  un  testa¬ 
ment  véritable  an  point  de  vue  de  la  forme,  et  s’il 

contient  réellement  l’expression  certaine  delà  volonté 
du  disposant  au  point  de  vue  du  fond;  voilà  le  droit. 
Or,  quand  le  testateur  déclare  qu’il  s  en  rapporte  à 
telle  coutume  ou  à  Iode  loi  abrogée,  tant  pour  dési¬ 
gner  ses  héritiers  que  pour  déterminer  le  mode  du 
partage,  n’est-il  pas  évident  qu'il  exprime*  la  vo¬ 
lonté  claire  et  constante  ({ue  sa  succession  soit  dévo¬ 
lue  aux  héritiers  appelés  par  la  coutume  ou  par  la 
loi  citée,  dans  les  proportions  que  cette  coutume  ou 
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que  cette  loi  détermine  ?  IV  est-ce  pas,  en  un  mot, 
comme  s’il  avait  nommé  ses  héritiers  et  réglé  les 
conditions  dans  lesquelles  chacun  viendra  prendre 
part  à  l’hoirie  ?  liésonnais  sa  volonté  est  connue,  et 
si  l’acte  est  revêtu  des  formes  testamentaires,  pour¬ 
quoi  ne  produirait-il  pas  son  effet  ?  Serait-ce  l’art. 
1390  qui  s’y  opposerait?  Non  assurément,  cela  n’est 
pas  soutenable.  La  règle  édictée  par  cet  article  a  eu 
pour  but  unique  de  proscrire  l’ancien  usage  en  vertu 
duquel  les  contrats  de  mariage  étaient  trop  souvent 
soumis,  pour  le  règlement  de  la  communauté,  à  telle 
ou  telle  coutume  étrangère  à  la  loi  ou  au  statut  qui 
régissait  le  domicile  des  époux  ;  mais  elle  doit  se  res- 
treindre  aux  cas  spéciaux  qu  elle  prévoit ,  et  ne  peut 
certainement  pas  s’étendre  aux  dispositions  testamen¬ 
taires.  Serait-ce  l’art.  0?  Non  encore,  car  sa  prohibi¬ 
tion  n’a  rien  à  faire  ici,  dès  que  le  testament  par  re¬ 
lation  à  une  coutume  ou  à  une  loi  abrogée  ne  heurte 
ni  l'ordre  public  ni  les  bonnes  mœurs.  Serait-ce  enfin 
l’art.  7  de  la  loi  du  30  ventôse  an  XII?...  Mais  pour 
qu’il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  que  le  testament  eût  pour 
effet  de  faire  revivre  les  dispositions  législatives  aux¬ 
quelles  il  se  réfère;  or,  ces  dispositions  ne  revivent  point, 
et  si  elles  sont  exécutées,  c’est  uniquement  comme  tra¬ 
duction,  comme  explication  indispensable  du  testa¬ 
ment  dont  elles  deviennent  le  commentaire,  puisqu’el¬ 
les  renferment  la  volonté  exprimée  par  le  testateur. 

Ces  arguments  n’ont  pas  échappé  à  la  Cour  dt 
Garni,  qui  en  fait,  suivant  nous,  la  saine  application, 
en  consacrant  par  son  arrêt  du  0  juillet  1833 
théorie  que  nous  venons  d’exposer. 


(i)  De villencuve,  31,  3,  172;  Dalloz,  (*.,  3(,  •„>,  132;  j.  />.,  xxv, «ô?. 
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il  va  sans  dire  toutefois  que  le  testament  doit  se 
plier,  dans  son  exécution,  aux  régies  du  (Iode  en  ma¬ 
tière  de  quotité  disponible,  et  que  les  tribunaux  doi¬ 
vent  réduire  dans  ce  cas,  comme  dans  Ions  les  an¬ 
tres,  les  libéralités  excessives  qu’il  pourrait  contenir. 


'  ARTICLE  968. 

I  l»  ((‘NlKiiieitl  184'  l;sia  iIuiim  !i'  mrmr 

u<*te  |»iir  <lni\  pliiUoiii'N  .  M»il  i»t« 

Itt'ftCil  Mïil  h  tiSrv  de  réri* 

|ii*4»(|iat'  vt  mutuelle. 
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les  mêmes  motifs 
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970.  Toutefois,  elle  n'atteint  pas  ceux  qui  ont  Heu  par  actes 
distincts  et  séparés,  fussent-ils  écrits  sur  une  même  feuille  de 


papier. 

980.  Et,  dans  ce  cas,  la  révocation  de  l'un  ne  porte  aucune 
atteinte  a  la  raiidite  de  ('autre. 


COMMENTAIRE. 


974.  —  Le  testament  muluel  ou  conjonctif  détail 
pas  inconnu  des  Romains.  L’empereur  \  aleiitinien  (1) 
l  avait  introduit  dans  leur  ancien  droit  pour  permet¬ 
tre  aux  époux  de  se  faire  réciproquement  héritiers  par 


1'  Novelin  IV,  Cod.  Theod.,  fit-  de  testam cutis. 


ARTICLE  908. 

un  seul  et  même  acte.  C’est  à  la  constitution  de  ce 
prince  qu’il  devait  son  origine,  et  l'usage  dut  s’en 
maintenir  à  Rome,  malgré  le  silence  des  compilations 
ultérieures  de  Justinien,  car  nous  le  retrouvons  plus 
tard  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dans  ceux  de  cou¬ 
tume,  Mais  peu  à  peu  son  caractère  primitif  s’était  al¬ 
téré,  et  ce  mode  de  disposer,  créé  pour  faciliter  les 
testaments  réciproques  entre  l’homme  et  la  femme, 
était  généralement  employé  dans  le  mémo  but  entre 
toutes  personnes  indistinctement  et  au  profit  des  tiers. 
La  jurisprudence  s’y  était  pliée  sans  difficulté,  mais 
elle  avait  vu  naître  une  foule  de  questions  sur  lesquel¬ 
les  elle  variait  sans  cesse  comme  la  doctrine. 

975.  —  Tel  était  h  cet  égard  l’état  de  l’ancien  droit, 
que  les  opinions  se  partageaient  sur  le  point  de  savoir 
si  les  deux  dispositions  devaient  être  consignées  sur  la 
même  feuille,  ou  s’il  sullisait  quelles  fussent  faites  si¬ 
multanément  sur  des  feuilles  séparées,  avec  le  con¬ 
cours  du  même  notaire  et  des  mêmes  témoins.  On  se 
demandait  si  le  testament  pouvait  être  révoqué  par 
Lun  de  ses  auteurs  sans  la  participation  de  l’autre,  et 
si,  en  cas  de  prédécès  de  Lun  des  disposants,  le  sur¬ 
vivant  avait  le  droit  d’exercer  la  révocation.  On  ne  sa¬ 
vait  pas  davantage  si  le  tiers  appelé  à  la  succession 
des  co-testateurs  pouvait  accepter  purement  et  sim¬ 
plement  l’hérédité  de  l’un,  tout  en  faisant  pour  celle 
de  l’autre  une  acceptation  bénéficiaire,  et  le  conflit 
des  autorités  donnait  lieu  sur  toutes  ces  matières  à 
une  multitude  de  procès  (1). 

976,  —  L’ordonnance  de  1735  (.21  fil  cesser  tou- 


(1)  Vrttj.  Boularic,  sw  l'art.  77  <lv  l’ordonnance  de  1735, 
(a)  Art.  77. 
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tes  les  incertitudes,  en  proscrivant  désormais  le  tes¬ 
tament  mutuel  ou  conjonctif.  Son  illustre  rédacteur 
recula  devant,  le  maintien  de  ce  mode  de  disposer,  <jui 
ne  pouvait  être  ni  révocable  ni  irrévocable  sans  bles¬ 
ser  les  exigences  de  la  bonne  foi  ou  les  règles  inhé¬ 
rentes  à  la  nature  même  des  libéralités  testamen¬ 
taires. 

Lorsque  deux  personnes  testent  par  un  seul  acte, 
soit  à  leur  profit  mutuel,  soit  en  faveur  d  un  tiers,  il 
est  bien  évident  que  leurs  dispositions  respectives 
sont  la  condition  l'une  de  l’autre.  Vous  me  donnez 
parce  que  je  vous  donne,  je  lais  Titius  mon  héritier 
parce  qu’il  est  appelé  aussi  à  recueillir  un  jour  votre 
succession  ;  vous  n’auriez  pas  songé  à  moi  si  je  n’avais 


pas  songé  à  vous,  nous  n  avons 


S  V 


sur  Titius  que  pour  réunir  nos  deux  fortunes  dans  sa 
main.  Telle  est  certainement  l'interprétation  que  ré¬ 
clame  notre  double  volonté,  mais  le  législateur  est 
impuissant  pour  eu  assurer  l’exécution,  car  s'il  laisse 
à  l’un  de  nous  le  droit  de  révoquer  son  bienfait  sans 
le  consentement  de  l’autre ,  il  autorisera  la  violai  ion 
de  nos  engagements,  et  si,  pour  nous  contraindre  à 
les  respecter ,  il  nous  interdit  à  tous  deux  la  faculté 
de  révocation  sans  nous  concerter  sur  ce  point ,  il 
méconnaîtra  la  nature  même  du  testament,  qui  doit 
être  essentiellement  révocable  à  la  volonté  du  tes¬ 
tateur. 

Afin  d’éviter  ce  double  écueil ,  il  vaut  mieux  re¬ 
pousser  la  disposition  et  la  condamner  comme  hos¬ 
tile  aux  principes  qu'il  fondrait  sacrifier  pour  la  faire 
vivre.  C’est  ce  que  comprit  d’Aguesseau  et  ce  qui  le 
détermina  à  consacrer  par  l’ordonnance  de  1735  la 
prohibition  dont  nous  venons  de  parler. 
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977 


Le  Code  la  renouvelle  à  son  tour  dans 


]  article  qui  fait  l'objet  de  ce  commentaire ,  et  les  mo¬ 
tifs  qui  ont  guidé  l’esprit  des  rédacteurs  sont  ceux  qui 
avaient  déjà  frappé  la  haute  intelligence  de  l’auteur 
de  l'ordonnance.  11  est  facile  de  s  en  convaincre  par 
ces  paroles  de  Bigot-Préameneu  (I  l  :  «  Un  testament 
»  ne  pourra  être  fait  conjointement,  et  dans  le  même 
»  acte,  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au 
»  profit  d’un  tiers,  soit  à  titre  de  donation  réciproque 
»  et  mutuelle.  Il  fallait  éviter  de  faire  renaître  la  di- 
»  versité  de  jurisprudence  qui  avait  eu  lieu  sur  la 
»  queslion  de  savoir  si ,  après  le  décès  d'un  des  tes- 
»  tateurs,  le  testament  pouvait  être  révoqué  par  le 
»  survivant.  Permettre  de  le  révoquer,  c’est  violer  la 
»  foi  de  la  réciprocité  ;  le  déclarer  irrévocable,  c'est 
»  changer  la  nature  du  testament,  qui,  dans  ce  cas, 
»  n’est  plus  réellement  un  acte,  de  dernière  volonté. 
»  Il  fallait  interdire  une  forme  incompatible,  soit 
»  avec  la  bonne  foi,  soit  avec  la  nature  des  testaments. 

978.  —  La  prohibition  de  notre  article  est  abso¬ 
lue  et  générale;  elle  atteint  sans  distinction  toutes  les 
libéralités  testamentaires,  quels  que  puissent  être  leur 
forme  ou  leur  caractère.  Ainsi  que  l’acte  soit  public, 
olographe  ou  mystique  ;  qu'il  renferme  un  testament 
ordinaire  ou  privilégié,  cela  importe  peu,  sa  forme 
ou  sa  nature  ne  pourra  jamais  sauver  le  fond  de 
la  disposition  ;  elle  devra  toujours  s’évanouir  devant 
l’inflexible  volonté  de  la  loi .  C’est  ce  qui  a  été  jugé  no¬ 
tamment  pour  le  testament  olographe,  par  la  Cour 
supérieure  de  Bruxelles,  le  18  juillet  1822(2). 


1)  Exposé  des  motifs,  séance  du  s}  floréal  an  XI  ,s»2  avril  1803'. 
m  J,  P.,  XV J t,  513. 
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La  règle  posée  ici  par  le  Code  tient  énergiquement 
sous  son  empire  tous  les  testaments  faits  en  France; 
mais,  comme  le.  dit  très  bien  M.  Coin-lMisle 
elle  ne  saurait  infirmer  celui  qui  serait  tait  par  un 
Français  au-delà  des  frontières,  parce  que  l’article 
908  n’est  pas  une  loi  de  capacité,  mais  une  loi  rè¬ 
glementaire  de  la  forme,  qui  ne  peut  déroger  aux 
lois  du  même  ordre  subsistant  en  pays  étranger  (2). 

979.  — Il  est  bien  entendu  que  la  prohibition  reste 
sans  force  quand  les  deux  dispositions  ne  sont  pas 
réunies  dans  un  seul  et  même  acte.  Le  législateur  n'a 
pas  voulu  empêcher  des  amis,  des  parents,  des  époux, 
de  tester  séparément  au  profit  l’un  de  l'autre  ou  au 
profit  d’un  tiers.  Libre  à  eux  de  s’entendre  et  de  se 
concerter  dans  ce  but  :  par  cela  seul  que  leurs  testa¬ 
ments  se  forment  et.  se  produisent  isolément,  ils  sont 
parfaitement  valables  et  doivent  recevoir  leur  exécu¬ 
tion.  C'est  comme  s'ils  émanaient  de  personnes  qui  ne 
se  fussent  pas  concertées  ;  ils  sont  tout-à-f&it  indépen¬ 
dants  et  ne  peuvent  dès-lors  être  envisagés  que  sépa¬ 
rément.  La  circonstance  qu'ils  seraient  écrits  tous 
deux  sur  une  même  feuille  de  papier  ne  suffirait 
pas  pour  les  faire  tomber  sous  le  coup  des  prohi¬ 
bitions  de  la  loi,  s’ils  n’en  formaient  pas  moins  en 
réalité  deux  actes  distincts  ,  quoique  matériellement 
inséparables.  Ce  n  est  pas  la  mutualité  des  dispo¬ 
sitions  que  notre  article  a  voulu  proscrire,  c’est 
leur  conjonctivité,  c’est  leur  dépendance  réciproque, 
c’est  leur  rédaction  simultanée  par  le  concours  de 


(1)  Sur  i  'art.  9C8,  n»  5. 

S  Toulouse,  il  mai  1850,  Devillerieuve,  50,  ■->,  539;  Caen,  22  mai  Ih’o. 
De villeneuve,  53,  2,  568. 
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ARTICLE  968. 

deux  volontés  qui  se  subordonnent  l’une  à  l’autre 
dans  le  même  acte,  et  dont  aucune  ne  reste  entière, 
indépendante  et  complète,  c’est-à-dire  telle  quelle 
devrait  être  pour  assurer  la  validité  du  testament. 
Il  y  a  là  une  dilférence  sensible  qu’on  nf3  saurait 
négliger,  et  qui  n’a  pas  échappé  à  la  Cour  de  cas¬ 
sation  dans  un  arrêt  du  21  juillet  1851  (1),  par 
lequel  elle  a  consacré  la  validité  de  deux  testaments 
olographes  conçus  dans  les  mêmes  termes  et  ren¬ 
fermant  èes  dispositions  réciproques,  bien  qu’ils 
fussent  écrits  sur  la  même  feuille  de  papier,  l’un 
sur  le  recto ,  l'autre  sur  le  verso, 

980.  —  Aussi ,  dans  cette  hypothèse ,  chacun  des 
testateurs  conserve-t-il  la  faculté  de  révoquer  son 
bienfait  quand  bon  lui  semble.  11  s'agit,  dans  ce 
cas,  de  deux  testaments  véritablement  distincts  et 
séparés  que  dominent  les  règles  ordinaires  delà  ma¬ 
tière  ,  et  la  révocation  de  l’un  ne  porte  aucune  at¬ 
teinte  à  la  validité  de  l’autre.  Quelles  que  soient  les 
conditions  que  les  co-testateurs  aient  pu  mutuelle¬ 
ment  s’imposer  pour  restreindre  leur  droit  de  révo¬ 
cation,  ou  pour  en  subordonner  l’exercice  à  un 
accord  commun  ,  ces  conditions  seront  toujours 
réputées  nulles  ou  non  écrites,  comme  contraires 
aux  lois  ou  à  l’ordre  public  ;  elles  ne  changeront 
pas  le  sort  tout  aléatoire  des  testaments  dont  le 
principal  caractère  est  la  révocabilité;  et  dès-lors  la 
révocation  pourra  intervenir  de  la  part  de  l'un  des 
disposants  sans  que  l’autre  ait  le  droit  de  s’en  plain¬ 
dre. 


(1)  Devillencuve,  51,  1,  570. 


TOME  IV. 
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ARTICLE  969. 


K  ii  («‘NüuiK'iit  pourra  étrr  olosi'tiplu',  ou  f‘all 
par  arlr  pialilir  ou  «lu  ns  la  l'oi'iiir  imKiiqur, 


SOMMAI  HE. 

981.  Division  générique  des  testaments  en  solennels  et  privi¬ 
légiés.  —  Renvoi. 

982.  -I  Home,  on  ne  connaissait  tfue  doux  espèces  de  testa¬ 
ments  solennels  ;  le  testament  nuncupatif  et  le  testament  mysti¬ 
que  :  leur  origine. 


983.  Tous  doux  s’ introduisirent  dans  notre  ancien  droit  fran¬ 
çais ;  mais  les  coutumes  repoussaient  le  testament  mystique  et 
admettaient  généralement  le  testament  olographe,  qui  n’était 
connu  des  liomains  et  des  pays  de  droit  écrit  que  comme  testa¬ 
ment  privilégié . 

984.  L'ordonnance  de  1735  laissa  subsister  sur  ce  point  /* an¬ 
tagonisme  du  droit  écrit  et  des  coutumes. 


985.  Le  (Iode  ramène  la  législation  a  T  unité. 

980.  Avantages  du  système  nouveau  qttil  a  eonsacré. 


COMMENTAIRE. 


981. — On  distingue  deux  sortes  de  testaments, 
les  solennels  (*\  les  privilégiés  ;  celte  division  géné- 
ritfue  remonte  aux  époques  les  plus  reculées  du 
droit  et  s'est  conservée  jusqu'à  nos  jours.  Le  mo¬ 
ment  de  la  justifier  n’est  pas  encore  venu  ;  nous 
aurons  occasion  de  te  taire  plus  tard,  quand  nous 
commenterons  les  art.  981  et  suivants  (1  .  Nous  ne 
nous  occuperons  aujourd’hui  que  des  testaments 


1  Vuy.  infra  n"’  lilo  <■(  suivanK 


ARTICLE  969, 
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solennels,  auxquels  celte  section  se  réfère  d’une  ma- 
nière  exclusive. 

982.  —  On  sait  que,  dans  l'origine,  les  Romains 
ne  connaissaient  que  deux  sortes  de  testaments,  1  un 
dont  ils  faisaient  usage  pendant  la*  paix  calath s*  co- 
mitiis,  1  autre  dont  ils  se  servaient  au  moment  d’al¬ 
ler  au  combat  inprocinclu  (1).  Tous  les  deux  avaient 
lieu  comme  dispositions  législatives,  le  premier  de¬ 
vant  l’assemblée  du  peuple  ,  le  second  devant  l’année 
qui  la  remplaçai t  aux  yeux  du  soldat.  Mais  quand  les 
décemvirs  eurent  promulgué  la  loi  des  douze  tables  {S}, 
ces  formes  primitives  disparuren  t  pour  faire  place  au 
testament  per  œs  et  libram,  qui  tomba  lui-même  bien¬ 
tôt  en  désuétude  3  ,  comme  le  testament  prétorien  ou 
honoraire  que  les  préteurs  avaient  introduit  sous  une 
forme  plus  simple,  et  dont  Gains  (4;  et  Ulpien  (5]  nous 
ont  conservé  la  trace  dans  leurs  fragments. 

Alors  il  n’y  eut  plus  que  deux  sortes  de  testa¬ 
ments  solennels  proprement  dits;  le  testament  nun- 
cupalif,  qui  consistait  dans  l’expression  écrite  ou 
verbale  de  la  volonté  de  l’homme  en  présence  de 
sept  témoins  (G  ,  et  le  testament  mystique  ou  secret, 
qui  était  remis  par  le  testateur  au  même  nombre 
de  témoins  après  avoir  été  écrit  par  lui  ou  par  un 
tiers  sous  sa  dictée ,  avec  déclaration  que  l’écrit 
qu'il  leur  présentait  plié  ou  cacheté  contenait  ses 
dispositions  de  dernière  volonté  .7). 


(1)  INSTIT.,  lib.  II,  lit.  TL,  §  I. 

■J  L  an  300  de  la  fonduliun  (U*  Ruine,  irai  ans  avant  I.-C. 


(3)  INSTIT.,  ibid. 

(4}  institut ionutn  commentarius  1 1 ,  §§  119  el  U". 

(5;  Reg.  XVIII,  g  ü. 

(<d  LL.  VIII,  t;.,  gui  testament»  facere  possutU  ;  XXI,  §  û  rl  XXVI ,  G.,  de 
testamentis  ;  INSTIT.,  lib.  Il,  lit.  1,  $$  7  ol  14. 

7)  LL.  XXI,  xxvui  et  XXIX,  C,,  de  testamentis:  NOV.  CXIX,  cap.  9. 
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983  .  —  Ces  deux  formes  de  tester  s ’introc 
eu  France  dans  les  pays  de  droit  écrit,  sans  | Mtn*' 1  ror 
dans  les  coutumes  dont  l’esprit  refusa  de  s’y  plier. 
Sous  l'empire  de  ces  dernières,  en  effet,  le  testament 
mystique  était  chose  inconnue,  et  les  dispositions 
nuncupatives  ne  purent  elles-mêmes  trouver  grâcè 
à  leurs  yeux  qu’à  la  condition  de  se  produire  par  écrit 
dans  un  acte  reçu  par  personnes  publiques.  Mais,  en 
revanche,  le  droit  coutumier  adopta  et  généralisa 
l’usage  du  testament  olographe,  c'est-à-dire  écrit  parle 
testateur  seul,  sans  l’assistance  de  témoins  ni  d’officier 
public,  autre  mode  de  tester  (pie  l'ordonnance  de 
1629  jlj  avait  en  vain  étendu  à  toute  la  Franc1 2 3,  ef  qui 
n’était  connu,  dans  le  dernier  état  de  la  législation 

U 

romaine  ou  dans  les  pays  de  droit  écrit,  que  comme 
testament  privilégié  pour  faciliter  les  dispositions  des 
ascendants  au  profit  de  leurs  enfants  (2  . 

984.  —  Tel  était  l’état  de  la  législation lorsipie  sur¬ 
vint  l’ordonnance  de  1 735,  qui  proscrivilbs  testaments 
verbaux  (3),  mais  laissa  subsister,  quant  au  genre  et  à 
la  forme,  l’antagonisme  des  pays  de  droit  écrit  et  des 
pays  de  coutume.  Sous  son  empire,  en  effet ,  la  ligue 
de  démarcation  qui  partageait  les  deux  zones  fut 
sagement  respectée,  et  les  formes  testamentaires  con¬ 
nues  jusqu’alors  se  maintinrent  comme  par  le  passé. 
Au  droit  écrit,  les  testaments  nuncupatifs  et  mysti¬ 
ques;  au  droit  coutumier,  les  testaments  publics  et 
olographes. 

985.  —  Mais,  libre  des  entraves  qui  avaient  arreté 


(1)  A  ri.  126.  roy.  le  recueil  rte  M.  Isambert,  t.  xvi,  p.  -263. 

(2)  NQV.  CY1J,  cap.  I. 

(3)  Art.  1. 


VRTICLE  069. 
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la  main  du  rédacteur  do  l'ordonnance*  le  Code  ramène 
la  législation  à  l’unité,  et,  s'écartant  tout  à  la  fois  du 
droit  romain,  du  droit  coutumier  et  de  l’ordonnance 
mémo,  il  admet  trois  espèces  de  testaments  solennels, 
savoir  :  le  testament  olographe ,  le  testament  par 
acte  public  et  le  testament  mystique.  Toute  autre 
forme  est  interdite,  sauf  dans  les  cas  particuliers 
que  détermine  la  loi ,  et  pour  lesquels  elle  a  ins¬ 
titué,  comme  nous  le  verrons  bientôt  fl),  les  testa- 
ments  privilégiés . 

986.  —  Ce  système  nouveau  offre  des  avantages 
que  ne  présentaient  pas  les  législations  antérieures, 
car  il  répond,  par  la  diversité  des  formes,  à  la 
diversité  des  besoins.  Dans  les  pays  de  droit  écrit, 
la  forme  olographe  manquait  au  testateur,  qui  ne 
pouvait  parler  ;  dans  les  pays  de  coutumes  ,  la 
forme  mystique  manquait  à  celui  qui  voulait  que 
ses  dispositions  de  dernière  volonté  restassent  in¬ 
connues  jusqu’à  sa  mort.  Aujourd’hui,  ces  deux 
lacunes  sont  comblées. 


ARÏICLÎ.  970. 


I*e  olu^i'uplii*  ne  Mer»  |»oin(  valable, 

s'  5 3  n'est  écrit  en  entier.  «laté  et  üi^ur  «le  la  nmiti 
«In  testateur:  31  n’est  assujetti  à  aucune  autre 
forme. 


SOMMAIRE 


987.  Autrefois*  l  écriture  cl  la  signature,  émanées  tomes  deux 
tir  la  main  du  testateur  t  constituaient  les  seules  formalités  du 
testament  olographe. 


(1)  sous  les  urt.'V 81  et  suivants. 


1)88.  L'ordonnance  de  1735  exigea  de  plus  que  la  disposition 
fût  date  e  par  son  auteur. 

989.  Le  (.ode  consacre  sur  ce  point  le  droit  établi  par  I  or¬ 
donnance . 

990.  Le  testament  olographe  n’est  assujetti  à  aucune  autre 
forme;  mais  il  faut  avant  tout  (pii!  renferme  des  dispositions 
de  dernière  volonté. 

991.  De  récriture.  I  n  seul  mot  écrit  d’une  main  étrangère 
vicie  le  testament  dans  son  essence. 

992.  Exceptions  dont  cette  règle  est  susceptible. 

993.  Les  surcharges,  ratures,  interlignes  et  renvois,  nom  pas 
besoin  d’être  approuvés  comme  dans  les  autres  actes. 

994.  Quelque  grand  qu'en  soit  le  nombre ,  le  testament  pro¬ 
duira  son  effet ,  à  moins  quon  ne  puisse  le  lire. 

995.  Sa  validité  ne  dépend  ni  de  la  manière  dont  il  est  m  il , 
ni  de  I  objet  sur  lequel  le  testateur  en  a  consigné  le  contenu. 

996.  Il  peut  trouver  place  dans  une  lettre  missive. 

997.  Les  blancs  et  les  inter  colles  ne  portent  aucune  atteinte  a 
sa  validité. 

998.  Il  en  est  de  même  des  abréviations  et  des  chiffres. 

999.  Dp  la  date.  Elle  comporte  l' indication  dt  l'an ,  du  mois 
et  du  jour. 

1000.  Néanmoins,  toute  énonciation  propre  a  faire  connaître 
le  jour  où  le  testament  a  été  fait  est  suffisante. 

1001.  L’ indication  du  lieu  oit  le  testament  a  etc  écrit  n'est 
pas  une  nécessité  de  la  date. 

1002.  La  date  s’énonce  valablement  en  chiffres  :  elle  peut  se 
placer  au  commencement  ou  à  la  fin  de  l’acte  ,  et  même  après 

la  signature. 

1003.  De  la  pluralité  des  dates. 

100/|.  Quid  des  dispositions  additionnelles,  datées  011  non.  qui 
se  trouvent  après  la  date  et  la  signature? 

1005.  Vans  une  sérié  d'additions  ne  portant  pas  chacun*  sa 
date  séparée,  la  date  mise  a  la  dernière  s’appliquerait  a  tontes 
indistinctement. 

1006.  L’énonciation  erronée  de  la  date  ne  vicie  pas  toujours 
le  testament. 

1007.  De  l'incertitude  que  peuvent  jeter  sur  la  date  tes  sur¬ 
charges  et  les  ratures. 

1008.  De  la  signature.  En  quoi  elle  consiste. 


HKID.  Elle  est  valable  quoique  mal  formée,  si  elfe  or*,  pus 
illisible. 


J 010.  L' énonciation  du  nom  du  testateur  dons  la  dernière 
phrase  de  l'acte  peut -cl  le  valablement  remplacer  la  signature 
et  en  tenir  lieu? 

1011.  Suite  :  fl  n'est  pas  nécessaire  de  faire  mention  de  la 
signature. 

1012.  Quid  des  dispositions  qui  la  suivraient? 

1013.  Quelle  est  ta  force  probante  du  testament  olographe  ? 
1016.  Quid  du  cas  où  l'on  prétendrait  que  le  testament  a  clé 

détruit,  supprime  ou  perdu? 


COMMENTAIRE. 


987.  —  1  /ordonnance  de  1629  (1  u  exigeait  pour 
le  testament  olographe  d’autre  formalité  que  l'écriture 


et  la  signature  du  testateur,  (-elle  tolérance  avait 
passé  dans  la  législation  coutumière,  où  le  mode  de 

disposition  qui  nous  occupe  était,  comme  nous  l  a¬ 
vons  déjà  dit  2),  universellement  répandu. 

Il  est  même  h  remarquer  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  où  le  testament  olographe  n'avait  pénétré  que 
par  exception  (3),  on  se  contentait  de  l'écriture  ou  de 
la  signature  indifféremment  pour  valider  l’acte  tes¬ 
tamentaire.  Singulière  anomalie,  en  vertu  de  laquelle 
line  disposition  qui  n'était  accueillie,  au  fond,  qu'avec 
peu  de  faveur,  se  trouvait  néanmoins  entourée, 
quant  à  sa  forme,  de  plus  d’indulgence  que  dans  les 


988.  —  Souverainement  Vicieux  sous  le  rapport 
de  la  théorie,  ces  deux  systèmes  présentaient  encore, 
dans  la  pratique,  un  inconvénient  sérieux. 


!  \rf  i m/.  lr  remml  de  M  fsnmlifrl,  t.  xvi,  |i.  203. 
(2)  Sitprà ,  rr  wn. 

3)  Ibid. 
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Le  défaut  de  date  laissait  peser,  en  effet,  une  in¬ 
certitude  fâcheuse  sur  la  capacité  du  testateur  au 
moment  de  l’acte ,  et,  dans  le  cas  de  concours  de 
plusieurs  testaments,  il  était  souvent  dillicile,  presque 
toujours  impossible,  de  savoir  quel  était  celui  qui 
renfermait ,  en  réalité,  l’expression  des  dernières  vo¬ 
lontés  de  l’homme. 

D’Aguesseau  fut  frappé  de  cette  lacune  et  voulut  la 
combler  pour  l’avenir.  C’est  dans  ce  but  que  l’illus¬ 
tre  réformateur  prescrivit  désormais,  par  l'ordon¬ 
nance  de  1735  (1),  que  toute  disposition  olographhpie 
serait  entièrement  écrite,  datée  et  signée  delà  main 
de  son  auteur.  Sage  et  utile  réforme  que  réclamait  la 
droit,  et  qui  était  destinée  à  assurer  aux  testaments 
olographes ,  en  pays  de  droit  écrit  comme  en  pa\  s 
de  coutume,  une  existence  vraiment  légale  dont  ils 
étaient  trop  souvent  dépourvus. 

989.  —  Tel  est  encore  aujourd’hui  l’état  de  la  lé¬ 
gislation  ,  car  le  Code  consacre  sur  ce  point  le  droit 
établi  par  l’ ordonnance  de  1733  :  le  testament  olo¬ 
graphe  ne  sera  point  valable,  dit  notre  article ,  s'il 
n’est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes¬ 
tateur.  Sa  validité  dépend  donc  de  l'observation  plus 
ou  moins  fidèle  de  cette  triple  formalité,  l’écriture, 
la  date  et  la  signature,  qui  ont  chacune  leur  raison 
d’être  :  l’écriture,  parce  qu'elle  fournit  la  meilleure 
preuve  d’une  volonté  ferme,  libre  et  réfléchie  ;  la  date, 
parce  qu’elle  obvie  à  toute  méprise  sur  la  capacité  du 
testateur  au  moment  de  l’acte  et  sur  la  préférence  à 
donner  A  tel  ou  â  tel  testament  quand  il  y  en  a  plu¬ 
sieurs;  la  signature,  enfin,  parce  que  tout  écrit  qui 


(1)  Art.  20  el  3*. 
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n'en  est  point  revêtu  ne  peut  être  considéré  comme 
complet,  et  fait  présumer  un  simple  projet  delà  part 
de  son  auteur. 

Telle  est  l’économie  de  la  lettre  et  de  l’esprit  de  la 
loi  sur  le  concours  des  conditions  quelle  exige  pour 
constituer  le  testament  olographe;  et  la  nullité  quelle 
prononce  ici  comme  sanction  pénale  se  trouve  encore 
reproduite  d’une  manière  générale  dans  l’art.  100 1 . 

990.  —  Notre  article  nous  dit,  au  surplus,  d’une 
manière  expresse,  que  le  testament  olographe  n'est 
assujetti  à  aucune  autre  forme.  Mais  il  est  bien  évi¬ 
dent  que  ces  expressions  du  législateur  ne  portent 
nulle  atteinte  aux  règles  du  fond ,  et  qu’il  faut,  avant 
(oui ,  que  l’acte  renferme  des  dispositions  de.  dernière 
volonté ,  car  c’est  là  la  condition  première  et  sinè  quâ 
non  de  l’existence  de  tout  testament. 

Le  fait  domine  ici  le  droit  et  crée  toujours  pour  les 
tribunaux  une  question  d’interprétation  qui  torche 
dans  leur  domaine  exclusif.  Il  leur  appartient  d’ap¬ 
précier,  par  l’ensemble  les  circonstances  et  par  les 
termes  dont  s’est  servi  le  testateur ,  s’il  a  eu  l’intention 
de  faire  et  s’il  a  fait  en  réalité  un  testament  :  leur  dé¬ 
cision  à  cet  égard  est  souveraine  ;  elle  échappe  à  la 
censure  delà  Cour  de  cassation. 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  que  fut  rejeté  (1)  le 
pourvoi  formé  contre  deux  arrêts  d’Angers  et  de  Caen, 
qui  n’avaient  pas  trouvé  dans  un  acte  écrit,  daté  et 
signé  par  h* *  défunt,  les  caractères  d’une  disposition 
testamentaire.  La  Cour  suprême  ne  s  est  point  écartée 
de  cette  jurisprudence,  tout  en  cassant,  avec  raison, 


(!)  r>  thermidor  an  XIII,  Sir.,  l-i,  1 ,  30;  Dalloz,  p. ,  13,  1 ,  173;  j.  i >. ,  iv, 

*173;  r,  février  1823,  Sir.,  23,  1.  227;  Dalloz,  P„  23,  l,  lit;  J.  V  ,  XVII,  N64. 
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Ig  %  I  mai  1838  (1),  un  arrêt  d'Orléans,  qui,  après  avoir 
reconnu  que  racle  satisfaisait  à  la  triple  condition  de 
l’écriture,  delà  date  et  de  la  signature,  et  que  son 
auteur  avait  nanitésté  l'intention  de  faire  un  testa¬ 
ment,  en  prononçait  cependant  la  nullité ,  parce  que 
la  volonté  de  lester  ne  ressortait  pas  des  termes  em- 


uoyu>. 

L’intention  du  disposant  doit  donc  présider  à  l'acte, 
il  ne  peut  se  former  sans  elle;  l'écriture,  la  date  et  la 
signature  ne  sont  que  les  éléments  matériels  par  les¬ 
quels  il  se  constitue,  mais  qui  seuls  ne  pourraient  lui 
donner  ni  force  ni  valeur. 

9t91.  —  La  loi  veut  que  le  testament  olographe  soit 
écrit  en  entier  delà  main  du  testateur.  Dès-lors,  pour 
que  son  vœu  soit  rempli ,  il  faut  que  l'acte  ne  renferme 
pas  un  seul  mot  d’une  main  étrangère;  utile  et  sage 
précaution  que  les  coutumes  avaient  adoptée  comme 
l'ordonnance  de  1629,  et  qui  constitue  la  plus  sure 
garantie  de  la  liberté  pleine  et  entière  du  dispo¬ 
sant.  Le  moindre  mol  d’une  autre  écriture,  s'il 
fait  en  réalité  partie  du  testament  et  s’il  concourt 
è  former  la  phrase  dans  laquelle  il  est  inséré, 
laisse  présumer  que  le  testateur  n’a  pas  été  com¬ 
plètement  libre,  et  que  la  disposition  lui  a  été 
suggérée  par  un  tiers  qui  ,  mécontent  de  son 
œuvre,  est.  venu  la  corriger  à  son  tour.  C’est  là 
une  présomption  juris  et  dejitw,  que  notre  article 
sanctionne,  en  prononçant ,  dans  ce  cas,  la  nullité 
de  Vacle. 

Kl  ce  que  nous  d isous  des  mots  écrits  par  une 
personne  étrangère ,  lorsqu'ils  font  partie  du  tesia- 


i  rv'vilimeave,  33,  l,  swj  Dalloz,  P  M,  U  xxv,  B». 
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ment,  il  faut  le  dire  aussi  des  renvois  ou  apostilles 
qui  auraient  pu  être  mis  par  elle  à  la  marge,  alors 
même  que  le  testateur  les  aurait  approuvés  d’une 
manière  expresse  ou  tacite;  car»  dans  celte  nou¬ 
velle  hypothèse ,  le  testament  ne  serait  pas  écril  en 
entier  de  sa  main. 

992.  —  Mais  cette  règle,  toute  sévère  qu  elle  est, 


comporte  néanmoins  quelques  <  a  repl  ions  qu’on  est 
forcé  d’admettre,  sous  peine d'outrer  le  formalisme 
de  la  loi. 

Ainsi,  il  est  bien  évident  que  si  les  mots,  les 
phrases,  les  renvois,  les  apostilles,  enfin,  qu’un 
liers  a  pu  écrire  sur  mon  testament ,  ne  forment  pas 
avec  lui  un  tout  inséparable;  en  d'autres  termes , 
s’il  présente  seul  un  sens  complet  sans  le  secours 
de  ces  additions,  et  que  je  ne  les  aie  pas  approuvées 
par  ma  signature,  ou  qu’elles  n’aient  pas  ('défaites 
de  mon  aveu,  elles  ne  porteront  aucun  obstacle  à  la 
validité  de  ma  disposition ,  qui  sera  toujours  écrite 
en  entier  de  ma  main ,  suivant  les  exigences  bien 
comprises  du  Codé, 

S’il  en  était  autrement ,  ma  volonté,  quoique  lé¬ 
galement  exprimée,  viendrait  se  briser  contre  la 
fraude  d’un  tiers  au  pouvoir  duquel  mou  testament 
pourrait  tomber,  soit  avant,  soit  après  ma  mort  ,  el 
«pii  n’aurait  qu’à  y  ajouter  quelques  mots  pour  le 
détruire  en  le  rendant  désormais  vicieux  dans  son 
essence.  Gardons-nous  d’ouvrir  la  porte  à  la  fraude 
en  commentant  la  loi,  puisqu’elle,  a  précisément  pour 
bul  de  la  démasquer  ou  de  la  prévenir. 

s  encore  que  si  le  testament  contenait  plu¬ 
sieurs  dispositions,  toutes  datées  et  signées,  et  parmi 
lesquelles  il  s’en  trouverait  une  qui  ne  serait  pas 
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entièrement  écrite  de  la  main  du  testateur,  celle-ci 
serait  seule  nulle  el  les  autres  produiraient  leur 
effet  indépendamment  de  cette  nullité  partielle.  C’est 
ce  (pie  la  Cour  d’Aix  a  décidé ,  avec  juste  raison,  le 
25  août  1825  (1),  par  application  de  la  règle  :  utile 
per  inutile  non  vitiatur.  Dans  ce.  cas  ,  en  effet, 
chaque  disposition  de  l’acte  forme  un  testament 

et  complet,  dont  la  validité  ne  saurait 
souffrir  aucune  atteinte  d’un  vice  qui  ne  lui  est  pas 
inhérent. 

993.  —  Quand  les  surcharges,  ratures,  interli¬ 
gnes  ou  renvois  sont  de  la  main  du  testateur,  il 
n’est  pas  nécessaire  que  ce  dernier  les  revête  de  son 
approbation  comme  dans  les  autres  actes.  Les  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  [2  ,  sur  ce 
point,  ne  concernent  que  les  testaments  par  acte 
public,  et  ne  régissent  point  les  testaments  ologra¬ 
phes,  qui  ne  sont  assujettis  à  d’autres  formalités  qu’à 
celles  de  l’écriture,  de  la  date  et  de  la  signature. 
Lorsque  le  testateur  a  rempli  cette  triple  condition , 
lorsqu’il  a  écrit,  daté  et  signé  l'acte  qui  renferme 
l’expression  de  ses  volontés  dernières ,  quelque 
nombreux  que  puissent  être  les  renvois,  les  surchar¬ 
ges  ,  les  ratures  ou  les  interlignes,  la  loi  est  vêtue, 
la  disposition  est  complète,  et  le  testateur  qui  l’a 
signée  au  bas  n’a  pas  besoin  de  s’approuver  une  fois 
de  plus  dans  le  corps  même  de  l’acte,  eu  signant  ou 
paraphant  cl  lacune  des  modifications  qu’il  lui  a  plu 
d’apporter  à  son  œuvre. 

Le  Code  passe  à  côté  de  ces  difficultés  sans  tracer 


(1)  Sir.f  26,  2,  193  ;  Dalloz,  P.,  26,  2,  178;  .1.  P-,  xix,  839. 

(2)  Bulletin  des  LoiSj  n«  2440. 
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de  règle  précise  en  ce  qui  les  touche.  Mais  il  n’y  a 
jamais  au  fond  de  tout  cria  que  des  questions  de 
fait  qui  tombent  dans  le  domaine  du  juge,  et  dont  la 
solution  doit  échapper  dès-lors  à  la  censure  de  la  Cour 
suprême  (I). 

Le  testament  surchargé  et  assorti  de  renvois  ou 
d’interlignes  présentera  presque  toujours  un  grand 
désordre  de  rédaction,  il  sera  même  irrégulier  si  l’on 
veut,  mais  la  raison  dit  assez  haut  qu'il  n'en  est  pas 
moins  écrit ,  daté  et  signé  par  le  testateur ,  qu’il  satis¬ 
fait  aux  prescriptions  de  notre  article,  et  que,  par 
conséquent ,  il  est  essentiellement  valable. 

En  pareil  cas,  si  quelques  mots  son!  illisibles  ou 
inintelligibles,  on  n’aura  qu'à  les  écarter  comme  s’ils 
n’existaient  pas,  et  la  clause  à  laquelle  ils  se  rattachent 
sera  maintenue  ou  rejetée,  suivant  qu'elle  pourra  ou 
non  se  passer  d’eux  pour  être  comprise  elle-même  2L 

Quant  aux  ratures,  il  est  facile  aux  tribunaux  de  se 
gui>  1er  en  consultant  la  législation  romaine  (3j ,  qui  s’en 
occupait  d'une  manière  toute  spéciale  pour  les  testa¬ 
ments  écrits  de  la  main  du  testateur.  Elle  décidait  avec 
raison  que  les  ratures  faites  à  dessein  par  Fauteur  de 
la  libéralité  devaient  être  respectées  ;  que  celles  qui 
étaient  le  résultat  d’un  accident  devaient  être  consi¬ 
dérées  comme  non-avenues  si  les  dispositions  raturées 
pouvaient  encore  se  lire,  et  que  celles  qui  émanaient 
d’un  tiers,  sans  l’aveu  du  testateur,  11'étaient  comptées 
pour  rien. 

Ces  règles,  puisées  dans  la  raison  et  la  justice ,  (pii 


(1)  Cass.,  29  avril  1824,  Sir.,  21,  1,  27(1;  Dalloz,  P.,  24.  1,  190;  J.  P., 
XVIII,  667. 

(S)  Cass.,  15  janvier  1834,  Devilleneuve,  31,  l,  173;  Dalloz,  P,,  34,  1,98;  J. 
P. j  xxvi,  47. 

(3)  L,  I.,  (F.,  Ht.  îv,  de  his  quœ  in  f estant,  delentnr. 
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sont  toujours  les  guides  les  plus  sûrs  du  magistrat 
quand  le  législateur  n'a  pas  planté  les  jalons  de  sa 
roule ,  doivent  encore  aujourd’hui  prévaloir.  Appré¬ 
ciateur  souverain  du  point  de  savoir  si  les  ratures  sont 
le  résultat  d'un  accident  ou  ]’oeu\  red’un  tiers ,  il  tran¬ 
chera  cette  dilïiculté  première  en  fait ,  pour  appliquer 
ensuite  la  solution  quelle  aurait  reçue  sous  l’empire 
du  droit  romain ,  dont  il  fera  bien  de  s’inspirer  dans  le 
silence  du  Code.  Mais  il  ne  devra  pas  oublier  que  la 
présomption  naturelle  est  que  les  ratures  émanent  du 
testateur,  même  quand  l’acte  est  au  pou  voir  d’un  tiers, 
comme  l'a  fort  bien  décidé  la  Cour  de  Douai  par  un 
arrêt  du  26  mai  4838  (1),  et,  si  telle  est  sa  conviction, 
il  n’hésitera  pas  à  leur  donner  eilél,  en  écartant  tous 
les  mots  ou  toutes  les  clauses  tpii  auront  été  l'objet 
d’une  rature  2) . 

994.  —  En  examinant  l’influence  des  ratures  sur 
le  sort  du  testament  olographe,  Touiller  3)  et  G  re¬ 
nier  (4)  se  sont  fait  une  théorie  trop  large  et  qui  consiste 
à  dire  que,  selon  les  circonstances,  l’acte  peut  être 
annulé  s’il  contient  plusieurs  dispositions  dont  les 
unes  sont  rayées ,  tandis  que  les  autres  ne  le  sont  pas, 
parce  qu’il  ne  constitue  alors  qu’un  simple  projet  que 
le  testateur  n’avait  pas  mis  au  net  et  qui  n’a  pas  de 
caractère  arrêté  ou  définitif. 

Il  est  évident  (pie  si  les  ratures  apportaient  dans  le 
testament  un  désordre  tel  qu’il  fût  impossible  de  le 
lire  et  d’y  découvrir  un  sens  complet,  on  ne  saurait 


ii  Devilleneuve,  38,  2,  2G2  ,  Dalloz,  K,  38,  2t  18  L 

2)  Cass,,  19  janvier  1833,  Devilkmeuvr,  33,  l,  91  ;  Dalloz,  p>.  33,  î,  nor  j. 
p.,  xxvf  33.  l  ot/,  aussi  1rs  arrêts  précités,  ca^.,  15  janvier  1834,  et  Douai, 
20  mai  1838. 

(3)  T*  V,  ÏF  360. 

(4)  Des  donations,  t.  i,  n*  22$  sept. 
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plus  y  voir  un  testament  véritable,  et  il  faudrait  bien 
le  regarder  alors  comme  une  pièce  informe  dépouillée 
de  toute  valeur.  Mais  si ,  malgré  les  ratures  qui  le 
salissent,  et  quelque  grand  qu’en  suit  le  nombre,  il 
reste  encore  des  dispositions  entières,  n’en  subsistàt- 
il  même  qu’une  seule ,  elle  ne  serait  certainement  pas 
infirmée  par  le  vice  sous  lequel  les  autres  \  fendraient 
à  s'écrouler. 

Qu  importe,  en  effet,  que  le  testateur  ait  laissé  des 
dispositions  confuses,  inachevées  ou  illisibles?  Cela 
n’empêche  pas  que  sa  volonté  se  fasse  jour  dans  la 
partie  de  l’acte  qui  est  exempte  de  ces  inconvénients. 
Comment  pourrait-on  suppose]'  d’ailleurs  qu’en  sup¬ 
primant  telle  ou  telle  clause  qu’il  a  raturée,  l’auteur 
de  la  libéralité  a  voulu  supprimer  aussi  celles  qu’il  a 
laissées  intactes?  De  deux  choses  l’une  ;  ou  (■(‘Iles- 
ci  forment  encore  un  tout  qui  peut  se  suffire»  en  un 
mot  un  corps  testamentaire  proprement  dit,  ou  bien 
elles  sont  elles-mêmes  dépourvues  de  toute  signifi¬ 
cation.  Elles  resteront  debout  dans  le  premier  cas, 
et  ne  seront  frappées  de  nullité  que  dans  le  second. 
Telle  est,  au  surplus,  la  doctrine  généralement 

elle  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cas¬ 
sation  le  15  janvier  1834  2  . 

U  ceci  s'applique  tout  aussi  bien  aux  surcharges, 
aux  interlignes  ou  aux  renvois.  Quelque  grand 
quVu  soit  le  nombre  ,  le  testament  sera  toujours 
valable  ,  h  moins  qu’on  ne  puisse  le  lire  et  laisser 
subsister  des  dispositions  isolées  qui  forment  à  elles 


hï  . 
c  » 


il)  Murant* *u,  1. 1\,  il® 2!)  ;  Vazoillc,  sur  l'art.  970, u’  l  ;  Pmijol,  sur  le  même 
article,  n®(i;  Coin-Üülisle,  sur  le  même  article,  n®  1»;  Marradô,  sur  le 
même  article  n®  ‘2;  Bayle-Mouillard,  sur  lirai ier,  t.  u,  p.  307,  n*  238  sept., 
note  h. 

2  ucvilteneuve,  si,  t,  173;  Dalloz,  p.,  3t,  1,  yb;  J.  p.,  xxvi.  il. 
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seules  un  tout  complet ,  indépendamment  di*  celles 
ipi’il  est  impossible  de  déchiffrer. 

995. — Au  surplus,  quand  le  testament  est  écrit 
en  entier  de  la  main  du  testateur  et  assorti  de  la 
date  avec  sa  signature,  nous  ne  cesserons  de  le  ré¬ 
péter  ,  les  prescriptions  de  notre  article  sont  accom¬ 
plies.  Ainsi ,  sa  validité  ne  dépend  ni  de  la  manière 
dont  il  est  écrit,  ni  de  l’objet  sur  lequel  les  carac¬ 
tères  qui  le  constituent  ont  été  tracés.  Que  le  tes¬ 
tateur  ait  eu  recours  à  l’écriture  ordinaire ,  à  la 
sténographie,  à  des  chiffres  même  pour  remplacer 
les  lettres ,  pourvu  qu’il  donne  la  ciel'  de  cet  alpha¬ 
bet  nouveau,  cela  importe  peu,  la  loi  n'a  pas  pros¬ 
crit  ces  bizarreries,  que  justifie  quelquefois  d'ailleurs 
la  nécessité  d’un  profond  secret. 

Le  testateur  est  également  libre  de  consigner  ses 
dispositions  sur  toute  espèce  de  substance  et  avec 
toute  espèce  de  matériaux  ;  il  peut  employer  des 
papiers  domestiques  ou  non,  des  parchemins  ,  du 
linge  même,  et  se  servir  pour  écrire,  soit  d’encre, 
soit  de  sang,  de  tout  autre  liquide,  ou  d’un  simple 
crayon.  Pourvu  que  les  caractères  soient  assez  con¬ 
servés  pour  qu’on  puisse  les  lire  ,  l’écrit  ,  sous 
quelque  forme  qu’il  se  produise,  n’en  constituera 
pas  moins  un  testament  véritable  ,  s'il  émane  du 
testateur.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  [I)  n’ont 
jamais  hésité  sur  ces  principes,  dont  l’application 
est  professée  par  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  la 
matière  (2). 

:1)  Aix,  27  janvier  1840,  Dcvilleneuve,  48,2,30;  Daloz,  P.,  40,  2,  230; 
J.  P.,  H,  de  1840,  182, 

(2)  Toullior,  t.  v,  ir  301  ;  Grenier,  des  donations ,  t.  n ,  ns  228  sept.  ;  l)u- 
ranton,  t,  ix,  n0*  24  cl  25;  Vazeille,  sur  l’art.  970,  n»  5;  PüujoI  et  Coin- 
Delisle,  sur  le  même  urhcle,  n’  23;  Marcadé,  sur  le  même  article,  n°  2, 
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996.  — Aussi  a-t-on  toujours  reconnu  comme 
parfaitement  valable,  sous  l’empire  du  Code,  le  tes¬ 
tament  olographe  fait  par  leUros  missives.  Les  arrêts 
et  les  auteurs  repoussent  avec  raison  la  prohibi¬ 
tion  que  renfermait  sur  ce  point  l’ordonnance  de 
173o,  <  ont  l'art.  3  il)  n’a  pas  trouvé  place  dans  la 
loi  nouvelle. 

Bigot- Préameneu  s’était  trop  pénétré  sans  doute 
de  l’esprit  du  droit  antérieur,  lorsqu’il  disait  au  Corps 
législatif  (3) ,  dans  les  termes  les  plus  exprès,  que 
les  dispositions  par  lettres  missives  ne  seront  point 
admises.  L’orateur  du  gouvernement  allait  au-delà 
du  projet,  qu’il  était  seulement  chargé  de  soumettre 
aux  législateurs,  et  commettait  évidemment  une  erreur 
personnelle  qui  venait  se  briser  contre  le  texte  même 
de  notre  article.  Comment  serait-il  possible  d’ad¬ 
mettre,  en  ei  tel ,  qu’on  n  y  eut  pas  reproduit  la  pro¬ 
hibition  de  l’ordonnance,  si  on  avait  eu ,  en  réalité, 
l’intention  de  la  maintenir?  Les  discussions  sérieu¬ 
ses,  au  milieu  desquelles  le  Code  s’est  formé,  résis¬ 
tent  énergiquement  à  cette  pensée,  et,  dès-lors,  il 
faut  bien  se  garder  détendre  ses  prescriptions  en 
dehors  du  cercle  dans  lequel  il  a  voulu  les  ren¬ 
fermer. 

Notre  article  veut  que  le  testament  soit  écrit  en 
entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  ,  voilà 
toute  son  économie.  Qu’importe,  après  tout,  qu’il  se 
trouve  dans  une  lettre  missive,  si  celle-ci  réunit  les 
trois  conditions  exigées  pour  la  validité  de  l’acte  ? 


(i,i  *  Voulons  aussi  que  les  dispositions  qui  seraient  faites  par  lettres 
»  missives  soient  regardées  comme  nullcs  et  île  nul  effet.  » 

(2)  Exposé  des  motifs,  séance  dw  ?  floréal  an  XI  (23  avril  isos . 
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La  loi  esl  vêtue ,  le  testament  existe,  il  est  impossi¬ 
ble  de  l’invalider  (l|  ;  fous  les  auteurs  sont  unanimes 
à  cet  égard  (2) . 

Mais  il  faut  que  la  lettre  missive  contienne  une 
véritable  disposition  testamentaire»  car  si  elle  n’ex¬ 
primait  qu’un  simple  désir ,  une  intention,  un  projet 
de  léguer  à  telle  personne,  elle  ne  pourrait  pas  être 
considérée  comme  un  testament.  C’est  en  se  plaçant 
à  ce  point  de  vue  que  plusieurs  arrêts  (3)  ont  refusé 
de  voir  une  libéralité  dans  des  lettres  dont  l’auteur 
se  bornait  à  donner  avis  de  sa  disposition  ou  à  ma¬ 
nifester  l’intention  de  disposer  ul  lérieurement  de  telle 
ou  telle  façon. 

997  —  On  doit  décider  aussi  que  les  blancs  et 
les  intervalles  qui  se  trouvent  dans  un  testament 
olographe  ne  peuvent  pas  en  altér  er  la  validité.  Os 
lacunes,  que  le  testateur  n’a  peut-être  pas  eu  le  temps 
de  combler ,  ou  qui  proviennent,  soit  de  son  igno¬ 
rance,  soit  de  sun  défaut  de  précaution,  ne  consti¬ 
tuent  pas  un  vice  proprement  dit.  La  loi  n’exige 
point  que  l  acté  soit  écrit  tout  d’une  haleine,  et,  s’il 
n’a  pas  l’apparence  d un  simple  projet,  il  n’en  est 
pas  moins  régulier  et  parfaitement  valable.  Il  y  a 
encore  là  une  de  ces  questions  de  fait  que  les  tribu¬ 
naux  tranchent  souverainement,  et  auxquelles  doi- 


(1!  Colmar,  5  avril  lt»l,  sir.,  C.  N.,  7,  2,  343;  Dalloz,  P.,  25,  2,  63;  J.  P., 

xviii,  591. 

(2)  Merlin,  Rêpeht.,  v°  testament,  sert.  2,  §  1 ,  art.  5  ;  Favard  de  Langlado, 
eod.  v»,  pcct.  1 ,  §  1 ,  n°  15;  Touiller,  t.  v,  n*  378;  Grenier ,  des  dominons, 
t.  1,  0*228  oct.  ;  Delrincourt,  t.  n,  p.  295,  noie  4;  Duranton,  t.  ix,  n0  ;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  970,  n»  6;  Poujol  et  Coin-Dclisle,  sur  le  même  article. 
n»  24;  Marcadé,  sur  le  même  article,  n*  5. 

(3)  Bruxelles,  19  août  1807,  Sir.,  13,  2,  334;  Dalloz,  P.,  25,  2,  «3;  J.  p.  ,  vi, 
262;  Rouen,  U  avril  1847 ;  De  ville  neuve,  48,  2,  I17;  Dalloz,  P.,  48,  2,  152;  J. 
p.,  n  de  1818,  569;  Paris,  25  mai  1852,  Devillcneuve,  52,  2,  289. 
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vent  toujours  se  plier  les  exigences  du  droit.  Deni¬ 
sart  (1)  nous  a  conservé  deux  arrêts  du  Parlement  de 
Paris,  qui  ont  validé,  dans  des  circonstances  iden¬ 
tiques,  deux  testaments,  dont  l’un,  après  avoir  été 
écrit  sur  la  première  page  d'une  feuille  de  papier  à 
lettre,  ne  portait  sa  date  qu’à  la  quatrième,  en  forme 
de  suscription ,  et  dont  l’autre,  écrit  et  daté  au  bas 
du  premier  feuillet,  était  suivi  d’une  signature  en 
cinq  lignes,  sur  le  recto  du  feuillet  suivant.  La  Cour 
de  cassation  a  statué  dans  le  même  sens  le  3  décem¬ 


bre  1830  (2)  et  validé  un  testament  olographe  écrit 
sur  plusieurs  feuilles  séparées,  dont  la  dernière  seule 
portait  la  date  et  la  signature. 

908.  —  Il  en  est  de  mémo  des  abréviations  et  des 
chiffres  que  l’usage  a  consacrés  ;  leur  présence  ne  sau¬ 
rait  nuire  à  la  validité  du  testament.  Les  abrévia¬ 


tions  et  les  chiilres  sont  des  signes  de  convention 
qui  ont  leur  signification  propre  ;  rien  n’interdit  au 
testateur  de  s  en  servir,  si  bon  lui  semble,  pour  ma¬ 
nifester  sa  volonté.  On  trouve  encore  dans  Deni¬ 
sart  (3)  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  27  février 
1731,  qui  avait  déjà  consacré  ce  principe,  au  sujet 
d’une  disposition  testamentaire  portant  sur  un  legs 
de  80,000  livres  exprimé  en  chiffres  seulement. 

Cette  jurisprudence  n’a  rien  perdu  de  sa  force,  et 
nos  auteurs  modernes  n’hésitent  pas  à  s’y  ranger  (4). 

999.  —  Dans  notre  ancienne  législation,  les  testa¬ 
ments  n  étaient  pas  assujettis  à  la  formalité  de  la 


fl)  V°  testament,  tv*  a*>  ci  36. 

(2)  Deyiileneuve,  50,  l,  780. 

(3)  Hodem,  v*  n»  48. 

1}  Coin-Dolisle,  sur  l’art.  970,  n°  16;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  u, 
p.  294,  n*  228  sept.,  noie  a. 
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date,  mais  l'ordonnance  de  i  7-ï‘>  (1)  vint  les  y  soumet¬ 
tre,  et  notre  article  reproduit  iri  sa  disposition  pour'  le 
testament  olographe,  en  exigeant  qu’il  soit  daté  de 
la  main  du  testateur. 

La  plupart  des  commentateurs  (8:  ont  pensé  avec 
raison  que  la  date  comporte  l'indication  précise  de 
l’an,  du  mois  et  du  jour  où  l’acte  a  été  dressé.  L’or¬ 
donnance  de  1735  voulait,  en  propres  termes,  quelle 
réunit  ces  trois  conditions.  Le  Code  ne  s’en  expli¬ 
que  pas  d’une  manière  expresse,  car  il  se  borne  à 
dire  que  le  testament  doit  cire  (/«Té;  mais  il  y  a  toul 
lieu  de  penser  que,  dans  son  esprit,  la  date  se  com¬ 
pose  des  trois  éléments  dont  l’ordonnance,  que  les  ré¬ 
dacteurs  avaient  sous  les  yeux,  réclamaille  concours. 
La  date  est  en  effet  l’indication  du  temps  précis  où 
l’acte  a  pris  naissance,  et  ce  temps  ne  peut  évidem¬ 
ment  être  précisé  qu’en  rappelant  l'année ,  le  mois  et 
le  jour  qui  le  ci  instituent.  C’est  ce  qu’a  décidé  avec 
raison  la  Cour  de  Rouen,  par  un  arrêt  du  15  no¬ 
vembre  1838  (3). 

Néanmoins,  51.  Coin-Relisle  (4\  dont  51.  Bayle- 
Mouillard  (3)  incline  à  partager  la  doctrine  ,  pense 
que  l'indication  du  mois  et  de  l'année  est  sut  Usa  nie 
lorsqu'il  n’y  a  pas  conflit  de  deux  testaments  dans 
le  metnemnis.  Ainsi,  ces  mots  :  l'ait  ni  juillet  18-40, 


(1)  Art.  38. 

(•2)  Merlin,  RÉ  peut,,  v  testament ,  soct.  2,  §  1,  art.  6,  i  e  3  ;  Favard  de  Lau- 
gîade,  eod.  v*,  sert,  i,  s  2,  n°  éj  Tonllier,  t.  v,  n«  382 ;  Grenier,  des  dono- 
tions,  l,  i,  tr  22d  :  Dclvinenurt,  t.  n,  p.  205,  icofe  3;  Duranlon,  t.  ix,  n«  30; 
Dailoz  A.,  v,  630,  n*  I;  Yazeille,  sur  fart.  070,  n*  12;  l'oujoi,  sur  le  même 
article,  n®  8. 

(3)  Devilleneuve,  30,  2,  1«;  Dailoz,  P.,  30,  2,  4;  J.  P.,  it  de  1838,  572, 

(4)  Sur  f  art.  370,  nfl  28. 

(5)  sur  Grenier,  t,  rt,  p.  253,  ii"  326.  noie  d. 
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lui  paraîtraient  sut  tire  pour  constituer  la  date 
qu’exige  notre  article. 

Nous  ne  saurions  prétendre  non  s-même  qu’en 
pareille  hypothèse,  l'acte  ne  serait  pas  revêtu  d’une 
date  proprement  dite  :  mais  si  l’on  admet  que  cette 
date  remplit  le  vœu  de  la  loi,  il  faudra  admettre 
également*  qu’à  défaut  de  concours  de  deux  testa¬ 
ments  faits  dans  la  même  année,  l'énonciation  du 
mois  devient  inutile,  et  que  1  indication  de  l’année 
(en  1846,  par  exemple),  répond  aux  exigences  du  lé¬ 
gislateur.  Où  serait,  en  effet,  la  raison  de  repousser 
l’une  comme  insuffisante,  quand  Vautre  serait  consi¬ 
dérée  d’un  œil  favorable  ?  Or,  cette  théorie  aurait 
ses  dangers,  et,  de  conséquence  en  conséquence,  on 
pourrait  la  pousser  par  analogie  jusqu'à  din*  (pie  la 
date  du  règne  de  tel  prince,  nu  encore  celle  de  tel 
siècle,  serait  parfaitement  valable. 

Telle  n’a  pu  être,  telle  n’a  pas  été  la  pensée  des 
rédacteurs  du  Code;  ils  n’ont  pas  voulu  que  la  date 
restât  dans  le  vague,  et  elle  y  resterait  toujours  si 
elle  ne  mentionnait  pas  simultanément,  et  Vannée,  et 
le  mois,  et  le  jour  où  l’acte  s’est  formé.  La  Cour  de 
cassation  n’a  pas  hésité  à  proclamer  la  vérité  de  ce 
système  par  un  arrêt  du  3  mars  1846  (1). 

1000. — Toutefois,  il  n’y  a  pas  en  ceci  de  for¬ 
mule  obligatoire  ou  sacramentelle,  et  le  testateur  est 
libre  d'employer  des  équipollenls ,  pourvu  qu’il  ne 
reste  pas  de  doute  sur  l'indication  précise  de  l’épo¬ 
que.  Ainsi,  il  est  évident  que  la  date  sera  complète 
et  légalement  exprimée,  quoique  le  quantième  ou  le 


(1/  Devilloneuvn,  46,  1,  565;  Dalloz,  !>.,  •!«,  1,  j.  p.t  it  rte  1846,  2nn. 
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mois  ne  soit  pas  indiqué,  lorsque  le  testateur  aura 
dit  :  Le  jour  de  Noël  1850,  le  premier  dimaneke  de 
juin  1850,  le  premier  de  l'an  1851 ,  etc.  En  pareil 
cas,  en  effet,  l’année,  le  mois  et  le  jour  se  trouvent 
indiqués  d’une  manière  implicite  par  l’ensemble  des 
énonciations,  et  la  loi  n’a  pas  été  violée.  Tous  les 
auteurs  (1)  sont  d’accord  sur  ce  point. 

La  date  peut  même  résulter  du  contexte  des  dispo¬ 
sitions,  quand  le  testateur  l'a  omise  ou  n’a  pas  eu  le 
temps  de  la  mettre  avant  sa  mort,  et ,  dans  ce  cas , 


si  les  termes  du  testament  font  connaître  d'une  ma¬ 
nière  implicite  les  jour ,  mois  et  an  où  il  a  pris 
naissance,  sa  validité  n'est  pas  douteuse  f.  Nous  ne 
tarderons  pas  à  voir,  en  effet,  que  la  date  n’a  pas 
de  place  fixe  et  qu’elle  peut  être  valablement  insérée 
dans  le  corps  même  de  l’acte. 


1001.  —  Mais  la  mention  du  lieu  où  le  testament 


a  été  fait  n’esf  pas  une  nécessité  de  la  date.  L’ordon¬ 
nance  de  1735  ne  prescrivait  pas  cette  formalité* ,  le 
Code  ne  l’exige  pas  davantage,  car  le  testateur  a  le 
droit  de  tester  en  tous  lieux.  Libre  à  lui  d'indiquer, 
si  bon  lui  semble,  l’endroit  où  il  a  usé  de  l'exercice 
de  son  droit;  mais  cette  indication  est  purement  fa¬ 
cultative,  et,  dès-lors,  quand  elle  se  produit,  on 
doit  la  regarder  comme  superflue  (3  . 


(1)  Merlin,  Favard  do  Lanplado,  Duranton,  Dalloz,  Vazeillc,  Poujol,  Mar- 
code,  (oc.  sup.  cit.  ;  Toullicr,  t.  v,  na365;  Goin-Deüsle,  sur  l’art.  970,  ir  27. 

•J 2)  Paris,  5  avril  1851,  Devilloncuve,  51  2,  193. 

(3)  Nîmes,  20  janvier  iwio,  sir.,  îo,  2,  231;  Dalloz,  p.,  10, 2,  73;  J.  p.,  viii, 
■18;  Cass.,  C  janvier  18U,  sir.,  U,  l,  217;  Dalloz,  p.,  it,  ), 240;  J-  p..  xii,  il; 
Boni. «aux,  26  janvier  1829,  Devilieneuvc,  29,  2,  263  :  Dalloz,  p.,  29,  #,  83;  J. 
p. j  xxii,  601  ;  Toullicr,  t.  v,  ir  368;  Grenier,  des  donations,  t.  i,  rr  227;  Du- 
r  an  Ion,  t.  is,  na  23;  Vazeille,  sur  l'art.  970,  n°  10;  Poujol,  sur  le  même  ar¬ 
ticle,  ir  17  ;  Coin-DelisJ.1 * 3,  sur  le  même  article,  n°  29;  Marcadé,  sur  le  même 
article,  n«  3, 
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Aussi ,  le  testament  ne  pourrait-il  pas  être  annulé 
dans  l’hypothèse  même  où  il  porterait  la  date  de  Bor¬ 
deaux  à  une  époque  où  il  serait  démontré  que  le  testa¬ 
teur  se  trouvait  à  Rouen.  Cette  mention  fournirait  tout 
au  plus  aux  héritiers  légitimes  un  moyen  sérieux  pour 
critiquer  la  sincérité  de  l’acte,  mais  ils  ne  parvien¬ 
draient  à  le  renverser  qu’en  en  prouvant  la  fausseté. 

1002.  —  Quant  à  l’énonciation  de  la  date,  il  est 
évident  qu’elle  peut  tout  aussi  bien  se  faire  en  chif¬ 
fres  qu’en  toutes  lettres.  C’est  la  conséquence  du  sys¬ 
tème  que  nous  avons  déjà  exposé  (1)  sur  la  liberté  qui 
appartient  au  testateur  d’employer,  s’il  le  croit  utile, 
le  langage  des  chiffres,  soit  pour  la  rédaction  du 
testament,  soit  pour  l’expression  des  sommes  lé¬ 
guées. 


indiquée  par  l'ordre  des  dispositions  de  notre  arti¬ 
cle  :  Le  testament  ^  1  oit  être  écrit,  daté  et  signé . 
Ainsi,  la  date  devrait  régulièrement  se  placer  à  la 
fin  du  corps  de  l’acte,  avant  la  signature.  Ce  serait 
là,  disons-lo,  l’otdre  le  plus  logique,  puisque  l’écrit 
renferme  des  dispositions  dont  la  date  n’est  requise 
que  pour  marquer  l’époque.  et  dont  la  signature  n'est 
appelée  qu’à  certifier  l’exactitude  et  la  sincérité.  Mais 
la  d< ictrine  et  la  jurisprudence  pensent  avec  raison  que 
cet  ordre  peut  être  interverti  sans  inconvénient,  et  que 
la  place  donnée  à  la  fia  te  est  indifférente,  sans  qu’on 
doive  s’arrêter  à  la  question  de  savoir  si  elle  se  trouve 
au  commencement ,  à  la  fin  ou  au  milieu. 

Qu’importe,  en  effet,  la  place  quelle  occupe, 
pourvu  qu’il  soit  constant  quelle  s’applique  à  toutes 


(1)  Suprà,  nM  995  et  998. 
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les  clauses  de  l’acte  ?  Et  puisque  le  législateur  n’a 
point  exigé,  à  peine  do  nullité,  quelle  se  produise 
en  tel  lieu  plutôt  qu'en  tel  autre,  pourquoi  serait- 
elle  infirmée  par  cela  seul  qu’elle  précéderait  ou 
quelle  suivrait  la  signature?  Serait-ce,  comme  l’a 
dit  Touliier  (1) ,  parce  que  la  signature  termine  l’acte, 
et  que  tout  ce  qui  vient  après  n'v  est  pas  compris? 
Mais  c’est  là  une  erreur  que  la  raison,  d'accord  avec 
la  loi,  repousse  énergiquement.  Il  sufiil,  pour  le  dé¬ 
montrer,  de  rappeler  que  la  date  et  la  signature  ne 
sont  pas  des  éléments  constitutifs  du  testament  olo¬ 
graphe.  Le  testament  n’est  autre  chose  que  l’écrit  où 
le  testateur  a  consigné  ses  volontés  dernières,  la  date 
et  la  signature  nVn  font  pas  partie  intégrante;  elles 
11e  sont  exigées  que  pour  lui  donner  force  et  valeur. 
Ce  n’est  pas  la  date  que  le  testateur  doit  signer,  c'est 
le  testament  lui-même.  Quand  cette  formalité  est  rem¬ 
plie,  la  date  peut  encore  venir  sans  être  tardive,  car 
la  loi  n’impose  pas  au  testateur  l’obligation  de  la 
signer  aussi.  Pourquoi  donc,  nous  le  demanderons 
une  fois  de  plus  ,  pourquoi  lui  refuserait-on  de  pro¬ 
duire  les  effets  légaux  qui  sont  attachés  à  son  exis¬ 
tence  ? 

Serait-ce,  comme  l’a  prétendu  le  même  auteur  2), 
et  comme  nous  l  avons  fait  remarquer  nous-même , 
parce  que ,  dans  1  ordre  des  prescriptions  de  noire 
article,  le  testament  devrait  être  écrit,  daté  et  xitjnè? 
Mais  si  l’on  pouvait  inférer  de  là  que  la  date  doit 
précéder  la  signature ,  il  faudrait  en  conclure  aussi, 
par  voie  d’analogie  et  de  raison ,  que  la  cm  doit  être 


(1)  T.  V,  n®  375. 
(5}  rhiii. 
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écrit  avant  detre  daté ,  car  tel  est  l’ordre  successif 
que  le  législateur  indique  dans  l’ accompli  s  s  em  en  t  des 
trois  conditions.  Or,  Toullier  (lj  n’hésite  pas  à  ensei¬ 
gner  lui-même ,  comme  les  autres  auteurs,  que  la 
date  peut  valablement  se  placer  au  commencement 
de  l’écriture.  C’est  lù  une  de  ces  inconséquences  qui 
démontrent  mieux  que  tout  raisonnement  le  vice  d'un 
système.  Aussi,  la  jurisprudence  (2;  a-t-elle  toujours 
refusé  de  consacrer  la  théorie  de  Toullier  ,  que  les 
commentateurs  (3)  ont  également  repoussée. 

1003.  —  Il  peut  se  faire  que  le  testament  soit 
daté  de  diverses  époques.  C’est  ce  qui  arrive  lorsque 
le  testateur  a  écrit  plusieurs  dispositions  consécutives 
portant  chacune  leur  date  à  «les  jours  différents,  ou 
bien  encore  lorsqu'il  l’a  daté  au  commencement  et 
à  la  fin,  par  exemple  du  t  et  du  3  du  même 
mois  ou  d’un  jour  postérieur.  Mais  la  validité  de 
1  acte  ne  pourrait  en  soulfrir  aucune  atteinte,  car  la 
lié  n’exige  pas  l'unité  de  temps,  et  le  testateur  ('lait 
parfaitement  libre  d’y  procéder  à  plusieurs  reprises, 
il  y  a  même  dans  ce  fait  une  garantie  des  réflexions 
sérieuses  qui  ont  du  présider  au  testament  et  en 
accompagner  la  rédaction.  Ne  faut-il  pas  reconnaître 
d’ailleurs  que,  puisque  le  Code  n’a  pas  défendu  de 


(1)  T,  v,  n«  376. 

(2)  Paris,  13  août  1811,  Sir.,  13,  2,  332;  Dalloz,  A,  v,  G52;  j.  P „  ix,  518; 

Liège,  23  juin  1823,  Sir.,  C.  N.,  7,  2,  233;  Dalloz  A,  v,  637;  Bordeaux,  12 
janvier  1H28,  Sir.,  25,  2,  soi;  Dalloz,  />..  26,2,  9»;  P.,  x,  42;  Paris,  22 

avril  1828,  j.  /».,  xxi,  1301;  Hernies,  Il  février  1830,  Dalloz,  P..  31,  1,  392; 
J.  p.j  sxw,  160;  Cass.,  20  avril  1813,  Sir.,  C.  N.,  -1,  1,  332;  Dalloz  A.,  v,  651; 
J.  V Xi,  302;  i(L,  0  mai  1825.  Sir.,  25,  1,  L98 ;  Dalloz,  P..  25,  1,  311;  J.  P.. 
xix,  479;  id.,  il  mai  I831,  Dcvilleneuve,  31,  l,  189;  Dalloz,  p,  34,  l,  392;  J. 
P,  xxtll,  1571. 

(3)  v o y.  notamment  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970,  n°  33,  et  Marcadé  ,  su r  le 
même  article.  ir  3. 
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consacrer  plusieurs  jours  à  la  confection  du  testa¬ 
ment,  il  a  permis,  en  conséquence ,  de  mentionner 
le  temps  qui  y  a  été  consacré?  C’est  ce  qu’a  formel¬ 
lement  reconnu  la  Cour  de  cassation ,  par  arrêts  du 
8  juillet  1 823  (1)  et  du  29  mai  1832  (2),  au  sujet  de 
deux  testaments  qui  portaient  au  commencement  et 
à  la  lin  des  dates  différentes ,  mais  pour  le  second 
desquels  la  question  ne  fut  cependant  pas  agitée. 

La  doctrine  des  auteurs  (3)  est,  au  surplus,  con¬ 
forme  à  cette  jurisprudence. 

100U.  —  On  s’est  demandé  si 


additionnelles  qui  suivraient  la  date  et  la  signature, 
sans  être  datées  elles-mêmes,  pourraient  avoir  quel¬ 
que  valeur.  Mais  cette  question  n’est  pas  sérieuse, 
et  c’est  à  peine  si  elle  mérite  que  nous  en  disions 
deux  mots  en  passant.  Il  est  bien  évident,  en  effet, 
que  toute  disposition  additionnelle  qui  ne  se  produit 
qu’a  près  la  clôture  de  l’acte,  quand  la  date  et  la 
signature  en  ont  déjà  arrêté  définitivement  le  con¬ 
texte,  esl  nulle  et  sans  valeur,  qu'elle  soit  datée  ou 
non.  Ce  n’est  donc  pas  le  défaut  de  date  spéciale  qui 
l’infirme,  car  nous  avons  déjà  vu  (i)  que  la  date  peut 
indifféremment  trouver  place  au  commencement,  au 
milieu  on  à  la  fin  du  testament.  C’est  le  défaut  de 
signature  qui  l'annule,  parce  que  si  on  peut  lui  ap¬ 
pliquer  la  date  plus  haut  indiquée  dans  le  corps  de 
l’acte ,  on  ne  saurait  lui  appliquer  aussi  la  signature 


(1)  Sir.,  25,  1,  31  ;  DallOZ,  P.,  24,  l,  3!»“;  J.  P.,  XVIII,  18. 

(2)  l>€ Villeneuve,  32,  1,  437;  Dalloz,  P.,  32,  1,  220  ;  J.  P.,  XXIV,  1112. 

(3)  Merlin,  Réfert.  v*  testament,  sect.  2,  g  î,  arl.  0,  n  8;  Duranlon,  l.  tx, 
n°  33  ■  Grenier,  des  donations.  1.  i,  n*  228  bis  ;  Vazeiilc ,  sur  l'art.  97©, 
n«  U;  Poujol,  SW" le  mente  at'ticle^  n®  10;  Coio-Delislc^îiir leméme article, 

n93i, 

(4)  supra ,  n®  1002. 
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qui  la  précède ,  et  qui  devrait  au  contraire  la  suivre 
pour  attester  quelle  est.  bien  réellement  l’œuvre  du 
testateur. 

Le  testament  olographe  doit  être  signé,  c’est  la 
meilleure  garantie  île  son  existence;  des  formalités 
extrinsèques  auxquelles  il  est  assujetti,  celle-ci  est 
la  plus  importante.  Or,  s’il  n’y  a  pas  de  testament 
olographe  possible  sans  signature,  c’est  1  accomplis¬ 
sement  ou  le.  défaut  de  cette  formalité  qui  doit  seul 
décider  du  sort  des  dispositions  additionnelles  datées 
ou  non,  quand  l’écrit  testamentaire  proprement  dit, 
à  la  suite  duquel  «‘lies  se  manifestent,  n’est  pas  lui- 
même  dépourvu  d’une  date  régulièrement  exprimée. 
Nous  aurons  bientôt  (1)  l’occasion  de  réfuter  la  juris¬ 
prudence  de  quelques  arrêts  qui  ont  méconnu  ces 
principes  ,  en  maintenant  des  clauses  additionnelles 
sans  signature,  par  la  raison  qu'il  résultait  de  r en¬ 
semble  des  dispositions  que  la  dernière  ne  formait 
qu'une  seule  et  même  chose  a  vec  les  précédentes. 

1005.  —  Mais  nous  sommes  disposé  à  recon¬ 
naître  avec  la  Cour  de  cassation  ®),  dans  la  fameuse 
affaire  Lebègue  de  Majainville  (qui  lit  croire  tout 
d’abord  à  unconilit  de  décisions  dont  l'ombre  if  exis¬ 
tait  même  pas)  (3) ,  que,  dans  une  série  d’additions 
ne  portant  pas  chacune  sa  date  séparée,  la  date  mise 
à  la  dernière  s’applique  toutes  indistinctement,  a 
moins  que  le  testateur  n’ait  formellement  manifesté 
l’intention  de  la  restreindre  à  la  clause  par  laquelle 
l’acte  se  termine. 


(l)  infrà,  n®  loi?. 

(ïi  7  mars  1808,  Sir.,  C.  K.,  y,  1,  49(5;  Dalloz  A-,  V,  ««5;  J.  P„  vi,  516. 

(S)  Voy.  sur  ce  point  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970,  n*  36,  et  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  n,  n*  bis ,  p.  258,  note  a. 
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Cette  théorie  est  en  effet  la  conséquence  forcée  de 
celle  que  nous  avons  déjà  émise  (I)  sur  la 

ate,  soit  au  commencement,  soit  au 
milieu,  soit  à  la  fin  du  testament,  et  la  Cour  de  Metz 
l’a  consacrée  par  deux  arrêts  consécutifs  du  U)  juil¬ 
let  1816  (g)  et  du  21  mars  182:2  (3). 

1006.  —  On  a  beaucoup  écrit  et  discuté  devant 
les  tribunaux  sur  le  point  de  savoir  si  V énonciation 
erronée  de  la  date  vicie  le  testament.  La  jurispru¬ 
dence  ancienne  (4)  et  moderne  (5),  d’accord  sur  ce 
point  avec  la  doctrine  des  interprètes  (6)  de  tous  les 
temps,  trace  des  règles  fixes  et  certaines  dont  il  serait 
imprudent  de  s’écarter. 

L’acte  fournira,  par  les  énonciations  quil  ren¬ 
ferme,  le  moyen  de  suppléer  à  l'erreur  et  de  rectifier 
la  date.  C’est  ce  qui  arrivera  presque  toujours  pour 
les  testaments  antidatés.  Le  juge  s'inspirera  des  ter¬ 
mes  employés  par  le  testateur,  des  éléments  qui 


(!)  Suprà,  il”  100*2. 

(2)  Sir.,  19,  5,  69;  Dalloz  A.,  V,  637;  J.  P.,  XUl,  537. 

{3 J  Sir.,  C,  N.,  7,  9,  47;  P.,  t.  XVII,  p.  915. 

0  Paris,  19  mai  1738,  Denisart,  v  date,  iv  7;  id.,  17  juillet  noi,  Mer¬ 
lin,  Riîpeut.,  y  testament,  sert.  9,  §  1,  art.  6,  n  10;  id..  5  janvier  1770, 
Denisart,  eozî.,  v®,  n°  33;  id.  5  juillet  1782,  Merlin,  lac.  cil. 

5)  Cass.,  19  février  1818,  Sir.,  18,  1,  176;  Dalloz,  P.,  18,  ].  16-2;  J.  J'.,  xiv, 
656  ;  frf,.  12  juin  1821,  Sir.,  21,  1,339;  Dalloz,  P.,  21,  1,  360;  J.  P.,  XVI,  661; 
Cour  supérieure  île  Bruxelles,  l  déeernl ire  1821.  Sir.,  25,  2,  286;  J.  t’.,  xviii, 
1181;  id.,  19  juin  1829,  DatlOZ,  P..  30,  2,  278;  /*..  XX1T,  1153;  Cass,,  20  dé- 

rem  tire  1839,  De  Villeneuve,  33,  1,  il  ;  Dalloz,  p 33, 1,  loi;  J.  P.,  xxiv,  1695; 
id.,  9  janvier  1839,  Dcvilleneuve,  39,  1,  133;  Dalloz,  P..  39,  1,  116;  J.  P.,  i  de 
1839,  511;  Rouen,  14  avril  1817,  Devilleneuve,  48,  2,  417  ;  Dalloz,  1k,  2,  152; 
J.  P.,  il  lie  1818,  369 ;  Cass.,  S9  avril  1850,  Devllleneuve,  50,  1,  592;  J.  P.,  il 
de  1850,  656;  id.,  8  mai  1855,  Deviileneuve,  55,  1,  327. 

(Gj  Dumoulin,  Sur  l'art.  67  de  la  eoulume  de  Sens;  Ricard,  des  donations* 
lre  part.,  uD*  1549  et  suiv.  ;  Denisart  et  Merlin,  toc.  sup.  cit.  ;  Touiller,  t.  v. 
Dû*  363  et  363 j  Grenier,  des  donations,  t.  i, n°  228  bis j  Duranton,  t.  ix,  irj  35 
et  36  ;  l’oujol,  sur  l  ai  t.  970,  n*»  12  et  16;  Vaioille,  sur  le  même  article , 
n',f  12  et  13;  Coin-Delisle,  sur  le  meme  article,  rr*  38el  39;  Mareadé,  sur  le 
même  article,  tr  3  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  n,  n  228  noies  e,  f.  y. 
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constituent  la  disposition  ;  c’est  là  qu’il  devra  puiser 
sa  conviction,  in  testament-o,  non  aUinule ,  dit  Du¬ 
moulin  (1),  inproprm  tndamenti  verbis,  et  nonexti  in- 
secus ,  dit  aussi  Menochius  i2),  et  si  les  documents  qui 
font  partie  intégrante  de  l’acte  lui  permettent  de  fixer 
et  de  rectifier  la  date  ,  le  testament  devra  être  main¬ 
tenu.  Autrement,  il  devra  s’écrouler,  comme  dans 
l'hypothèse  où  ses  énonciations,  loin  de  venir  en 
aide  à  la  rectification  de  la  date,  portent  en  elles  la 
preuve  de  son  erreur  ou  de  sa  fausseté. 

Mais  si  le  testament  était  postdaté,  la  situation  ne 
serait  plus  la  même,  le  testateur  serait  censé  n’avoir 
voulu  lui  donner  d'ollet  que  pour  le  cas  où  il  aurait 
survécu  a  l’époque  fixée,  non  mtendebat  ante  test  an, 
dit  encore  Dumoulin  (3);  et  cette  présomption  qui 
dominerait  l’œuvre  testamentaire  devrait  nécessai¬ 
rement  en  entraîner  la  ruine  sans  permettre  au 
juge  de  chercher  un  moyen  quelconque  de  la 
valider. 

1007.  —  Les  ratures  et  les  surcharges  qui  sali¬ 
raient  la  date  pourraient  laisser  peser  sur  elle  quel¬ 
que  incertitude,  mais  la  validité  du  testament  ne  doit 
en  souffrir  qu’au  tant  que  la  date  ainsi  raturée  ou 
surchargée  serait  devenue  entièrement  illisible,  et 
qu’on  se  trouverait  dans  l'impuissance  d  v  suppléer 
en  la  complétant  par  le  secours  des  règles  que  nous 
venons  d’exposer  ;  car  si  elle  pouvait  encore  se  dé- 
chiflrer,  ou  si  les  autres  énonciations  du  testament 
concouraient  à  en  préciser  l’époque,  l’acte  devrait 


(!)  loco  supra  citato. 

(S)  Mb.  iv,  prœsump.  19,  n®  7. 
(3)  Ibid. 
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rester  debout.  Telle  est  la  doctrine  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation  le  1 1  juin  1810  (4). 

11  est  presque  inutile  d’ajouter  que  ceci  ne  s’ap¬ 
plique  qu’aux  ratures  ou  surcharges  mm  approu¬ 
vées,  et  dont  le  sort  doit  se  régler,  comme  l'influence 
quelles  exercent  sur  le  corps  meme  de  l’écriture, 
d’après  les  principes  que  nous  avons  déjà  posés  (2) 
au  sujet  des  ratures  et  des  surcharges  en  général. 
On  comprend  en  effet  que,  si  elles  étaient  suivies  de 
l’approbation  du  testateur,  ia  question  qui  nous  oc¬ 
cupe  ne  pourrait  jamais  se  présenter. 

À  défaut  de  cette  approbation,  les  tribunaux  de¬ 
vront  se  demander ,  avant  tout,  si  les  ratures  éma¬ 
nent  de  la  volonté  du  testateur,  d’un  accident,  ou 
de  la  main  d’un  tiers,  car,  dans  cns  deux  derniers 
cas,  comme  nous  avons  eu  l’occasion  de  le  dire  (3), 
elles  seraient  non  avenues  et  ne  laisseraient  pas  de 
la  difficulté. 

1008.  —  Passons  à  la  dernière  formalité  qu’exige 
notre  article  pour  constituer  le  testament  olographe  : 
c’est  la  signature  du  testateur.  Elle  consiste  dans 
l'apposition  du  nom  de  famille,  qu’on  a  toujours  re¬ 
gardée  comme  la  manière  la  plus  régulière  de  si¬ 
gner.  Mais  si,  dans  les  actes  privés  ou  obligatoires 
de  la  vie  civile,  le  testateur  avait  contracté  l’habitude 
de  signer  autrement,  la  signature,  quelle  quelle  soit, 
prénom,  surnom,  titre  d’une  terre  ou  d’une  dignité, 
simples  initiales  mêmes,  sera  essentiellement  valable. 
Nous  ne  sommes  plus  sous  le  coup  des  lois  ou  or- 


(1)  Sir.,  10,  Ï,  289;  Dalloz,  P.,  lu,  1,  270  ;  J.  P.,  vm,  3GU. 

(2)  Supra,  993  et  99  t. 

(3}  Ibid. 
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dormances  qui  défendaient  aux  citoyens  de  prendre 
dans  les  actes  d’autre  nom  que  celui  de  leur  fa¬ 
mille  (1),;  le  Code  ne  leur  impose  aucune  obligation 
de  ce  genre;  il  veut  un  nom  pour  désigner  la  per¬ 
sonne;  là  se  bornent  ses  exigences,  et  rien  n’indique 
mieux  ce  nom  que  celui  dont  le  testateur  est  dans 
V usage  de  se  servir  pour  faire  connaître  sa  person¬ 
nalité. 


Ainsi,  on  ne  pourrait  plus  soulever  aujourd’hui 
la  dilïiculté  que  lit  naître  le  testament  de  Massillon, 
que  l’illustre  prélat  avait  signé  f  J.-B.,  Evêque  de 
(Ter monl  ;  car  tout  le  monde  sait  <j ue  ce  mode  de 
signature  est  adopté  dans  l’Episcopat,  pour  les  let¬ 
tres  pastorales,  les  mandements  et  tous  les  écrits  du 
ministère  des  chefs  de  l’Eglise.  Le  vœu  de  la  loi  est 
rempli,  l’indication  du  moi  est  complète,  c’est  tout 
ce  qu’elle  demande,  et  le  testament  est  valable. 

Ceci  revient  à  dire  que,  dans  les  questions  de  cette 
nature,  le  fait  domine  toujours  le  droit,  et  que  les 
tribunaux  n’ont  qu'une  chose  à  rechercher ,  à  savoir: 
si  le  testateur  avait  contracté  ou  non  l’habitude  de 


signer  ses  actes  civils  comme  il  a  signé  son  testa¬ 
ment  (â), 

Crenier  (3)  et  M.  Iïuranton  (4),  dont  MM.  Poujol  (5j 


(1,  Ordonnai!  :  de  162»,  art.  311,  recueil  de  M.  fsambert,  t.  xvi,  jj.  233; 
loi  Un  23  juin  1700,  art.  2;  lot  du  G  fructidor  an  11,  art.  1  et  suiv. 

(â)  Pau,  13  juillet  1822,  Sir.,  22,  2,  337;  Dalloz  A.  v,  1153;  J.  J'.,  xvn,  497; 
Cass.,  23  mars  182 1,  Sir.,  ai,  1,  245;  Dalloz,  P.,  24,  1,  123;  J.  P.,  xviu ,  543; 
Bourges,  19  août  1821,  Dalloz,  P.,  25,  2,  62;  jr,  P.,  xvui,  986;  Bordeaux,  7 
mars  I827,  et  c.tss.,  lu  mars  1829,  Itevi  lleneuve,  29,  1,  252;  Dalloz,  P.,  29,  1, 
173;  J.  P xxn,  781;  Rennes,  il  février  1830,  Dalloz,  /*.,  31,  1,  392;  J.  P., 
xxi ii,  ICO;  Paris,  7  avril  184b,  Devilleneuve,  48,  2,  217;  Dalloz,  P.,  48,  2,  9U; 
J.  P.,  11  de  18-18,  110. 

(3)  Des  donations,  t.  1,  n®  244  bis. 

(4)  T.  ix,  n®  40. 

(5)  Sur  l'art.  Mo,  n®  21. 


48  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

et  Va  z  ai  lie  (1)  partagent  la  doclrinr  déjà  indiquéepar 
Toullier  (2) ,  acceptent  bien  la  théorie  de  la  validité 
des  simples  initiales  du  nom  du  testateur*  mais  ils 
la  restreignent  au  cas  spécial  nu  il  s’agit  d’apprécier 
la  signature  des  Evêques.  C’est  une  sorte  de  privilège 
qu’ils  reconnaissent  à  l’Episcopat  et  qu’ils  refusent 
aux  simples  particuliers. 

Nous  ne  saurions  partager  cette  restriction,  que 
rien  ne  justifie,  et  contre  laquelle  s’élève  avec  raison 
l’opinion  de  Merlin  (3),  reproduite  plus  tard  par 
MM.  Coin-Delisle  (4),  Marcadé  (o)  et  lîayle-Mouil- 
lard  (6). 

1009.  —  Quant  aux  vices  que  la  signature  pour¬ 
rait  présenter,  surcharges,  ratures  involontaires, 
orthographe  vicieuse,  lettres  mal  formées  ou  au¬ 
tres,  toutes  les  difficultés  de  ce  genre  sont  encore 
dominées  par  une  question  de  fait  :  y  a-t-il  ou  non 
une  signature?  L’examen  de  ce  premier  point  com¬ 
mande  évidemment  la  solution  à  intervenir,  et  si, 
malgré  les  défauts  dont  elle  est  maculée,  la  signature 
reste  lisible,  le  testament  produira  son  effet.  Ces  dé¬ 
fauts  peuvent  tenir  d’ailleurs  à  l’état  de  fatigue  ou  à 
l'inexpérience  du  testateur,  et  les  tribunaux  sont  in¬ 
vestis  d’un  pouvoir  souverain  d'appréciation  en  ce 
qui  les  touche. 

1010.  —  il  est.  plus  difficile  de  décider  quelle  est 
la  place  que-  doit  occuper  la  signature.  De  prime- 


(1J  Sur  l'art.  970,  n°  7. 

(s)  T.  v,  rr  373. 

(3)  Répert,,  v°  signature,  §  3,  art.  4,  ir  9.  C’est  par  erreur  que  M.  Duran- 
ton,  foc.  cit.,  attribue  A  Merlin  une  opinion  contraire. 

(4)  sur  l'art,  üto,  ti8  io. 

(5)  sur  l'art .  970  ,  n* * 3 4 5 6  -t. 

(6)  Sur  Grenier,  t.  u,  tr  s)98  sept.,  p,  ail,  note j. 
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abord,  il  semble  qu’elle  no  devrait  se  produire  qu au 
bas  de  l’acte  pour  le  terminer  et  y  mettre,  pour  ainsi 
dire,  le  dernier  sceau.  C’est  en  effet  l’ordre  logique, 
on  ne  signe  véritablement  mi  écrit  que  lorsqu'on  l'a 
tracé.  Mais  faut-il,  en  pareille  matière,  s'attacher  au 
sens  grammatical  du  mot  signer  et  repousser  la  vali¬ 
dité  de  tout  testament  dans  lequel  cette  formalité  n’a 
pas  été  remplie  ;  ou  bien  peut-on  rechercher  1  inten¬ 
tion  du  testateur  dans  les  termes  dont  il  s’est,  servi  et 
dire  quelquefois  que  rénonciation  de  son  nom 
dans  la  dernière  phrase  de  l'écrit  remplace  sa  si¬ 
gnature  et  en  tient  lieu  ?  Ainsi,  un  testament  finis¬ 
sant  par  ces  mots:  fait  et  signé  par  moi  Titirn ,  le 
210  janvier  1  8o4 ,  pourra-t-il  être  considéré  comme 
revêtu  d’une  signature,  dans  le  sens  des  prescriptions 
de  la  loi? 

Pour  trancher  cette  question,  que  deux  arrêts  des 
Cours  de  Rennes  jl)  et  de  Litige  (2  ont  décidée  en 
sens  inverse  dans  des  espèces  identiques,  il  faut 
bien  se  pénétrer  de  l’esprit  du  Code.  En  exigeant  que 
le  testament  soit  signé,  le  but  de  notre  article  est  d’é- 
viter  toute  incertitude  sur  la  personne  du  testateur 
et  sur  P  origine  de  la  disposition.  Ce  n’est  pas  du 
formalisme  que  le  législateur  a  voulu  faire  en  édic¬ 
tant  cette  mesure,  c’est  dans  un  but  de  précaution 
qu'il  en  a  prescrit  l'accomplissement,  pour  mettre  un 
obstacle  de  plus  à  la  fraude.  Or,  il  est  bien  évident 
qu’ici  toute  incertitude  est  impossible  sur  la  per¬ 
sonne  du  testateur  ou  sur  l’origine  de  l’acte,  et  que  la 
fraude  n’a  pas  pu  se  faire  jour  au  préjudice  des  héri- 


(1)  20  avril  1812,  Sir.,  15,  2,  MD;  Dalloz,  A., 
22  février  1812,  Sir.,  13,  2,  336;  Dalloz,  P 


V,  651  ;  J.  P.,  X,  3l«. 

.J  13,  2,  58;  J.  P„  X,  139. 
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tiers  du  sang.  Dès-lors  la  loi  est  satisfaite,  son  pré¬ 
cepte  est  respecté ,  et  il  n’y  a  pas  de  raison  pour 
faire  invalider  le  testament. 

Tel  est  le  sens  dans  lequel  la  Cour  de  Rennes  s’é¬ 
tait  fixée,  et  son  arrêt,  maintenu  par  la  Cour  de  cas¬ 
sation  le  20  avril  1813  (I),  nous  semble  préférable 
à  celui  de  Liège. 

1011.  —  Nous  nous  sentons  encore  plus  entraîné 
vers  cette  jurisprudence»  quand  nous  réiléchissons 
que  le  testateur  n’est  pas  obligé  de  faire  mention  de 
sa  signature,  et  que,  par  conséquent,  pour  avoir, 
dans  l’espèce  que  nous  avons  pnsée,  une  signature 
complète  et  tout-à-fail  indépendante  du  corps  du 
testament,  on  n’a  qu’à  supprimer  ces  mois  :  Fa  if  H 
signé  par  moi,  qui  sont  inutiles  à  la  validité  de  l'acte. 
La  suppression  de  ces  mots  ne  laissera  il,  en  effet, 
subsister  que  ceux-ci  :  77 / ius ,  le  &û  janrier  1871-, 
constituant  une  signature  qui  serait,  il  est  vrai,  sui¬ 
vie  de  la  date,  mais  dont  la  valeur,  ainsi  que  nous 
l  avons  dit  plus  haut  (2),  ne  pourrait  être  nullement 
affaiblie  pour  ce  fait. 

La  doctrine  des  auteurs  (3)  parait  désormais  fixée 
dans  ce  sens. 

1012.  —  Mais  nous  ne  pousserons  pas  l’indul¬ 
gence  jusqu'à  reconnaître,  avec  quelques  arrêts  (4), 


(1)  Sir.,  C.  N.,  -1,  1,  332  ;  Dalloz,  A.,  v,  GrA  ;  J.  P.,  xi,  302. 

(2)  N»  1002. 

(3)  Merlin,  Répert.,  va  signature,  §  3,  art.  5,  n*  1;  Toullicr,  t.  v,  na  3“G; 
Duranton,  t.  ix,  tr  -12;  Dalloz,  A,,  v,  cr.o,  n  3 ;  ('.renier,  des  donations ,  t.  t, 
n°  228  sept.  :  VazeiUe,  sur  l'art.  970,  na  9;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  il,  na  228  sept.,  p.  313,  note  t. 

(-1)  Cass.,  2  février  1807,  Sir.,  C.  N.,  2,  1,  342;  Dalloz,  A.,  v,  <06;  J.  P .,  v, 
659  ;  Metz,  10  juillet  1816,  Sir.,  19, 3, 69;  Dalloz,  À.,v,637;  J.  P.,  XHI, 537  ;  Pa¬ 
ris,  2  août  1836,  De  Villeneuve,  36,  2,  492  ;  Dalloz,  P.  37,  2,  2;  J.  P.,  i  de  1837, 
261. 


ARTICLE  970 


qu’une  disposition  additionnelle  venant  après  la  si¬ 
gnature  est  valable,  lorsqu'il  résulte  de  l’ensemble 
du  testament  qu'elle  ne  forme  qu'une  seule  et  meme 
chose  avec  les  dispositions  précédentes. 

Pourquoi  donc  le  législateur  a-t-il  exigé  que  le 
testament  olographe  fût  signé;,  si  ce  n’est  pour  éta¬ 
blir  que  les  clauses  qu’il  renferme  sont  bien  vérita¬ 
blement  l’expression  de  la  volonté  du  défunt  ?  Jus¬ 
qu'à  ce  que  cette  formalité  soit  accomplie,  elles  sont 
à  l’état  de  simple  projet,  le  testateur  n’a  pas  encore 
manifesté  l’intention  quelles  soient  exécutées.  Il  im¬ 
porte  peu  dès-1  ors  qu'elles  se  lient  au  reste  du  tes- 
tement,  et  quelles  ne  paraissent  former  avec  lui 
qu’une  seule  et  même  chose.  Par  cela  seul  que  la  si¬ 
gnature  11e  les  suit  pas  pour  leur  donner  force  et  va¬ 
leur,  elles  sont  nullcs  et  radicalement  milles.  Telle 


était  la  doctrine  des  anciens  auteurs  (1),  telle  est  celle 
qui  doit  encore  prévaloir. 

1013.  —  Le  testament  olographe  n’est  qu’un  acte 
sous  seing  privé,  et  ceux  à  qui  on  l’oppose  peuvent 
se  contenter  d’en  contester  l’écriture  pour  mettre  à 
la  charge  du  légataire  ou  de  l'héritier  institué  la 
preuve  de  sa  sincérité.  Mais  les  circonstances  parti¬ 
culières  dans  lesquelles  il  intervient  et  la  pensée  de 
la  mort  qui  en  domine  la  rédaction  le  rendent  plus 
favorable  que  les  antres  actes  qui  se  produisent  dans 
la  même  forme.  Aussi,  quand  l’écriture  n’en  est  pas 
méconnue,  sa  force  probante  est  égale  à  celle  d’un 
acte  authentique,  et  l’art.  1322  le  met  à  l’abri  de 
toute  critique  sur  ce  point.  On  s’accorde  même  à  re¬ 


in  Duparc-Poullaîn,  Principes  du  droit,  t.  i,  p.  85;  Pothier,  des  dona¬ 
tions  testamentaires,  chap.  i,  art.  2,  §  2. 
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connaître  qu'il  fait  foi  d<*  sa  date,  et  que  l'art.  1328, 
aux  termes  duquel  les  actes  sous  signature  privée 
n’ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont 
été  enregistrés,  ne  lui  est  pas  applicable  (lj. 

Mais  n’est-ce  pas  assez  faire  pour  lui  que  d'effacer 
en  sa  faveur  la  disposition  formelle  de  l’art 
destiné'  ù  régir  tous  les  actes  sous  seing  privé*  sans 
distinction,  et  faut-il  encore  aller  jusqu’à  rcconnai- 
fre  que  son  authenticité  tout  exceptionnelle  et  pri¬ 
vilégiée  b*  protège  jusqu’à  inscription  de  faux?  Nous 

ue  le  peiisuns  pas.  Leltc  doctrine  a  [mur  elle,  il  est 

v rai ,  le  patronage  de  Grenier  2  ,  dont  l’opinion  est 
appuyée  par  son  annotateur  (3)  ; 


ux  ar¬ 


rêts  (4)  Vont  consacrée  en  s’inspirant  de  la  loi  romaine 
et  des  principes  qu  elle  a  fait  passer  dans  l’esprit  de 


■glSli 


V  * 


Les  partisans  de  ce  système  disent  que  le  testateur 
est  investi  d’une  magistrature  domestique  :  qu'il 
exerce,  en  quelque  sorte,  une  puissance  législative; 
que  la  loi  le  place  momentanément  dans  la  classe 
des  fonctionnaires  publics,  et  que,  dès-lors,  1’ 


(1)  Merlin,  Ré  petit.,  v  testament,  sert.  2,  S  1.  art.  1  ;  Touiller,  t.  v,  n°  377  ; 
Durnnton,  t.  ix,  îr  11;  Delvincourt,  t.  n,  p.  295,  note  l;  Dalloz,  A.,  v.  r,  1  ■> , 
n°  2 ;  Grenier,  des  donations,  1.  i,  n”  22H;  pnujo],  .vif#-  l'art.  970,  na  2», 
Vazeille,  sur  le  même  articlr,  n*  19  ;  Cass.,  h  juillet  1823,  Sir.,  25, 1, ;  J.  P-, 
XVUI,  17;  frf.,  29  avril  1824,  sir.,  24,  1,  176;  Dalloz,  P.,  94,  1,  190;  /.  P-, 
xviii,  667 ;  Cour  supérieure  de  Bruxelles,  1.5  avril  182.7,  sir.,  25,  2,  1 19 ; 
Dalloz,  P.,  33,  2,  73;  J.  P.f  Six,  106. 

(2)  Des  donations ,  n-1  928,  sex. 

(3)  T.  11,  na  228,  sex,  p.  291,  note  a. 

(I)  voy .  l'arrêt  «le  la  Cour  de  Cassation  du  29  avril  1821,  déjà  cité  à  la 
note  1  ci-dessus,  Sir.,  21, 1, I7fi  ;  Riom,  20 janvier  1821, 'Sir.,  24,9,  277  ;  Dalle/. 
A.,  v,  643;  J.  P.,  xvm,  3C8;  Cass.,  16  décembre  1829,  l!r Villeneuve,  80,  1, 
35;  Dalloz,  P.,  30,  1,  98;  Toulouse,  11  juin  1830,  Devillcncuve,  31,  2,  103; 
Dalloz,  P. ,  31,  9,  33;  J.  P.,  xxw,  573;  Nancy,  15  juillet  1813,  Devillcncuve, 
43,  2,  469  ;  Dalloz,  P.,  43,  9,  173. 
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thenticité  de  l’acle  auquel  il  se  livre  comme  tel  est 
une  émanation  forcée  de  la  loi. 

La  fiction  est  ingénieuse,  sans  doute,  el  nous  re¬ 
grettons  même  que,  dans  une  matière  aussi  impor¬ 
tante,  le  Code  n’en  ait  pas  fait  une  réalité;  mais 

nous  ne  saurions  admet  Ire  que  les  tribunaux  puis¬ 
sent  ainsi  suppléer  à  son  silence  et  transformer 

le  testateur  en  oüicier  public,  alors  surtout  que  le 
notaire  lui-même,  qui  est  cependant  revêtu  de  ce 
caractère,  est  obligé  de  se  faire  assister  par  des  lé- 
moins  pour  dresser  un  testament  authentique.  Qu’une 
présomption  de  vérité-  s’attache  au  testament  ologra¬ 
phe,  soit,  nous  le  reconnaissons;  mais  ce  n’est  pas 
la  présomption  légale  dont  les  actes  publies  sont 
environnés  jusqu  a  inscription  de  faux ,  et  la  preuve 
contraire  peut  évidemment  venir  la  renverser. 

Il  est  souverainement  regrettable  de  voir  ainsi  la 
jurisprudence  se  frayer  des  voies  nouvelles  en  dehors 
de  la  loi ,  et  restreindre  à  des  cas  particuliers  les 
principes  généraux.  Le  devoir  du  commentateur  est 
de  signaler  ces  abus  d’interprétation,  qui  ne  sauraient 
énerver  à  ses  yeux  la  volonté  claire  et  précise  du 
législateur. 

101&.  —  Il  peut  arriver,  quelquefois,  que  le  tes¬ 
tament  olographe  ait  été  détruit ,  supprimé  ou  perdu. 
Mais ,  dans  ce  cas ,  il  nos!  pas  toujours  impossible 
aux  légataires  ou  héritiers,  lésés  par  la  porte  du 
titre,  de  rapporter  la  preuve  de  son  existence  et  de 
l’économie  de  ses  dispositions. 

Celte  preuve  sera  facile  quand  le  testament  n’a 
disparu  qu’après  l'inventaire  de  la  succession  du 
testateur,  si  son  contenu  ou  ses  dispositions  princi- 
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pales  se  retrouvent  dans  l'inventaire  (1).  Mais  si 
l’acte  était  déjà  perdu  avant  l’accomplissement  de 
cette  formalité ,  et  s'il  était  constant  que  les  légatai¬ 
res  ou  es  héritiers  n’ont  pas  pu  se  procurer  une 
preuve  écrite  de  son  existence  et  îles  dispositions  qui 
y  étaient  renfermées  »  il  faudrait  nécessairement  les 
admettre  à  la  preuve  orale  sur  ces  deux  points. 

Vainement  on  leur  contesterait  le  droit  d  invoipicr 
le  témoignage  des  hommes,  car  l'exception  de  l'ar¬ 
ticle  1348  Code  Napoléon  viendrait  les  protéger. 
Cette  exception,  qui  déroge  à  l’art.  1341  du  meme 
Code,  aux  termes  duquel  la  preuve  testimoniale  n’est 
admise  ni  au-dessus  de  150  fr.  ni  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  s'applique  indistinctement, 
comme  la  prohibition  même*  qu'elle  tempère,  à  tous 
les  actes  synallagmatiques  ou  unilatéraux.  C’est  ce 
qu’a  très  bien  décidé  la  Cour  de  cassation  le  24  juin 
1 828  (2) . 

11  est  évident  que  les  institués  pourraient  ex  ci  per 
aussi,  le  cas  échéant,  de  l’art.  1347,  et  se  faire 
admettre  à  la  preuve  testimoniale  avec  un  commen¬ 
cement  de  preuve  par  écrit;  mais  on  ne  saurait 
considérer  comme  commencement  de  preuve,  ni  la 
transcription  sur  les  registres  du  greffe,  ni  celle  qui 
aurait  eu  lieu  à  l'enregistrement  (3),  car  ce  ne  sont 
pas  là  des  actes  émanés  de  l'héritier. 


(1)  Paris,  14  avril  1810,  Sir.,  14,  2,  72;  J.  P.,  vin,  224. 

(2)  Devilleneuve,  2H,  l,  434;  Dalloz,  p.,  28,  1,290;  j.  p,  xxi,  1582. 

(3)  Lyon,  22  février  îasi,  Devilleneuve,  31,  2,  280;  Dalloz,  /*.,  31,  2,  123; 

J.  P.,  XXil], 
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Le  teNtmiieiit  psi r  ticU'  piililii1  ex!  celui  «gui  est 
reçu  pur  deux  iioinireüi,  en  présence  île  dent 
lémoiiK,  ou  gnu*  un  notoire.1  eu  présence  de 
(junii'c  témoins. 


«* 
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1015,  Formes  des  testaments  nuncupatifs  ou  publics  sous 
V ancienne  législation. 

10:1  G.  Modification  introduite  par  l’ordonnance  de  1735. 

1017.  Système  du  Code  Napoléon . 

1013.  Nécessité  de  combiner  les  règles  qu’il  édicté  avec 
celles  de  la  loi  du  25  ventôse  an  A  l. 

1010.  La  nullité  qui  s’attache  à  la  violation  des  premières 
n’est  pas  toujours  une  conséquence  de  l' infraction  des  secondes, 

1020.  Les  notaires  doivent  être  compétents  et  capables 
pour  retenir  un  testament  comme  pour  tous  les  autres  actes. 

1021.  Leur  devoir  est  de  s'assurer,  avant  tout ,  de  l’identité 
et  de  la  capacité  du  testateur . 

1022.  Prohibitions  qui  résultent,  dans  certains  cas,  de  leur 
alliance  ou  de  leur  parenté. 


1023.  Ils  doivent  énoncer  leur  nom,  le  lieu  de  leur  résidence 
et  leur  qualité ,  ainsique  les  noms  et  demeure  des  témoins,  arec 
les  nom,  prénoms,  demeure  et  qualité  du  testateur. 

1  U2/|.  La  date  de  temps  et  de  lieu  est  une  nécessité  de  l'acte. 

1025.  Il  doit  être  fait  en  un  seul  contexte,  sans  blanc ,  lacune 
ni  intervalle  i  et  énoncer  en  toutes  lettres  les  sommes  cl  les 
dates. 

102(5.  Les  surcharges,  additions  ou  interlignes  sont  nu  U  es  et 
peuvent  entraîner  parfois  la  nullité  dit  testament. 

1027.  Les  simples  corrections  présentent  moins  de  gravité. 

1028.  Des  renvois  ou  apostilles.  —  En  règle  générale ,  leur 
nullité  n  entraîne  pas  relie  de  l’acte.  —  Exceptions  dont  cette 
règle  est  susceptible. 

1029.  Quid  des  ratures  approuvées  ou  non? 
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1030.  Le  testament  peut-il  être  revit  en  brevet  ?  —  Contro¬ 
verse  des  auteurs  sur  ce  point.  —  Quid  de  ht  remise  de  ht  ini¬ 
mité  par  îc  notaire  au  testateur? 

1031.  Les  tribunaux  sont  appréciateurs  souverains  de  ht 
responsabilité  que  les  notaires  ont  encourue  pour  1rs  nullités  pur 
eux  commises. 

1032.  Ces  officiers  publics  sont  soumis  pour  les  testaments, 
comme  pour  tes  autres  actes  ,  aux  dispositions  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  A  I  suc  les  répertoires  ,  grosses  ,  expéditions  et  com¬ 
munication  de  leurs  minutes. 


COMMENTAIRE 


1015.  —  Le  testament  par  acte  public  a  pris  son 
origine  dans  le  testament  nuneupalif  des  Romains, 
qui  consistait  lui-même  ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
vu  (1),  dans  l’expression  écrite  ou  verbale  de  la  volonté 
de  l'homme  en  présence  de  sept  témoins. 

Ses  formes  étaient  simples.  En  pays  de  droit  écrit, 
elles  variaient  comme  à  Rome  entre  la  parole  et 
récriture,  recueillies  l’une  par  sept  (ému ins,  l’autre 
par  le  notaire  en  présence  de  six  témoins,  dont  il  n  uu- 
plélail  lui-même  le  nombre  ainsi  porté  à  sept  par  sa 
présence.  En  pays  coutumier,  où  les  dispositions 
nuneupatives  n’étaient  admises  que  par  écrit,  l’acte 
devait  en  être  dressé  par  une  ou  deux  personnes 
revêtues  d’un  caractère  public ,  telles  que  notaires, 
curés,  vicaires,  officiers  de  justice  et  municipaux, 
tantôt  avec ,  tantôt  sans  l’assistance  de  témoins,  sur 
le  nombre  desquels  les  coutumes  né  s  accordaient  pas 
plus  que  sur  le  point  de  savoir  si  le  concours  de  deux 


1)  suprà,  ii"  i>82. 


ARTICLE  07  L 
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rédacteurs  était  nécessaire  à  la  validité  du  testa¬ 
ment 

1016.  —  En  proclamant  le  principe  que  récriture 
serait  désormais  de  l’essence  de  tonte  disposition 
testamentaire,  l’ordonnance  de  4735  ,2  fut  intro- 

T  \  I 

duclive  d’un  droit  nouveau  pour  les  pays  de  droit 
écrit.  Mais  elle  consacra  Iles  formes  qui  y  avaient  été 
suivies  jusqu’alors  pour  le  testament  nu ncupat if,  lors¬ 
qu’il  se  manifestait  par  écrit ,  et  voulut  qu'il  continuât 
à  avoir  lieu  avec  le  concours  de  sept  témoins  ,  y 
compris  l’officier  pu  I  >lic  parle  ministère  duquel  l’acte 
était  retenu  (3).  Moins  novateur  pour  les  coutumes, 
le  rédacteur  de  l’ordonnance  conserva  les  formes 
auxquelles  le  testament  public  (‘tait,  assujetti  sous  leur 
empire,  et  se  borna  à  ramener  la  législation  coutu¬ 
mière  à  l’unité,  en  décidant  que  désormais  lacté 
pourrait  être  universellement  reçu  par  deux  notaires 
seuls,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  (4). 

L’ordonnance  conservait,  au  surplus,  au  profit  des 
curés,  des  officiers  de  justice  et  des  officiers  munici¬ 
paux,  les  pouvoirs  dont  ils  étaient  investis  par  les 
statuts  locaux,  pour  suppléer  les  notaires  dans  la 
rée e p  t  i  on  des  a c tes  <  1  e  dernière  vol  o n I  é  (5) . 

1017.  — Le  Code  n’a  pas  maintenu  ce  singulier 
privilège,  et  les  notaires  seuls  sont  aujourd’hui 
compétents  pour  dresser  les  testaments  publics. 
Mais ,  par  une  exception  remarquable,  dont  le  motif 
n’est  autre  que  la  gravité  même  de  l’acte  auquel  il 


fl)  Voy.  Merlin,  né  peut.,  v°  testament*  sed,  2,  §  3,  art.  1. 

(2)  Art,  1. 

(3)  Art.  s. 

(4)  Art.  23. 

(5)  Art.  24  el  25. 
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leur  réserve  exclusivement  le  soin  de  procéder,  i!  ne 
leur  laisse  pas  la  faculté  d’exercer  ici  leur  ministère 
à  deux,  comme  pour  tous  les  autres  actes,  sans  l'as¬ 
sistance  de  témoins.  Les  précautions  du  droit  ont 
prévalu  à  cet  égard  sur  la  confiance  que  pouvait 
inspirer  le  notariat,  et  les  rédacteurs,  prenant  un 
moyen  terme  entre  les  solennités  prescrites  dans  les 
deux  zones  oui  se  partageaient  le  territoire  (I),  ont 
voulu  que  le  testament  par  acte  public  fût  reçu  par 
deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par 
un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins. 


1018. 


X'otn*  article  classe  donc  les  testaments 


publics  parmi  les  actes  notariés ,  et  dès-lors,  il  faut 
nécessairement  le  combiner  avec  les  dispositions  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat  (2),  pour 
l’observation  des  formalités  générales  au  sujet  des¬ 
quelles  le  Code  a  gardé  le  silence.  S’il  est  vrai ,  en 
ellèt,  que  l’acte  qui  nous  occupe  rentre  dans  le  mi¬ 
nistère  des  notaires,  on  doit  reconnaître  qu'il  est  in¬ 
dispensable  d’en  chercher  les  règles  non-seulement 
dans  les  art.  971  et  suivants,  mais  encore  dans  la 
législation  générale  qui  préside  aux  actes  notariés. 

Cette  conséquence  forcée,  que  quelques  arrêts  ;3) 
ont  méconnue  dès  le  début,  est  aujourd’hui  généra¬ 


lement  admise,  depuis  que  la  Cour  suprême  (4],  gar- 


(1)  Bigot-Préameneu,  lîxposé  des  motifs,  -'"uirc  tlu  3  floréal  an  XI  (92 
avril  I803J. 

(2)  Bulletin  des  lois ,  n*  2440. 

(3)  Nîmes,  29  avril  1806,  Sir.,  13,  2,  394» ;  Dalloz,  P„  6,  î,  219;  J.  P.,  v,  308  ; 
Bruxelles,  £>  août  1808,  Sir.,  9,  2,  59;  Dalloz,  A.,v,80l;  J.  P.,  vu,  78;  id..  la 
ilOvmbre  Uses,  Sir.,  :i.  2,  :*ni:  Dalloz,  r  .  ]».  2.  i;  Itimu,  lTnmouibni  1*»*. 
Sir,,  9,  2,  73  ;  Dalloz,  P.,  9,  2,  201  ;  /.  P.,  VII,  209. 

(4)  1er  octobre  1810,  Sir.,  il,  l,  21  ;  Dalloz,  v.,  10, 1,  i"J8 ;  J ,  j vm,  m 
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d tonne  fidèle  de  nos  lois,  a  cassé  l'une  des  décisions 
qui  s’en  était  écartée. 

1019.  —  Mais  en  combinant  les  dispositions  du 
Code  avec  celles  de  la  loi  de  ventôse,  il  ne  faut  pas 
tellement  les  confondre  que  l’infraction  des  unes  et 
des  autres  doive  amener  des  résultats  identiques.  Le 
législateur  a  attaché  à  chacune  d’elles  une  sanction 
pénale  qui  varie  entre  la  nullité  et  l'amende  ;  cetti 
sanction  doit  être  respectée,  et  se  restreindre  dans 
chaque  espèce  au  cas  quelle  prévoit.  Ainsi,  toute 
violation  des  règles  du  Code  en  matière  de  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires  entraînant  la  nullité  ab¬ 
solue  de  l’acte  jlj,  le  testament  qui  s’en  écarte  est 
nécessairement  nul;  mais  il  en  sera  autrement  vis- 
à-vis  de  la  loi  de  l’an  XI,  parce  que  l’inobservation 
de  ses  formalités  n  entraîne  parfois  qu’une  amende 
contre  l'officier  public  qui  s’en  est  rendu  coupable. 
Dans  cette  situation  nouvelle,  le  testament  restera 
debout.  Iji  d’autres  termes  ,  l’inaccompli sscmcnl  de 
la  loi  sur  le  notariat  n’emportera  nullité  que  dans  les 
cas  qu  elle  détermine. 

Ceci  posé,  procédons  à  l’examen  des  règles  aux¬ 
quelles  les  notaires  sont  tenus  de  se  conformer  pour 
les  testaments  qui  nous  occupent,  comme  pour  les 
autres  actes  de  leur  ministère. 

1020.  —  La  première  gît  dans  la  double  condi¬ 
tion  de  compétence  et  de  capacité,  sans  laquelle  ces 
otüciers  publics  ne  peuvent  valablement  instrumenter. 

La  compétence  se  fixe  par  l’étendue  du  ressort 
pour  lequel  le  notaire  est  institué,  car  il  lui  est  dé- 


U)  An.  îooi. 
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fendu  (1),  sous  peine  de  suspension,  de  destitution 
même  en  cas  de  récidive ,  et  de  tous  dommages-inté¬ 
rêts,  de  recevoir  des  actes  en  dehors  de  sa  circons¬ 
cription.  Là  en  effet  il  n’est  plus  qu’un  homme  privé, 
sa  qualité  ne  peut  franchir  avec  lui  les  limites  de  la 
juridiction  pour  laquelle  elle  lui  a  été  conférée ,  et 
l’acte  qu’il  dresserait ,  en  méprisant  sur  ce  point  les 
prohibitions  de  la  loi,  serait  essentiellement  nul 
comme  acte  public  (2  , 

Sa  capacité  peut  également  disparaître,  si  ni  pour 
un  temps  donné,  soit  pour  toujours,  suivant  qu’il 
est  suspendu,  destitué  ou  remplacé  |3) ,  et,  dans  ce 
cas  nouveau,  il  ne  lui  est  pas  [tennis  d’instrumenter 
même  dans  son  ressort,  à  partir  de  la  notification  de 
la  mesure  qui  paralyse  momentanément  ou  détruit 
à  jamais  dans  ses  mains  le  ministère  dont  il  était 

pourvu . 

Les  notaires  appelés  à  recevoir  lus  testaments  pu- 
blies  doivent  donc  être  compétents  et  capables.  A 
défaut  de  cette  double  condition,  le  testameul  serait 
nul  et  n’aurait  même  aucune  valeur  comme  sous 
seing  privé,  parce  qu’il  ne  se  trouverait  pas  écrit  en 
entier  de  la  main  du  testateur,  et  ne  pourrait  rentrer 
dès-lors  dans  la  classe  des  testaments  olographes, 
les  seuls  qui  puissent  se  passer  de  la  forme  authen¬ 
tique  (A’: . 

1021.  —  Leur  premier  devoir,  au  surplus,  est 
de  s’assurer  de  l'identité  et  de  la  capacité  de  la 


(1)  Loi  du 25  ventôse  an  XI,  art.  5  et  «. 

(2)  Ibid.,  art.  68. 

(3)  Ibid.,  art,  52. 

(4)  Turin,  U  mars  1807,  Sir.,  Ç.  N  ,  7,  2,  GB2;  Dalloz,  A. 


V,  680;  J.  I‘., 


v ,  736. 
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personne  qui  (este;  l'identité,  car  ils  ne  peuvent 
recevoir  aucun  acte  sans  que  le  nom,  l'état  et  la 
demeure  des  parties  leur  soit  bien  connus  (I);  la 
capacité,  car,  pour  faire  une  donation  entre-vils  ou 
un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit  (2!),  et  la  pra¬ 
tique  de  tous  les  temps  a  accoutumé  les  notaires  a 
énoncer,  dans  les  dispositions  de  dernière  volonté, 
que  le  testateur  leur  a  paru  tel. 

S'ils  n’ont  pas  la  connaissance  personnelle  de  l’in¬ 
dividu  (pii  réclame  leur  ministère,  ils  doivent  faire 
attester  son  identité  dans  l’acte  par  deux  citoyens 
eormus  d'eux  et  ayant  les  qualités  requises  pour  les 
témoins  instrumentaires.  L’absence  de  cette  forma¬ 
lité,  qu’exige  la  loi  de  ventôse,  n’en  traînerait  pas  la 
nullité  du  testament  s’il  n  y  avait  pas  de  doute  sur 
l’individualité  du  testateur,  car  alors,  la  seule 
force  du  fait  prouverait  surabondamment  que  la 
précaution  réclamée  par  le  législateur  était  inutile, 
et  que  les  notaires  connaissaient  assez  par  eux- 
mêmes  la  personne  pour  laquelle  ils  ont  instrumenté. 
Mais,  dans  le  cas  contraire,  l’acte  serait  essentielle¬ 
ment  nul,  et  la  responsabilité  des  ol liciers  publics 
se  trouverait  engagée  de  la  manière  la  plus  grave, 
quelle  que  pût  être  d’ailleurs  leur  bonne  foi .  Celui 
qui  souffrirait  de  leur  erreur  pourrait  en  effet  dire 
avec  raison  que  la  loi  leur  donnait  un  moyen  facile 
pour  l’éviter,  qu’ils  doivent  dès-lors  seuls  s'en 
imputer  la  faute  et  en  subir  toutes  les  conséquences. 
Au  surplus,  il  est  bien  évident,  comme  l’a  déclaré 


(1)  Loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  n. 
(9)  Art.  901,  c,  N. 
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la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  7  juin  1825(1) 
que  les  témoins  instrumentaires  peuvent  servir 
certificateurs  de  l’individualité  du  disposant. 

La  mission  des  notaires  est  plus  délicate  en  ce 
qui  touche  l’appréciation  de  la  capacité  mentale  du 
testateur,  car  ici  la  loi  ne  les  protège  pas  d’une 
manière  spéciale  en  leur  ordonnant  de  consulter  les 
tiers  comme  dans  le  cas  précédent;  et  leur  ministère 
étant  forcé  (2),  ils  ne  peuvent  cependant  s’abstenir 
sans  motif  légitime  et  sérieux. 

Sous  le  coup  de  cette  double  obligation  ,  ils  n'ont 
autre  chose  à  faire ,  pour  couvrir  leur  responsabilité, 
qu'à  étudier  avec  soin  l’état  intellectuel  du  client  qui 
les  appelle,  ils  trouveront  toujours,  dans  ce  but, 
d’utiles  renseignements  auprès  de  ceux  qui  entourent 
la  personne  du  testateur.  Si  le  résultat  de  ces  inves¬ 
tigations  est  tel  que  les  facultés  de  lame  leur  parais¬ 
sent  trop  altérées  pour  permettre  à  la  raison  de  se 
faire  jour,  ils  doivent  refuser  de  dresser  l'acte,  ou 
s’arrêter  même  s’ils  l’ont  déjà  commencé,  n eus¬ 
sent-ils  plus  qu’à  y  apposer  leur  signature  au  pied 
de  celle  des  témoins  (3).  Mais,  pour  peu  qu’il  y  ait 
de  doute  dans  leur  esprit,  ils  sont  tenus  de  recevoir 
le  testament,  car  ils  ne  sont  juges  de  la  capacité  de 
son  auteur  qu'au  point  de  vue  de  F  opportunité  de 
l’acte  et  non  de  sa  validité,  qui  peut  toujours,  comme 
nous  l’avons  dit  ailleurs  (4) ,  être  ultérieurement  con¬ 
testée. 


(1)  Sir.,  26,  1.  177;  Dalloz,  25,  1,  337. 

{2}  Loi  du  25  ventôse  an  XI,  art  3. 

(8j  Bordeaux,  3  août  1811;  Devilleneuve,  41,  2,  21  ;  Dalloz,  P.,  *12,  2,  in  ;  J. 
P.,  H  de  1841,  612. 

(4)  T.  i,  U®  155. 
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1022.  —  Les  notaires  doivent  également  se  cou¬ 
ronner  aux  prohibitions  de  la  loi  de  ventôse  (!)  en 
ce  qui  touche  leur  alliance  ou  leur  parenté.  Ainsi , 
il  leur  est  interdit  de  recevoir  des  testaments  dans 
lesquels  figurent ,  comme  testateurs  ou  comme  léga¬ 
taires,  leurs  parents  ou  alliés  à  tous  les  degrés  en 
ligne  directe,  et  jusqu’à  celui  d'oncle  ou  de  neveu 
inclusivement  en  ligne  collai érale.  Ils  ne  peuvent 
pas  non  plus ,  en  cas  de  parenté  ou  d'alliance  en¬ 
tre  eux  au  même  degré,  concourir  ensemble  à  la 
rédaction  d’un  acte  testamentaire. 


Ces  prohibitions,  renouvelées  du  vieux  droit  (2), 
sont  telles  que  la  loi  de  ventôse  (3)  y  attache  la 
nullité  de  lacté.  Mais,  quelque  absolue  que  soit 
cette  nullité,  il  est  évident  que  si  le  notaire  < j ui  l’a 
commise  était  lui-même  l’héritier  légal  du  testateur, 
il  ne  pourrait  pas  venir  enexciper,  parce  qu’on  lui 
opposerait  toujours  avec  fruit  la  maxime  :  nemo 
audit  ur  suam  turpitîidinem  a. 

Et,  bien  que  le  législateur  ne  s’en  explique  point, 
on  est  amené  à  reconnaître  également  que  si  le  no¬ 
taire  est  frappé  d’une  incapacité  relative  pour  procé¬ 
der  à  la  rédaction  des  actes  dans  lesquels  ses  parents 
ou  alliés  au  degré  prohibé  figurent  comme  testateurs 
ou  comme  légataires,  i;  est  tout  aussi  incapable  de 
dresser  un  testament  qui  l’appellerait  lui-même  à 
recueillir  une  portion  quelconque  de  l’hérédité  (4). 


(1)  AtL  8  et  10. 

(2j  voy.  Denisart,  v°  notaire,  n°*  54  et  suiv, 

(3)  Art.  GH. 

(O  La  plupart  des  auteurs  ont  cm  voir  cette  prohibition  dans  l’art.  8  de 
la  loi  de  ventôse,  mais  ils  ne  sc  sont  pas  bien  pénétrés  de  la  construction 
grammaticale  de  l’urticle,  et  sa  simple  lecture  prouve  leur  erreur. 


P“ 
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Le  silence  de  la  loi  n’empêche  pas  les  juges  de  rai¬ 
sonner  ici  par  analogie,  et  de  s’armer  des  motifs 
dont  elle  s'est  inspirée  pour  condamner  des  actes 
quelle  frappe  évidemment  d’une  réprobation  qui, 
pour  être  tacite,  n’en  est  pas  moins  énergique. 
Qu’a-tn *lle  voulu  en  effet,  sinon  mettre  le  testateur  à 
l’abri  des  séductions  du  notaire  au  profit  des  pa¬ 
rents  ou  des  alliés  de  ce  dernier  ?  Or,  ü  n’est  certai¬ 
nement  pas  admissible  qu’en  prenant  des  précau¬ 
tions  dans  ce  but,  elle  ait  eu  la  pensée  de  laisser  à 
celui  dont  elle  a  redouté  l’influence  en  faveur  des 
tiers  la  liberté  de  mettre  en  jeu  cette  même  influence 
dans  son  propre  avantage.  Le  notaire  nr  perd-il  pas 
d’ailleurs  son  caractère  d’homme  public  quand  il 
agit  dans  son  intérêt  privé,  et  ne  serait-il  pas  con¬ 
traire  aux  bonnes  mœurs  quil  put  conférer  l’au- 
thenticité  aux  dispositions  qui  interviendraient  à 
son  profit?  Ces  dispositions  doivent  donc  être  con¬ 
sidérées  comme  nulles  et  non  avenues;  il  n'y  a  pas 
de  difficulté  à  cet  égard,  nemo  potest  esse  auctor 
in  re  sud. 

Mais  cette  nullité  est-elle  générale  ou  partielle? 

L’acte  peut-il  ou  imii  rester  encore  debout  nonobs¬ 
tant  le  vice  ou  la  caducité  des  dispositions  <]inl  ren¬ 
fermé?  Telle  est  la  question  que  se  pose  M.  Coin- 

ci  qu’il  tranche  par  le  maintien  de  l’acte, 
en  regardant  comme  partiel  le  vice  dont  il  est  en¬ 
taché. 

Pour  nous,  sans  nous  préoccuper  de  la  distinction 
spécieuse  qu’établit  ici  l’auteur  du  Commen  taire  ana- 


fcj  M.  ■  ' 


(l)  Sur  l'art .  971,  n°  16. 
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lytique  entre  les  vices  du  fond  et  les  vices  de  forme» 
nous  croyons  que  le  testament  est  radicalement  nul 
sous  l’un  et  l’autre  rapport,  et  que  celte  nullité  ab¬ 
solue  est  la  conséquence  forcée  de  l’incapacité  du  no¬ 
taire.  Pour  qu’il  en  fût  autrement,  il  faudrait  consi¬ 
dérer  ce  dernier  tout  à  la  fois  comme  homme  public 
et  comme  homme  privé  dans  la  confection  du  meme 
acte;  or,  cela  ne  peut  pas  être  :  le  rédacteur  était  ca¬ 
pable  ou  il  ne  Tétait  pas.  Dans  le  premier  cas,  sa  ca¬ 
pacité  doit  protéger  l’acte  tout  entier  ;  dans  le  second, 
pii  est  le  notre,  son  incapacité  doit,  à  contrario,  en 
vicier  tout  le  contenu. 


Quelle  raison  y  aurait-il  d’ailleurs  pour  justifier 
distinction  singulière  et  par  trop  anormale,  en 
vertu  de  laquelle  la  nullité  ne  frapperait  qu’une  par¬ 
tie  du  testament  quand  l'officier  public  y  figure  en 
qualité  de  légataire,  et  le  détruirait  en  entier  quand  le 
legs  ne  s’adresse  qu’à  ses  parents  ?  Serait-ce  parce 
que  la  loi  n’a  pas  prévu  la  première  hypothèse 
comme  la  seconde,  et  quelle  a  formellement  placé 
celle-ci  sous  le  coup  d  une  nullité  générale  ou  abso¬ 
lue?  En  vérité,  Ton  ne  saurait  le  dire  sans  oublier 
l'analogie  qui  règne  entre  lus  deux  situations  qui  nous 
occupent,  et  nous  préférons  appliquer  ici  la  règle  : 
Vin  eadem  ratio  dicendi,  idem  jas  (1). 

1023.  —  Dar  îs  les  testaments,  comme  pour  tout 
autre  acte,  les  notaires  sont  tenus  d'énoncer  leur  nom 


et  le  lieu  de  leur  résidence  ;  telle  est  en  effet  la  pres¬ 
cription  formelle  de  la  loi  de  ventôse  (2),  qui  punit 


i;  roy.  dans  le  môme  sens  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  ir  3i9,  t.  u,  j>. 
■180,  noie  d. 

(2)  Art.  12. 
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(if) 
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cette  omission  dune  amende  de  cent  francs,  réduite 
plus  tard  à  vingt  par  la  loi  du  16  juin  1824  (1  ), 

Mais  doivent-ils  énoncer  aussi  leur  qualité  '?  C’est 
ce  dont  on  ne  saurait  douter,  bien  que  les  législa¬ 
teurs  de  l’an  XI  li  aient  pas  exigé  l'accomplissement 
de  cette  formalité  que  leur  proposait  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  tribunal.  La  raison  en  est  simple,  <*î 
Merlin  .2  la  formule  dune  manière  nette  et  précise, 

en  disanl  que  Inut  acte  publie  doit  porter  rn  soi  l'é¬ 
nonciation  de  son  caractère  publie .  .Nous  verrons 
d’ailleurs  bientôt  ;3)  que,  pour  les  testaments  en  par¬ 
ticulier,  la  présence  des  notaires  rédacteurs  doit  être 
mentionnée  expressément,  à  peine  de  nullité;  et  dès- 
lors  l'absence  de  celte  mention  fera  toujours  annuler 
l'acte.  Toutefois,  nous  sommes  disposé  à  croire  avec 
la  plupart  des  auteurs  (4)  qu’on  peut  y  suppléer  par 

des  équipollenls,  pourvu  que  lu  qualité  de  l’officier 
public  soit  indiquée  d’une  manière  positive. 

La  loi  de  ventôse  (a)  est  plus  sévère  en  ce  qui  tou¬ 
che  les  noms  et  demeures  des  témoins,  dont  l'omis¬ 
sion  entraîne  la  nullité  de  l'acte,  ainsi  que  l’ont  jugé 
plusieurs  arrêts  (6).  On  comprend  en  ctVet  l'impor¬ 
tance  de  cette  mention,  puisque  son  défaut  ne  laisse- 


(1)  Art.  10.  ^ 

(2)  rêpeht.,  V®  testament j  scct.  2,  §  2,  art.  3. 

(3)  Sous  l’art.  972,  C.  N. 

(4)  Toullier,  t.  v,  il®  386,  cl  surtout  t.  vin,  n»  Ht;  Durant  on,  t.  ix,  n1 2 3 4 5  CO; 
Dalloz,  A.,  v,  07.*.,  ti  6;  Yazeille,  .sur  l’art.  271,  u-  «;  Bnjle-Mmiil lard,  sur 
Grenier,  »“  230,  t.  u,  p.  333,  note  a  :  Holland  do  Yillargues,  Répebt.  du 
notariat,  Vu.  acte  notarié,  n*  82;  Augan,  Cours  de  notariat,  p.  54. 

(5)  Ibid. 


6}  Cass.,  octobre  1810.  Sir.,  il,  i,  21;  Dalloz,  P.,  10,  1,  498;  J  P.,  vui, 
598;  Limoges,  8  août  1821,  Sir.,  22,  2,  341;  Dalloz,  A.,  v,  801;  J.  V. ,  xvi, 
337;  Bastia,  7  février  1824,  Sir.,  Coll,  nom.,  7,  2,  317;  J.  /*..  xvin,  43k; 
«ey.  également  les  motifs  de  l’arivl  de  vassal i"ii  du  i  janvier  182«,  sir., 
26,  1,  294:  Dalloz,  P.,  26,  1,  16;  J.  P.,  XX,  11. 


ARTICLE  971. 


07 


> 


rait  aux  intéressés  aucun  moyen  de  vérification  sur 

1 f 

le  point  de  savoir  si  les  témoins  ont  réellement  as¬ 
sisté  à  la  rédaction  du  testament  et  s’ils  réunissaient 
les  conditions  voulues  pour  y  concourir 

Mais  si  tel  est  le  but  de  la  loi  en  exigeant  que  la 
demeure  des  témoins  soit  indiquée,  il  ne  faut  pas 
non  plus  se  montrer  plus  rigoureux  quelle  dans  cette 
exigence,  et  repousser  les  équipollents  par  lesquels 
le  notaire  y  aura  répondu,  quand  les  termes  dont  il 
se  sera  servi  ne  laisseront  pas  de  doute  sur  V accom¬ 
plissement  de  la  formalité  quelle  réclame  (2j.  Aussi 
ne  saurions-nous  approuver  l’arrêt  par  lequel  la 
Cour  de  Colmar  (il  s’est  écartée  de  cette  théorie,  et  a 
prononcé  la  nullité  d’un  testament,  sous  le  prétexte 
que  la  demeure  des  témoins  n’était  pas  suflisamment 
indiquée  par  le  nom  de  leur  commune. 

Quant  à  la  désignation  de  la  personne  du  testa¬ 
teur,  elle  doit  avoir  lieu  au  moyen  de  ses  nom, 
prénoms,  demeure  et  qualité,  car  c’est  ainsique, 
d’après  la  loi  de  venlose  (A),  les  notaires  sont  tenus 
de  désigner  les  parties  qui  comparaissent  devant 
eux,  et  cela  sous  peine  d’une  amende  de  cent  francs, 
réduite  aujourd  oui  à  vingt  par  la  loi  précitée  du  1 G 
juin  1 8M  (5) . 

11  est  assez  étrange,  comme  le  fait  remarquer 


(1)  Voy.  infrà.  n°*  1184  et  suiv.,  quelles  sont  ces  conditions, 

(21  Aix,  3  ilHTHübre  1813,  Sir.,  13,  2,374;  Dalloz,  P.,  25,  2,  14;  J.  P-,  S» 
858;  Cass.,  38  février  1816,  Sir.,  16,  2,  361;  Dalloz,  P.,  16,  2,  65;  J.  P,,  XIII, 
303;  A  won,  5  août  1821.  Dalloz,  P.,  25,  2,  60;  J,  P. J  XVII  l,  939  ;  Cass.,  23  no¬ 
vembre  1825,  sir.,  26,  l,  157;  Dalloz,  P.,  26,  1,  11  ;  P.,  xix,  973;  Grenoble, 

7  août  1828,  Dalloz,  P.,  29,  2,  19;  J.  P.,  XXII,  179;  Ocs.,  3  juillet  1838,  De  Vil¬ 
leneuve,  38,  1,  586;  Dalloz,  P.,  38,  1.  301;  J.  P.,  u,  île  183H,  354. 

3]  1"  février  1812,  Sir.,  Coll,  noitv.,  4,  2,  30  ;  Dalloz,  A.,  V,  771;  J.  P.,  X,  83. 

(4)  Art,  13. 

(5)  Art,  10. 
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Toullior  (1),  qi lo  le  législateur  se  montre  plus  indul¬ 
gent  en  matière  d  indication  de  personnes  suivant 
qu'il  s’agit  de  celle  du  testateur  ou  de  celles  des 
témoins  instrumentaires ,  puisque  l’une  a 
sanction  l’amende,  l’autre  la  nullité.  Il  y  là 
être  quelque  chose  d’anormal  ;  mais  qu’im 
La  loi  subsiste,  malgré  les  critiques  qu’ 
naître. 

N’oublions  pas  toutefois  que  son  indulgence  ne 
pourrait  sauver  de  la  nullité  le  testament  dont  l’au¬ 
teur  resterait  inconnu  faute  d'indication  dans  l’acte. 
Le  testament  est  l’ex pression  de  la  volonté*  dernière 
de  l’homme;  comment  pourrait-il  être  exécuté  sur  les 
biens  de  celui  qui  la  fait,  s'il  était  impossible  de  re¬ 
connaître  son  identité  ?  Ce  serait  évidemment  le  cas 
d’en  prononcer  la  nullité  complète  au  prolit  des 
héritiers  du  sang.  Encore  une  fois,  1  indulgence  de  la 
loi  n’est  pas  faite  pour  cette  situai  ion,  elle  n'a  en  vue 
que  les  omissions  ou  inexactitudes  commises  parle 
notaire  sur  les  nom ,  prénoms ,  qualité  ou  demeure 
du  testateur,  pourvu  qu’eu  dehors  de  ces  omissions 
ou  inexactitudes ,  l’acte  ne  laisse  d'ailleurs  aucun 
doute  sur  sa  comparution  ci  son  individualité. 

1024.  —  La  date  de  temps  et  de  lieu  est  encore, 
d’après  la  loi  de  ventôse  2i,  une  formalité  essentielle 
des  actes  notariés  ;  le  testament  public  s'y  trouve  donc 
assujetti  comme  eux,  sous  peine  de  nullité, 

La  date  de  lieu  consiste  dans  l’indication  de  la 
commune  ou  de  la  ville  dans  laquelle  le  testament  a 
été  dressé,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  désigner 


{])  T.  V,  n11  152. 
(2)  Art.  12, 


ARTICLE  071. 

autrement  par  son  nom  spécial,  ou  par  sa  rue  et  son 
numéro,  la  maison  même  où  il  a  pris  naissance,  La 
mention  du  lieu  n'est  exigée  que  pour  savoir  si  le 
notaire  a  agi  dans  les  limites  de  sa  juridiction.  C'est 
plutôt  une  question  de  fond  qu’une  question  de 
forme;  il  n'y  a  donc  rien  d’absolument  rigoureux  ou 
sacramentel  à  cet  égard  (I). 

Quant  à  la  date  de  temps,  la  loi  s’en  explique  d’une 
manière  formelle,  elle  si1  constitue  par  l’indication  du 
jour  et  de  l’année.  Mais  il  est  évident  qu’il  n’y  a 
pas  non  plus  sur  ce  point  de  formule  obligatoire  ou 
consacrée,  et  qu’on  doit  appliquer  ici  les  principes 
que  nous  avons  déjà  développés  (2)  pour  les  testa¬ 
ments  olographes,  à  savoir  :  que  la  condition  sera 
remplie  quand  l’année  et  le  jour  se  trouveront  indi¬ 
qués  implicitement  par  l’ensemble  des  termes  de 
l'acte.  Il  y  a,  en  e  let,  même  raison  de  décider,  car, 
dans  les  deux  cas,  la  date  est  complète;  elle  ne  laisse 
rien  à  désirer  ;  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on 
ne  pousserait  pas  l’analogie  jusqu'à  dire  que  les 
irrégu  larités  ou  les  erreurs  dans  la  date  peuvent  aussi 
se  réparer,  pour  les  testaments  publics  comme  pour 
les  testaments  olographes,  au  moyen  des  énonciations 
de  l'acte  (3) ,  ainsi  que  l’a  décidé  la  Cour  de  Rouen 
par  un  arrêt  du  23  juillet  1823  (A),  qui  nous  paraît 
à  l’abri  de  toute  critique. 

Il  est  des  circonstances  où  l’indication  de  l’heure 


(1)  Ou  peut  voir  dans  ce  sens  lus  deux  arrêts  de  la  Gourde  cassation  des 
58  février  1816  et  23  novembre  1825  cités  à  la  note  2,  page  <»7,  ainsi  qu'un 
arrêt  de  Riom  du  18  mai  1811,  Dalloz,  P,,  41,  2,  249. 

{2}  Sitprà,  n"  lûoo. 

p  Yoy.  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  suprà,  nn  1006,  pour  les  tesla- 
monts  olographes. 


(4)  Sir.,  26,  2,  227;  DftllOZ,  P  .  26,  2,  43;  /.  P.,  six,  728. 
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sérail  une  bonne  et  sage  précaution,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  exigée  :  c’est  quand  le  notaire  est  appelé 
dans  la  nuit  auprès  d’une  personne  qu’il  ne  connaît 
pas  personnellement,  qui  n'a  peut-être  plus  que 
quelques  instants  à  vivre ,  et  dont  le  délire  presque 
permanent  conseille  d’établir  qu’elle  a  lesté  dans  un 
moment  lucide.  La  prudence  dit  assez  ce  qu’il  con¬ 
vient  de  faire  en  pareil  cas  ,  non  pas  pour  éviter  la 
nullité  de  l’acte,  puisqu’il  ne  pocherait  point  par 
l'omission  d'une  formalité  rigoureuse,  mais  pour 
signaler  tout  ce  qui  peut  le  mettra  à  1  abri  des  tra¬ 
casseries  des  tiers  sous  le  double  [‘apport  do  la  plainte 
en  faux  ou  des  discussions  dont  la  capacité*  moniale 
du  testateur  pourrait  être  l’objet. 

1025.  —  La  règle  qui  oblige  les  notaires  à  écrire 
leurs  actes  en  un  seul  et  mémo  contexte  sans  blanc, 
lacune  ni  intervalle  ,  et  à  énoncer  en  l  ou  les  lettres  les 
sommes  el  les  dates  (1),  s’applique  également  aux 
dispositions  testamentaires  qui  si*  produisent  dans  la 
forme  publique  et  a  pour  sanction  une  amende  de 
cent  francs  (2)  en  cas  de  négligence  ou  d’oubli.  Mais 
il  ne  faut  pas  <■  mi  ri  ;  que  Vwtôté  de  eotittixte  embrasse 
Y  unité  de  temps.  Il  n  y  a  pas  ici ,  comme  pour  l’acte 
de  suscription  du  testament  mystique,  ainsi  que  nous 
le  verrons  bientôt  (3),  obligation  pour  l’officier  pu¬ 
blic  d’y  procéder  sans  divertie  à  finîtes  et  es,  et  rien 
ne  l’empêcherait  de  suspendre  sa  rédaction  com- 
mencée ,  soit  pour  laisser  au  testateur  le  temps  do 
réparer  ses  forces  épuisées,  soit  pour  vaquer  lui- 


;i)  Art.  13  de  la  loi  du  sr,  ventôse  an  XI. 

(-j)  Réduite  à  20  fr.  par  la  loi  du  la  juin  1821,  art.  la 
'3)  infra ,  n"  1138. 
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même  à  d'autres  occupations  do  son  ministère  qui 
réclament  ailleurs  sa  présence.  Aussi  importerait- il 
peu ,  suivant  M.  Duranton  (1),  que  la  suspension 
assez  longue  pour  faire  supposer  que  l'acte  a 
dressé  en  deux  lois»  par  exemple  partie  le  matin  et 
partie  le  soir.  Là  n’est  pas,  en  effet ,  Y  unité  de  con¬ 
texte  dans  la  véritable  acception  que  comportent  ces 
mots  pris  isolément.  Le  législateur,  en  la  prescrivant, 
portail  sa  pensée  sur  la  forme,  non  sur  le  fond,  et 
voulait  uniquement  que  l’acte  fût  écrit,  ainsi  du 
reste  qu'il  a  pris  soin  de  le  dire,  sans  blanc,  ni 
lacune,  ni  intervalle. 

Dès-lors,  l’omission  de  cette  formai ité  pourrait  se 
produire  sans  compromettre  la  validité  du  testament  ; 
elle  n’engagerait  que  la  responsabilité  du  notaire  au 
point  de  vue  de  l’amende. 

1026.  —  La  loi  de  ventôse  (2)  proscrit  aussi,  sous 
peine  d’une  amende  de  cinquante  francs  (3) ,  les  sur¬ 
charges,  additions  ou  interlignes  insérées  dans  le 
corps  des  actes  notariés,  el  déclare  nuis  les  mots 
surchargés,  ajoutés  ou  interlignés.  On  ne  pourrait 
dès-lors  appliquer  aux  testaments  publics  la  tolé¬ 
rance  dont  les  testaments  olographes  sont  l’objet  sur 
ce  point  (4).  ;  les  surcharges,  additions  ou  interlignes, 
quelque  lisibles  qu’elles  soient,  sont  essentiellement 
milles  et  de  nul  effet,  malgré  l'approbation  dentelles 
seraient  revêtues;  on  doit  les  considérer  comme  non 
écrites.  Il  va  sans  dire  que  la  validité  de  l’acte  n’en 
souffre  ordinairement  aucune  atteinte,  el  qu’il  restera 


(1)  T.  ix,  n#  89. 

(2)  Art,  li>. 

3,  Rrriuitr:  à  10  lï.  [wn*  ta  loi  du  lu  juin  1821,  nrl.  lu, 
(i)  Voy.  supra,  n05  993  et  suiv. 
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debout  pour  le  surplus  :  tel  est  évidemment  le  vu  ai 
de  la  loi  de  ventôse.  Mais  il  peut  se  présenter  des  cas 
où  la  suppression  des  mots  smrhargés,  raturés  et 
interlignés  aurait  pour  effet  de  renverser  le  testa¬ 
ment.  C’est  ce  qui  arrivera  toujours  quand  les  mots 
porteront  sur  une  partie  substantielle  de  l’acte,  telle 
par  exemple  que  la  date  ou  la  mention  de  récri¬ 
ture  par  le  notaire,  etc.  La  Cour  de  Dijon  a  tait 
une  saine  application  de  ces  principes  dans  un  am  i 
du  28  avril  1819,  qui  a  obtenu  la  sanction  de  la  Cour 
suprême  (1). 

1027.  —  Au  surplus,  on  doit  bien  se  garder  d’ou¬ 
trer  à  cet  égard  la  sévérité  de  la  loi ,  ni  assimilant  à 
de  véritables  surcharges,  additions  ou  interlignes, 
les  simples  corrections  qui  paraîtraient  a\oirélé  l’ai  tes 
de  bonne  toi  et  instantanément  dans  b  but  de  recti¬ 
fier  un  mot  ou  une  faute  d  orthographe,  sans  rien  dé- 
truire  de  l’écriture  primitive  et  sans  en  changer  le 
sens.  Ces  corrections  présentent  peu  de  gravité  et  ne 
sauraient  constituer  les  abus  que  le  législateur  a 
voulu  prévenir.  Aussi  ne  donneraient-elles  pas  lieu 
à  l’amende  et  ne  mettraient-elles  nul  obstacle  à  la 
validité  de  l’acte ,  dans  le  cas  même  où  elles  porte¬ 


raient  sur  une  partie  esst 


a  sa 


siance,  comme 


la  date  ou  la  mention  de  la  dictée  faite  par  le  testateur. 
C’est  ainsi  que  la  Cour  de  Grenoble  (2)  a  déclaré  va¬ 
lable  un  testament  dont  la  date  présentait  une  sur¬ 
charge  dans  les  premières  lettres  du  mot  floréal ,  sous 
lesquelles  on  découvrait  encore  le  commencement  de 
celui  de  prairial  ;  et  la  Cour  de  Grenoble  n’a  fait  en 


(l)  20  février  1821,  Sir.  32,  1,  il;  Dalloz,  p„  21,  1,  3SW;  J,  p„  xvi, 

)  22  février  1809,  sir.,  9,  2,  299;  Dalloz,  A.,  V,  15*0;  J.  P.  ,  VII,  399. 
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cela  que  suivre  la  jurisprudence  déjà  émise  par  la 
Cour  de  cassation  (1),  qui,  elle  aussi,  avait  repoussé 
les  critiques  soulevées  contre  un  testament  dans  lequel 
le  mot  dilié  avait  été  remplacé  par  celui  de  dicté,  au 
moyen  d’un  C  majuscule  substitué  au  premier  T 
échappé  par  erreur  à  la  plume  de  l'officier  public. 

Ces  décisions  nous  paraissent  parfaitement  fon¬ 
dées  en  droit.  et  en  raison;  mais  il  n  en  est  pas  de 
même  de  celle  du  21  mai  1 838  (2),  par  Un  pi  elle  la  Cour 
de  cassation  a  considéré  comme  régulière  la  date 
d'un  testament  qui  était  d’abord  ainsi  conçu  :  Quinze 
juin  mil  huit ,  sur  les  deux  heures,  et  qui  avait  été 
rectifiée  comme  suit  :  Quinze  juin  mil  huit  cent  huit, 
sur  les  deux  heures ,  au  moyen  delà  surcharge  des 
mots  sur  les,  dont  on  avait  fait  cent  huit,  et  qui  étaient 
reproduits  par  addition  après  ces  derniers.  Ici,  en 
effet,  d  y  avait  autre  chose  qu’une  simple  correction, 
puisqu’elle  était  accompagnée  dune  interligne  qui 
avait  pour  but  de  masquer,  comme  elle,  une  véritable 
irrégularité  de  la  date,  et  la  Cour  suprême  aurait  pu 
se  montrer  plus  sévère  sans  violer  les  principes  qui 
dominent  la  matière. 

Cette  sévérité  dont  elle  n’a  pas  voulu  faire  usage, 
les  Cours  d’Àix  (3)  et  de  Toulouse  (4)  ont  bien  fait  de 
s’en  inspirer  pour  déclarer  nul  le  testament  dans  le¬ 
quel  le  nom  d’un  témoin  instrumentaire  se  trouve 
surchargé.  On  comprend,  en  effet ,  qu’en  pareille 
hypothèse  ,  il  ne  reste  aux  tribunaux  aucun  moyen 
<J  ■  vérifier  la  certitude  de  la  comparution  réelle  du 


(1)  3  août  ISOH,  Sir.,  8,  1,  557  ;  DallOZ,  H,  ],  3!)0;  P.,  VII, 

(2  lîevilk'neuve,  38,  L,  397  ;  Dalloz,  p.,  38,  1,  23i;  J.  p.,  n,  dû 
(3)  15  janvier  1824,  Sir.,  Coll,  nowt).,  7,  S,  292;  J.  p..  xvm,  3is 
1)  211  avili  1826 ,  SH’.,  Coll,  nou V.,  8,  2,  229  ;  ./.  P.,  XX,  413. 
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témoin  ;  et  comme  cette  comparution  est  une  for¬ 
malité  rigoureuse  sans  laquelle  le  testament  11e  sau¬ 
rai!  exister»  la  surcharge  constitue  une  nullité  subs¬ 
tantielle  qui  doit  nécessairement  entraîner  n  lie  de 
l’acte  par  l'insuffisance  du  nombre  des  témoins. 

One  conclure  de  tout  cela,  sinon  qu’il  est  sage  et 
prudent  pour  les  notaires  d’apporter  le  plus  grand 
soin  à  la  rédaction  de  leurs  actes ,  et  des  testaments 
surtout ,  car  la  nuance  est.  difficile  à  saisir  entre  les 
surcharges  que  la  loi  condamne  et  les  simples  cor¬ 
rections  que  la  jurisprudence  tolère. 

1028. —  11  vaut  mieux  procéder  par  renvois  ou 
aposlilles;  toute  difficulté  s’évanouit  alors,  pourvu 
qu’on  observe  sur  ce  point,  comme  sur  les  autres, 
les  formes  qu’exige  le  législateur.  Os  formes  sont 
simples  :  elles  consistent  à  placer  les  renvois  et  apos¬ 
lilles,  soit  à  la  marge  do  racle  avec  la  signature  ou 
le  paraphe  des  notaires ,  du  testateur  et  des  témoins , 
soi!  à  la  fin  si  la  marge  est  insuffisante;  mais  dans  ce 

u 

dernier  cas,  outre  la  signature  ou  le  para  plu*,  ils 
doivent  encore  être  revêtus  dune  approbation  spé¬ 
ciale*  Tel  est  à  cet  égard  le  vœu  de  la  loi  de  ven¬ 
tôse  (Ij,  et  si  loule  contravention  n’emporte  pas  la 
nullité1 2  de  l’acte,  elle  réduit  du  moins  les  renvois  ou 
apostilles  à  l’état  de  lettre  morte  (2  . 

Remarquons  toutefois  que  le  paraphe  et  la  signa¬ 
ture  ne  sont  pas  tous  deux  rigoureusement  exigés  :  la 
loi  se  contente  de  l’un  ou  de  l’aulre  indinéremmenl, 


(1)  Art.  15. 

(2)  r. renoble,  2fl  décembre  1832,  Devilleueuve,  33,  2, 233;  Dalloz,  p.,  33,  t, 

100;  J-  P-,  xxiv,  ira»;  Pau,  1“  janvier  i-  r  xwi,  Cav.  -jj 

novembre  1835,  Devilleueuve,  30,  i,  îufi;  Dalloz.  P.,  1,  .  ;  />.,  xxvu, 

72, >. 
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et  les  initiales  des  signataires  suffisent  meme  pour 
en  tenir  lieu  (I).  Mais  il  est  bien  évident  que  les 
renvois  ou  apostilles  Seraient  nuis  si  i  une  des  per¬ 
sonnes  qui  doivent  les  signer  ou  les  [tara pher  ne  le 
faisait  pas*  alors  même  que  toutes  les  autres  eusseni 
rempli  cette  formalité. 

Il  serait  surabondant  d’ajouter,  si  cela  n’avait  déjà 
donné  lieu  à  des  discussions  qui  pourraient  se  re¬ 
produire  encore,  bien  qu'elles  aient  été  souveraine¬ 
ment  jugées,  que  la  signature  qui  termine  le  corps 
de  l’acte  proprement  dit  doit  être  distincte  de  celle 
qui  si*  produit  pmir  valider  l'approbation  di>s  renvois 
ou  apostilles.  S’il  en  était  autrement ,  de  graves  abus 
pourraient  s’ensuivre ,  car  le  sort  du  testament 
resterait  livré  à  la  discrétion  du  notaire,  qui  serait 
toujours  en  mesure  d’y  insérer  quelque  renvoi  après 
coup,  dans  les  blancs  qu'il  aurait  ménagés  à  dessein 
entre  la  fin  de  l’acte  et  les  signatures ,  et  le  vœu  de  la 
loi  Serait  essentiellement  méconnu.  C’est  dans  ce  sens 
(jue  la  jurisprudence  s’est  fixée  par  de  nombreux 
arrêts  (2)  dont  l’autorité  ne  saurait  être  contestée  sur 
ce  point. 

Nous  l’avons  déjà  dit,  en  pareil  cas  la  négligence 
de  l’officier  public  a  pour  sanction  la  nullité  des 
renvois  ou  aposl illes ,  sans  al  1  érer  < trdina  i remen t  la 
validité  de  l’acte.  Mais  elle  peut  avoir  des  consé- 


'■])  Bourges,  f>  mars  1836,  bovilleneuve ,  36,  3,  317  ;  Dalloz,  p.,  37,  s,  9;  J. 
P„  XXVII,  U50. 

•2)  Paris,  25  mai  1820,  Sir.,  27,  3,  4»;  Dalloz,  P  ,  27,  2,  lit;  J.  />..  xx,  511  ; 
Cass.,  0  juin  1820,  sir.,  27,  l,  211  ;  Dalloz,  P 36,  1,  298;  J.  P.t  XX,  517;  id.t 
23  mars  1829,  Devilleneuve,  29,  1,  138;  Dalloz,  P„  9»,  1,  PU;  J,  P.,  XXII,  827; 
Lyon,  18  janvier  1832;  De  villeneuve,  32,  2,  363;  Dalloz,  p.,  32,  ■>,  180;  J.  p., 
xxiv,  595,  1  ut).  0;ins  le  même  sens  l’arrH  1 1«*  Grenoble  du  26  décembre  1882, 
cité  dans  lu  note  2,  page  74. 
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quences  plus  sérieuses,  soit  lorsque  les  mois  qui 
sont  ainsi  supprimés  comme  nuis  étaient  essentiels  à 
la  substance  du  testament,  soit  lorsque  la  signature 
n’est  spéciale  qu’au  renvoi  quelle  suit  et  disparaît 
avec  lui  dans  la  meme  nullité.  Alors  eu  effet  l’acte 
n’existe  plus,  ce  n’est  qu’une  pièce  d’écriture  informe 
et  qui  n’a  ni  force  ni  valeur. 

1029.  —  La  loi  de  ventôse  (1)  prononce  une 
amende  de  cinquante  francs  (2)  contre  le  notaire  qui 
a  raturé  des  mots  sans  que  le  nom  lire  en  soit  cons¬ 
taté  à  la  marge  de  leur  page,  ou  à  la  fin  de  l’acte, 
avec  une  approbation  spéciale  comme  pour  les  addi¬ 
tions  marginales.  De  là  naît  pour  les  testaments 
publics  une  règle  à  laquelle  il  importe  de  se  cou  for¬ 
mer,  puisque  son  omission  entraîne  une  peine  pécu¬ 
niaire. 

Mais  quand  une  contravention  se  produit  à  col 
égard ,  quel  doit  être  le  sort  des  ratures  ?  Seront-elles 
valables  et  pourront-elles  faire  écarter  les  mois 
rayés?  Ou  bien  faudra-t-il  n’en  tenir  aucun  compte 
et  lire  les  mots  comme  si  elles  n’existaient  pas?  Cette 
question  est  encore  neuve  en  jurispiudence,  et  n'a 
donné  lieu  qu’à  deux  arrêts  dont  il  est  fâcheux 
d’avoir  à  signaler  tout  à  la  fois  l'isolement  à  l’anta¬ 
gonisme.  La  Cour  de  Montpellier  (3j  s’est  en  effet 
rangée  à  la  second  e  de  ces  deux  théories ,  tandis  que 
la  Cour  de  Lyon  (A)  a  adopté  la  première. 

Où  est  la  vérité  dans  ce  conflit?  La  plupart  des 


(i)  Art.  io. 

(8)  Réduite  il  10  fr.  par  la  loi  du  Ifi  janvier  1824,  art.  10. 

(3)  13  février  1899,  Sir.,  f'.oU.  ?i oiir,,  9,  a,  208;  Dalloz,  P.,  3e,  •?,  0;  J.  P., 
xxu,  684. 

;4)  voy.  son  arrêt  du  18  janvier  1882  ci  lé  suprà,  note  2,  p.  75. 
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auteurs  (1)  croient  la  saisir  dans  la  doctrine  suivie 
par  1  arrêt  de  Montpellier,  et  il  faut  convenir  qu’en 
thèse  générale ,  leur  opinion  parait  parfaitement  bien 
(ondée  endroit  et  en  raison,  car  le  défaut  d'appro¬ 
bation  par  le  testateur  et  les  témoins  laisse  supposer 
que  les  ratures  ont  été  faites  à  leur  insu  et  qu'ils  n'y 
ont  pas  consenti  ;  or,  c'e^t  plus  qu’il  n  en  faut  pour 
entraîner  leur  rejet  et  pour  faire  maintenir  les  mots 
rayés  ,  si  du  moins  ils  sont  encore 

M.  Coin-DeÜsle  (2)  trouve  ce  système  trop  absolu 
et  voudrait  en  restreindre  la  sévérité  aux  ratures  qui 
n  ont  eu  lieu  qu’après  l  entier  achèvement  de  l'acte. 
Suivant  lui,  celles  qui  s’opèrent  instantanément,  au 
moment  même  de  la  dictée,  pour  rectifier  un  mot 
mal  entendu  ou  mal  prononcé ,  et  pour  y  substituer 
à  la  suite  le  mot  véritable,  ne  doivent  pas  être  trai¬ 
tées  avec  autant  de  rigueur.  Celles-ci  lui  paraissent 
destinées  i\  produire  leur  effet  en  faisant  écarter  les 
mots  ravés  comme  s’ils  n'avaient  jamais  été  écrits. 

J 

Ce  tempérament  d’équité  serait  peut-être  bon  en 
théorie,  et  la  pratique  pourrait  bien  quelquefois  en 
justifier  l’usage,  surtout  lorsque  l’état  de  la  pièce  ou 
l’identité  de  l’encre  et  de  l’écriture  tendraient  à  éta¬ 
blir  que  les  ratures  se  sont  produites  au  fur  et  à  me¬ 
sure  de  la  rédaction  de  l’acte.  C’est  un  fait  qui  ren¬ 
tre  dans  le  domaine  du  juge  et  dont  il  est  Vapprécia- 
teur  souverain  au  double  point  de  vue  de  sa  réalité 
et  des  cor; séquences  qu’il  doit  entraîner.  Mais  il  est 


(1)  Merlin.  Repert.,  y»  rature,  n°2;  Touiller,  t.  vin,  n«  115  —  128;  Va- 
zoîlk1 2,  sur  l  art.  971.  ri*  10;  Dalloz,  A.,  x,  Rolland  do  V illargues,  Rjé- 
peht .  du  notariat,  v°  rature,  Ba  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  ir  S30, 
t.  n,  p.  at2,  quatrième  alinéa. 

(2)  .Sur  rart.,971,  n*  35. 
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plus  prudent  do  se  conformer  aux  prescriptions  du 
la  loi  île  ventôse,  car  alors  l'acte  porte  toujours  avec 
lui  la  preuve  de  la  sirnu  1  lanéité  de  se  rédaction  et 
de  ses  ratures. 

1030.  —  On  s'est  demandé  si  le  testament  pu¬ 
blic  peut  être  dressé  on  brevet,  et  cotte  question  a 
soulevé  entre  les  autours  une  controverse  sérieuse 
(pie  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  d'appré¬ 
cier,  car  on  trouve  dans  les  deux  camps  de  gra¬ 
ves  autorités  pour  et  contre,  et  la  validité  de  l'acte 
a  presque  autant  de  partisans  (1)  ijue  d’adversai¬ 
res  (2). 

Toutefois,  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  la  dis¬ 
cussion  s’est  un  peu  égarée  sur  ce  point,  et  que  là  plu¬ 
part  des  commenta  leurs  ont  eu  le  tort  d’aller  cher¬ 
cher,  de  part  et  d'autre,  dans  le  Code  Napoléon,  des 
motifs  de  décision  que  son  texte  leur  refuse.  Qu'im¬ 
porte  en  effet  qu’après  avoir  dit  dans  l’art.  931  qu'il 
restera  minute  de  toute  donation  entre-vifs,  les  ré¬ 
dacteurs  n'aient  pas  reproduit  la  même  disposition 
dans  l’art.  971  pour  les  testaments?  Cette  différence 
de  rédaction  est  loin  d'avoir  l'importance  qu’on  y  a 
attachée,  et  elle  disparait  bien  vite  quand  on  songe , 
ainsi  que  cela  est  d’ailleurs  admis  par  tout  le 
monde  (3),  <pie  l’art.  971  classe  le  testament  public 


(1)  Merlin,  Répert.,  v4  notaire,  §  5,  n®  (i;  Favori  J  do  l.anglade,  R  k  peut,, 
Vb.  Acte  notarié,  §  3;  Delvincoort,  t.  n,  p,  300,  note  2 ;  Massé,  Parfait  no - 
/ aire,  t.  i,  ch.  34,  p.  80;  Toullicr,  t.  v,  n®  650. 

(2)  Grenier,  des  donations,  i.  i,  tv  277;  Rolland  de  Y  i  Hargnes,  Rêpert. 
du  notariat  ,  v*  minute,  n»9'J;  Dalloz,  A.,  v,  670,  nQ8;  Duranlnn,  t.  ix.  n* 
61;  Pou j ni,  sur  les  art.  071  —  073,  n°  Q^-Dictionnaire  du  notariat,  Y1’,  «imite 
et  testament ,  n“*  126  et  127  ;  Coin-DeJisle,  sur  l  art.  071,  n*1 3  39  —  5U  ;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier ,  t.  u,  p.  500,  n*  277  bis ,  note  a. 

(3)  Yoy.  re  que  nous  avons  dit  supra,  n4 1017. 
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parmi  les  actes  notariés,  et  exige  dès-lors  qu’il  en 
reste  minute,  comme  de  cès  derniers,  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat 
réclame  elle-même  cotte  preuve  légale  do  l’existence 
et  de  la  validité  du  titre. 

Qu’importe  encore,  au  point  de  vue  de  la  nullité 
du  brevet ,  ce  prétendu  inconvénient  pris  de  ce  pue 
l’acte  testamentaire  pourrait  contenir  une  reconnais¬ 
sance  en  faveur  d’un  tiers,  par  exemple  fixer  l'état 
d’un  enfant  naturel,  et  que  sa  perte  trop  facile  fe¬ 
rait  disparaître  les  traces  de  la  reconnaissance  ? 
L'argument  est  plus  spécieux  que  solide,  et  ceux  qui 
s  y  livrent  ne  peuvent  évidemment  s’en  servir  qu’en 
transportant  la  question  sur  un  terrain  mixte,  au 
lieu  de  l’envisager  de  li  ent  et  sans  la  modifier  au 
gré  de  leurs  raisonnements.  Dans  l'hypothèse  où  ils 
se  placent,  c’est  l’intérêt  seul  de  Tentant  reconnu  qui 
détermine  leur  solution  en  faveur  de  la  minute;  la 
validité  du  testament  proprement  dit  n'y  entre  en 
rien  ni  pour  rien,  et  dès-lors  l'argumentation  ne  peut 
pas  aboutir. 

Est-on  plus  fondé  à  dire  que  si  le  Code  avait 
voulu  permettre  de  faire  le  testament  public  en  bre¬ 
vet,  il  en  aurait  réglé  le  dépôt  et  le  mode  de  présen¬ 
tation  au  président  du  tribunal,  comme  dans  Tart. 
1007  pour  les  dispositions  olographes  ou  mysti¬ 
ques?  Non  assurément,  car  la  loi  a  toujours  en  vue 
les  cas  généraux,  c’est  pour  eux  qu’elle  est  faîte  et 
non  pas  pour  régler  les  situations  exceptionnelles, 
que  peut  toujours  créer,  en  dehors  de  ses  prévisions, 
la  bizarrerie  des  individus.  Ordinairement,  quand  le 
testateur  se  décide  h  appeler  un  notaire,  ce  n’est  pas 
pour  garder  l’acte  dans  ses  mains  ;  et ,  en  admettant 
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qu’il  puisse  le  faire  dresser  en  brevet ,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  le  silence  < tu  législateur  sur  le  mode  de 
dépôt,  de  description  ou  d’ouverture  constituerait 
une  lacune.  Les  précautions  dont  les  testaments  olo¬ 
graphes  ou  mystiques  sont  entourés  dans  ce  but 
s’expliquent  par  le  caractère  môme  de  ces  actes.  L’un 
n’est  qu’un  écrit  privé  ;  il  fallait  des  formes  spécia¬ 
les  pour  assurer  son  existence  :  l'autre  est  renfermé 
dans  un  titre  public,  on  n’en  peut  connaître  le  con¬ 
tenu  sans  l’ouvrir,  et  il  était  nécessaire  que  sou  ou¬ 
verture  fût  accompagnée  de  formalités  propres  ii 
éviter  la  fraude  ou  l’erreur.  Mais  le  testament  reçu 
en  brevet  n’en  serait  pas  moins  un  acte  notarié  que 
son  authenticité  dispenserait  de  toutes  ces  règles 
sans  inconvénient  sérieux,  sous  le  double  rapport  de 
la  certitude  de  son  existence  ou  de  sa  sincérité,  et  le 
détenteur  pourrait  le  déposer  directement  chez  un 
notaire  sans  l'intervention  du  président,  désormais 
inutile.  Le  silence  du  Code  à  cet  égard  rsl  donc  en¬ 
core  insignifiant  pour  trancher  la  dilïiculté. 

Pourquoi  prétendre  enfin  ,  qu’aux  termes  de 
l’article  1035,  le  testament  ne  peut  être  révoqué1  «pic 
par  u u  testament  postérieur  ou  par  un  acte  notarié, 
et,  qu’en  gardant  l’original  dans  ses  mains,  le  tes¬ 
tateur  aurait  la  faculté  de  le  révoquer  d'une  autre 
façon,  en  le  déchirant?  L’art.  1 035  ne  se  prèle  cer¬ 
tainement  pas  à  un  pareil  abus  d'interprétation  :  il 
statue  uniquement  sur  la  révocation  du  testament 
sans  s’occuper  de  sa  destruction  par  son  auteur,  et 
ce  qui  le  prouve,  c’est  que  le  testament  olographe 
peut  toujours  être  déchiré  par  celui  qui  l’a  fait  sans 
que  personne  ait  le  droit  de  s’en  plaindre.  N'est-il 
pas  évident  en  effet  que,  si  le  législateur  avait  eu 
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pour  but,  dans  l'arl.  1 035 ,  d'éviter  la  destruction 
des  actes  testamentaires,  il  se  serait  principalement 
occupé  d’assurer  la  conservation  de  ceux  qui  se 
produisent  dans  la  forme  la  [dus  suivie  ,  c’est-à-dire 
dans  la  forme  olographe?  Et  puisqu'il  ne  l’a  pas 
fait,  ne  doit-on  pas  nécessairement  en  conclure  que 
tel  n’a  pas  été  son  but?  D’ailleurs,  de  deux  choses 
l  une  :  ou  le  testament  public  est  valable  en  brevet, 
ou  il  ne  l'est  pas.  Dans  la  première  hypothèse,  la 
validité  de  l’acte  ne  paralyse  pas  le  droit  que  le  tes¬ 
tateur  a  de  le  détruire,  et,  en  assimilant  cette  des¬ 
truction  à  une  rév  oca  t  i  on  vé  r  i  t  a  b  le ,  on  a  1  e  tort 
d'élargir  le  cercle  essentiellement  restrictif  de  l'arti¬ 
cle  1035.  Dans  la  seconde,  au  contraire,  la  nullité 
de  l’acte  équivaut  à  sa  non  existence,  et  l’art.  1035 
n’a  rien  à  faire  en  ce  qui  le  touche,  puisqu’on  n’a 
pas  besoin  de  révoquer  ce  qui  n’existe  pas. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  le  Code  Napoléon  qu'il 
faut  aller  chercher  des  éléments  de  solution.  La 
difficulté  gît  uniquement  dans  l’interprétation  de  la 
loi  de  ventôse,  qui  assujettit  les  notaires ,  sous  peine 
de  nullité  (1) ,  à  garder  minute  de  (ou. s-  les  actes  quih 
reçoivent ,  sauf  les  certificats  t  le  vie, 
actes  de  notoriété,  quittances  de  fermages,  de  loyers, 
de  salaires ,  arrérages  de  pensions  et  rentes ,  et  au¬ 
tres  actes  simples  qui ,  d’après  les  lois ,  peuvent  être 
délivrés  en  brevet.  Est-il  permis  de  regarder  le  testa¬ 
ment  comme  un  acte  simple  dont  la  loi  autorise  la 
délivrance  sans  en  garder  minute  ?  Là  est  toute  la 
question.  Or,  on  chercherait  en  vain  dans  la  légis¬ 


te  Art.  üu  et  68, 
TOME  IV, 
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lotion  ancienne  <  h  »  moderne  un  texte,  qui  vienne  à 
l’appui  de  celle  théorie.  Merlin  a  nu  le  trouver  dans 
la  déclaration  du  7  décembre  1 7 23  jl),aux  termes  de 
laquelle  les  notaires  du  Châtelet  de  Paris  pouvaient 
passer  en  brevet  tous  actes  simples  gui  n'avaient 
rapport  à  aucun  litre  ou  acte  et  ne  contenaient 
aucune  obligation  respective ;  et  le  testament  lui 
parait  rentrer  dans  cette  catégorie. 

Si  Merlin  ne  se  (rompait  pas  sur  l'interprétation 
du  texte  qu'il  invoque,  et  si  tel  était,  en  réalité,  le 
sens  que  réclament  les  mots  actes  simples  dans  la 
loi  dç  ventôse,  il  faudrait  bien  s’incliner  devant  la 
déclaration  de  1723 ,  formellement  maintenue  à  cet 
égard  par  l’art.  69  de  la  loi  précitée,  qui  n’a  abrogé 
les  lois  antérieures  qu'en  ce  qu’elles  ont  di*  contraire 
à  ses  dispositions.  On  pourrait  dire  en  etïïT  alors, 
avec  le  savant  auteur  du  Hépertoire  de  jurisprudence, 
que  les  testaments  sont  des  actes  simples 

s  n  ont  rapport  à  aucun  titre,  puisque  tes  tes¬ 
tateurs  y  sont  seuls  parties,  et  q uils  ne  contiennent 
aucune  obligation  respective,  puisqu’ils  n’en  contien¬ 
nent  même  pas  d'unilatérale.  Mais  tel  n’est  pas  h* 
sens  des  umts  actes  simples ,  soit  dans  la  déclara  lion 
de  1 7.23 ,  soit  dans  la  loi  «le  ventôse. 

La  déclaration  de  1723  n’avait  certainement  pas 
pour  but  de  renverser  le  principe  proclamé  par  l’or- 
donnance  du  mois  d'août  1339  (2  sur  la  nécessité 

soles  les  contrats  et  les  testa¬ 
ments  quand  les  autres  actes  en  étaient  dispensés, 
nécessité  qui  impliquait  forcément  l’oblige 
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dresser  minute,  et  qui  s'était  maintenue  sous  l'or¬ 
donnance  de  janvier  1360  (1) ,  malgré  le  droit  que 

celle-ci  donnait  aux  parties  de  se  faire  délivrer  en 
bref  les  contrat»  et  actes,  e\[  tressions  dans  les¬ 
quelles  les  testaments  ne  se  trouvaient  pas  com¬ 
pris.  Le  principe  de  la  rédaction  des  testaments 
autrement  qu’en  brevet  dominait  si  bien  la  législa¬ 
tion  de  cette  époque,  qu’il  fallut  que  ledit  du  mois 
de  mars  1093  (â  vint  enjoindre  aux  notaires  de  se 
dessaisir  des  minutes  au  protit  des  testateurs  quand 
ceux-ci  l'exigeraient. 

La  déclaration  de  1723  eut  pour  unique  objet  de 
remplacer  par  des  droits  de  timbre  variables,  sui¬ 
vant  que  le  papier  ou  parchemin  était  destiné  aux 
brevets,  aux  minutes  ou  aux  expéditions,  les  pro¬ 
duits  du  contrôle  dont  les  notaires  du  Châtelet  ve¬ 
naient  detre  dispensés  par  la  déclaration  du  27  avril 
1694  (3),  et,  dans  ce  but,  elle  divisa  les  actes  nota¬ 
riés  en  deux  classes,  dont  la  première,  se  composant 
<  le  cei  i  x  q  u  i  se  p  assen  /  ord  i  na  irnn  en  t  sa  as  m  i  a  U  te, 
est  désignée  par  les  mots  actes  simples,  etc.,  dont 
s’empare  Merlin.  C’est  ici  que  la  sagacité  de  l'émi¬ 
nent  jurisconsulte  se  trouve  tout-à-fait  en  défaut.  Il 
a  pris  pour  une  définition  ce  qui  n’était  qu’une  dési¬ 
gnât  mu  ;  et  ce  qui  le  prouve  d  une  manière  évidente, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Coin-Delisle  (4) ,  c’est 
que  la  déclaration  de  1723  comprend  dans  l’énumé¬ 
ration  des  actes  simples,  (pi  on  peut  passer  en  bre¬ 
vet,  les  mainlevées,  les  désistements  et  les  caufion- 


(1)  Art.  83  et  84,  iiiid t.  HiV,  ;i.  63. 

(3)  Néron,  t.  n,  p.  *245. 

3  Isnmbert,  Aitciennea  luis  françaises  t.  xx,  p.  223 
'i)  Loco  suprà  eitato. 
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nements,  qui  cependant  ne  sauraient  exister  sans  se 
rapporter  à  quelque  litre  ou  acte  antérieur.  La  dési- 
gnaliou  qui  nous  occupe  ne  s'appliquait  d’ailleurs 
qu'aux  actes  qui  se  passaient  ont 'nia irr  nient  sans 
tntnutr ,  et  les  testaments  n’étaient  pas  de  re  nombre, 

puisque  l'ordonnance  de  1539  prescrivait  rigoureu¬ 
sement  peur  eux  la  formalité  du  protocole  à  une 
époque  où  le  protocole  était  (oui  et  où  la  minute 
i l'était  encore  rien.  L'usage  vient  donc  au  secours  du 
texte  pour  expliquer  le  sens  que  réclament  ces  mots 
actes  simples  reproduits  par  1  exception  de  ta  loi  d< 
ventôse  ainsi  dégagée  des  précédents  auxquels  ou 
voudrait  l'asservir. 

El  puis,  si  le  testament  peut  être  eonsidéré  connue 
un  acte  simple ,  en  ce  sens  qu'il  ne  produit  aucune 
obligation  pendant  la  vie  du  testateur,  est-cè  bien 
à  ce  point  de  vue  qu’il  faut  se  placer  pour  l'envisa¬ 
ger?  .Non  sans  doute,  car,  jusqu'au  décès  de  celui- 
ci,  il  ne  constitue  qu'une  sorte  de  projet  toujours 
révocable;  mais  à  la  mort  de  son  auteur,  ce  projet 
devient  quelque  chose  de  stable  et  définitif;  il  se 
convertit  en  obligation  positive  vis-à-vis  des  héritiers 
appelés  ;  et  comme  c’esl  alors  seulement  qu'il  doit 
être  exécuté,  c'est  aussi  à  cette  époque  qu’il  faut  se 
reporh t  pour  en  apprécier  le  ra ratière.  Or,  le  testa- 
(amont,  considéré  ainsi  sous  son  aspect  véritable, 
est  un  dire  trop  sérieux  pour  qu’on  ne  puisse  y  voir 
qu’un  de  ces  actes  simples  dont  la  délivrance  en  bre¬ 
vet  est  exceptionnellement  autorisée. 

Le  notaire  qui  en  ferait  ainsi  la  délivrance  violerait 
ouvertement  l'art.  20  de  la  loi  de  ventôse,  qui  l’oblige 
à  garder  minute  de  tous  ses  actes,  et  cette  violation 
entraîneraii  la  nullité  du  testament ,  aux  termes  de 
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l’art.  08  do  la  même  lui.  La  remise  <!•*  la  nt unité  au 
testateur  postérieurement  à  la  rédaction  de  l'acte 
aurait  moins  de  gravité,  car  la  loi  de  venlose,  i  pii  a 
réglé  par  son  art.  22  les  conditions  îiuxt piollos  les 
minutes  peuvent  sortir  quelquefois  de  l'élude  où  elles 
sont  déposées,  ne  prononce  pas  de  nullité  dans  ce 
ras,  mais  elle  tien  constituerait  pas  moins  une  in¬ 
fraction  aux  devoirs  de  l’oflieier  publie.  Telle  est, 
sous  ce  double  rapport,  la  décision  nettement  for¬ 
mulée  par  le  Conseil  d'Etat,  dans  un  avis  du  7  avril 
1821  l  ,  dont  il  ne  sera  pas  inutile  de  rapporter  ici 
le  texte  : 

«  Le  comité  de  législation.... 

»  Vil  l’édit  de  mars  1693,  la  déclaration  de  1723, 
>►  la  loi  du  23  ventôse  an  XI ,  art.  20  et  22; 

»  Considérant  :  1"  qu’aux  termes  de  l'art.  20  de  la 
»  loi  du  25 ventôse  an  XI,  les  notaires  sont  tenus 
»  de  garder  minute  de  tous  les  actes  qu’ils  passent  ; 

»  Que,  suivant  le  meme  article,  il  n’y  a  d’excep- 
»  lion  à  celle  régie  que  pour  les  actes  simples,  qui 
»  peuvent  être  expédiés  en  brevet; 

»  Que  les  actes  simples  sont,  ainsi  que  le  mot  l’in- 
>>  dique ,  ainsi  que  la  déclare  lion  de  1723  l'entendait, 
»  ainsi  (pie  le  rapporteur  de  la  loi  du  25  ventôse  l’a 
»  expliqué  au  Corps  législatif,  ceux  dont  le  contenu, 
»  ht  nature  et  les  effets  ne  présentent  qu  un  objet  ou 
»  intérêt  simple  eu  lu  i-m  ême  et  passager  ; 

»  Que  l'on  ne  peut  dès-lors  comprendre  sous  la 
»  dénomination  d’actes  simples  les  testaments  qui, 
>►  quant  à  leur  contenu,  à  leur  nature  et  ù  leurs  ef- 


(l)  Sir.,  ■>,  kv. 
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»  fets ,  sont  sans  contredit  1rs  actes  1rs  plus  sérieux 
»  et  les  plus  solennels; 

»  D’où  la  conséquence  que  les  testaments  par  acte 
»  public  ne  peuvent,  être.»  expédiés  en  brevet,  et  doi- 
»  vent  nécessairement  être  passés  en  minute; 

»  Considérant ,  2°  pue,  d’après  l’art.  22  de  ln  loi 
»  précitée  de  ventôse,  les  notaires  ne  peuvent  se  des- 
»  saisir  d’aucune  de  leurs  minutes,  si  ce  n’est  en 
»  vertu  d’un  jugement,  et  à  la  charge  que  la  pièce 
»  extraite  de  leur  étude  y  soit  réintégrée  ; 

»  Que  cette  disposition,  étant  générale,  s’applique 
»  aux  minutes  des  testaments  comme  à  celles  des 
»  autres  actes,  d’où  il  suit  que  les  notaires  ne  peu- 
»  vent  se  dessaisir,  de  leur  autorité  privée  ,  de  l’ori- 
»  ginal  d’un  testament  qu’ils  ont  reçu  ; 

»  Considérant,  3°  que  si  rédit  de  1693  perrnel- 
»  tait  aux  notaires  de  remettre,  sans  aucune  forma- 
»  lité,  à  un  testateur,  la  minute  meme  de  son  tesla- 
»  ment,  cette  disposition,  étant  inconciliable  avec 
»  l’art.  %%  de  la  loi  de  ventôse ,  est  par  cela  même  for- 
»  mollement  abrogée,  et  que  l’on  ne  peut  m  exciper; 

>>  Considérant,  4° que  les  dispositions  delà  loi  de 
»  ventôse  ne  gênent  en  aucune  manière  la  liberté  des 
»  testateurs,  puisque,  s’ils  veulent  révoquer  en  tout 
»  ou  en  partie  leurs  testaments,  il  nVsl  pas  nécessaire 
y>  qu’ils  en  suppriment  la  minute;  que  l’art.  1033 du 
»  Code  civil  leur  indique  un  moyen  non  moins  facile 
»  et  plus  propre  que  tout  autre  à  les  garantir  de 
»  toutes  suggestions  et  surprises; 

>>  Est  d’avis  que  l<*s  notaires  ne  peuvent  remettre 
»  m  testateur  l'original  du  testament  qu’ils  ont  reçu; 
»  que  cet  acte  ne  peut  être  révoqué  en  tout  ou  en 
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»  partie  que  suivant  1rs  formes 
»  cle  1035  du  Code  civil.  » 


prescrites  par  l’arti- 


1031,  —  Quant  à  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
les  notaires  pour  les  fautes  ou  les  nullités  qu’ils 
peuvent  commettre,  elle  s'applique  tout  aussi  bien 
aux  testaments  qu’aux  autres  actes. 

Cette  responsabilité,  que  la  jurisprudence  de  quel- 
que  s  Parlements  (1)  avait  admise,  et  que  d’Argentré  (2) 
formulait  en  disant:  notarius  de  dofo  et  imper itià 
tenetur ,  se  trouvait  aussi  dans  la  toi  du  G  octobre 


1791  (3) ,  (]iii  enjoignait  aux  notaires  de  verser  à  la 
caisse  du  trésor,  pour  garantie  des  faits  de  leurs 
fonctions,  un  fonds  de  responsabilité  en  deniers.  La 
loi  du  25  ventôse  en  a  reproduit  à  son  tour  le  prin¬ 
cipe  dans  les  art.  6,  IG  et  68,  et  le  cautionnement 
auquel  l’art. 33  soumet  ces  otlieiers  publics,  comme 
avant  te  des  condamnations  prononcées  contre  eux 
par  suite  de  F  exercice  de  leurs  fonctions ,  n’est  que 
la  sanction  de  ce  principe,  implicitement  compris 
(I  ailleurs  dans  la  règle  générale  qui  impose  à  cha¬ 
cun  l’obligation  de  réparer  le  préjudice  qu’il  a  causé 
à  autrui  par  son  fait  (4). 

Mais  l’art.  G8  de  la  loi  de  ventôse  laisse  aux  tri¬ 


bunaux  une  ample  liberté  d’appréciation  sur  ce  point, 
car  elle  n  assujettit  le  notaire  aux  dommages-intérêts 
que  s'il  tj  a  lien .  Reste  donc  toujours,  pour  chaque 
espèce,  la  question  de  savoir  si  la  responsabilité  de 


i  Notamment  ceux  (le  Paria  et  de  Bretagne.  toy.  Argnu,  Journal  des 
audiences,  t.  v,  j>,  il";  Duparc-PoulUiin,  sur  l'art.  176  de  lu  coutume  de 
Bretagne.  et  Principes  du  droit,  t.  x,  789,  et  1.  ni,  j>.  70:3;  Jourmü  du 
parlement  de  Bretagne,  t,  v,  p,  710, 

(2)  sur  fart.  17R  de  la  coutume  de  Bretagne. 

(3)  Til.  i,  seol.  2,  art.  lt>  et  17. 

I  Art.  1382,  G.  Map. 
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roIUcier  public  est  engagée  cl  s'il  convient  de  lui  en 
faire  supporter  les  conséquences.  Celle  question  ren¬ 
tre  dans  le  domaine  du  juge,  mais  il  ne  saurait,  sui¬ 
vant  nous,  la  trancher  en  faveur  du  notaire  <pie 
dans  les  cas  où  la  nullité  de  l’acte  procède  dune  er¬ 
reur  de  droit  autorisée  par  un  conflit  de  jurispru¬ 
dence  ou  de  doctrine,  Eu  toute  autre  hypothèse,  en 
effet,  il  y  a  faute;  lourde  ou  légère,  peu  importe;  ce¬ 
lui  qui  la  commise  es!  tenu  do  réparer  le  préjudice 
causé  par  son  ignorance  nu  son  impéritie.  «  Quelque 
»  rigoureuse  que  puisse  paraître  la  responsabilité 
»  des  notaires,  disail  au  Tribunal  le  rapporteur  delà 
»  loi  de  ventôse,  l’intérèi  de  la  société  l’exigeait;  il 
»  fallait  donner  aux  citoyens  cette  garantie  contre 
>>  l’ignorance  ou  l’infidélité  des  notaires;  ils  n  ont 
>>  qu’à  bien  se  pénétrer  des  connaissances  et  des  de¬ 
voirs  de  leur  état  ;  alors  ils  feront  tout  ce  ipie  la 
»  loi  leur  prescrit,  soit  pour  le  fond,  soit  pour  la 


» 


‘S.  » 


1032.  —  Disons,  en  terminant ,  que  les  notaires 
sont  soumis,  pour  les  testaments  comme  pour  les 
autres  actes,  aux  dispositions  de  la  loi  de  ventôse 
sur  les  répertoires ,  grosses ,  expéditions  et  commu- 


m  * 
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porter  sur  leurs  répertoires  avec  la  date,  la  mention 
de  l’enregistrement,  le  nom  du  testa  leur  1),  qui  y  est 
seul  partie  intéressée  jusqu’à  sa  mûri;  ils  ne  peu\eni 
eu  délivrer  de  second*1  grosse  sans  uni1  ordonnance 
du  président  ,  qui  demeurera  jointe  à  la  inimité  2  , 
el  cette  ordonnance  est  tout  aussi  indispensable 


1  \H.20fit3o. 

3  Art  3iî. 
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pour  leur  pcrmeMrc  d'expédier  ou  de  communiquer 
le  testament  à  d’autres  qu’au  testateur  pendant  sa  vie 
et  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause  après  lui.  Pour 
obtenir  expédition  ou  communie;)  li nu  des  actes  nota¬ 
riés,  il  faut  en  effet  y  être  personne  intéressée,  soit 
en  nom  direct ,  soit  comme  héritier  ou  ayant-cause  (1  ) . 
Or,  tant  que  l’acte  testamentaire  n’est  pas  encore  de¬ 
venu  complet  et  définitif  par  le  décès  qui  doit  en 
iixer  le  sort ,  il  n’y  a  qu'une  personne  intéressée,  c’est 
le  testateur;  lui  seul  a  donc  le  droit  d'en  exiger  copie 
ou  communication;  et  quand  il  décède,  ses  héritiers 
ou  avants-cause  sont  à  leur  tour  seuls  intéressés  :  la 

i/ 

faculté  qu’il  avait  s’éteint  pour  lui;  elle  s’ouvre  pour 
eux,  mais  aucun  autre  ne  peut  en  revendiquer  le 
privilège. 

Il  en  était  autrement  sous  l'empire  de  la  déclara¬ 
tion  du  19  mars  1693  (2) ,  qui  défendait  aux  notaires, 
tabellions  et  autres  dépositaires  de  testaments  ou 
codiciles ,  de  les  communiquer  et  d’en  délivrer  co¬ 
pies  ou  extraits;  singulière  disposition,  qui  ne  lais¬ 
sait  même  pas  au  testateur  la  liberté  de  consulter 
son  œuvre  pour  en  rappeler  le  souvenir ,  et  qui  ré¬ 
servait  à  ses  héritiers,  pour  l’époque  où  il  ne  serait 
plus ,  la  connaissance  d’un  titre  dont  il  pouvait  ce¬ 
pendant  changer  tous  les  jours  l’économie  avant  de 
mourir!  La  loi  de  ventôse  (3)  abrogea  cet  usage,  dé¬ 
sormais  inconciliable  avec  le  droit  quelle  procla¬ 
mait,  au  profit  des  parties  intéressées,  d’exiger  une 
expédition  de  leurs  actes  ou  la  Communication  de  la 


!  Art.  v:t. 
2  Art.  7. 

rt  AVI,  ü:*. 
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minute;  et,  par  une  décision  du  25  avril  1809,  le 
ministre  des  finances  a  même  voulu  aller  plus  loin, 
en  permettant  aux  notaires  de  délivrer  aux  testateurs 
une  expédition  non  enregistrée  de  leur  testament,  à 
la  charge  par  les  héritiers  de  ne  pouvoir  s  en  servir 
tjuaprés  l’avoir  fait  enregistrer.  Telle  est  la  seule 
modification  apportée  en  cette  matière  à  la  loi  de 
ventôse. 


ARTICLE  972. 

Si  le  testament  reru  par  «leux,  notaires,  il 
leur  est  «flirté  par  le  testaf«*ur.  et  il  «lait  être  é«-rît 
par  un  de  ce»  notaires,  tel  qu'il  «*>t  «lieté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire.  il  <l«Mt  également  «'Ire 
«lieté  par  le  testateur,  et  écrit  parce  notoire. 

Du  ns  l'ixu  et  l'autre  cas,  il  «l«»it  «vn  être  ilomit* 
lecture  au  testateur,  en  présence  de»  témoin». 

Il  est  fait  «lu  tout  inentimi  expresse. 
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1033.  De  la  dictée,  de  V écriture  cl  de  la  lecture  du  testament 
nuncupalif  écrit,  sous  l' empire  du  droit  romain. 
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exige  sont  prescrites  sous  peine  de  nullité. 

1036.  Comment  doit  avoir  lieu  la  dictée  des  testaments 
publics:  véritable  sens  que  réclame  ce  mot. 

1037.  Le  notaire  peut-il  adresser  des  questions  au  testateur 
et  lui  donner  des  avis ? 

1038.  Peu  importe  la  langue  dont  se  sert  le  testât etet,  pourrit 
tntc  les  notaires  et  les  témoins  la  comprennent:  mais,  s'il  ne 
peut  sc  faire  comprendre ,  il  n’g  a  point  de  dictée. 

1039.  l  e  muet  et  le  sourd-muet  ne  peuvent  dicter  un  testa¬ 
ment,  —  Exception. 

1040.  L'individu  dont  la  prononciation  est  inintelligible  ne  le 
peut  pas  davantage. 


ARTICLE  972. 


10/jl.  Il  n’y  au  va  il  pas  dictée,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot , 
si  le  notaire  n’écrivait  au  farci  à  mesure ,  en  présence  du  testa¬ 
teur  et  des  témoins. 


1042,  Toutefois  ,  ceci  ne  s'applique  pas  au  préambule  de 
l’acte;  ce  préambule  peut  être  préparé  à  V avance  ,  en  Vabsencc 
même  du  testateur  et  des  témoins. 


1 0 A 3 •  Le  testateur  peut  se  faire  assister  d'un  conseil, 

106/».  Te  notaire  peut-il  remplir  ce  rôle  auprès  de  lui  ? 

1045.  Quid  de  la  dictée  faite  sur  un  projet  écrit  à  l'avance 
par  le  notaire  ou  par  un  tiers? 

1046.  La  présence  d’un  ou  plusieurs  légataires  à  la  dictée  ne 
vicie  pas  le  testament. 

1047.  La  dictée ,  une  fois  faite ,  n’a  pas  besoin  d'être  recom¬ 
mencée  si  le  notaire  est  obligé  de  recopier  son  acte. 

1048.  Le  testament  doit  être  écrit  pur  le  notaire  en  présence 
du  testateur  et  des  témoins. 

1049.  Mais  le  préambule  peut  être  écrit  par  un  tiers, 

1050.  Le  testament  serait -il  nul  si  le  testateur  g  avait  écrit 
quelques  mots  de  sa  main? 

1051.  Il  ri1  est  pas  nécessaire  de  reproduire  mot  a  mot  la 
dictée  du  testateur  ;  le  notaire  petit  se  borner  à  en  rendre  le 
sens  d’une  manière  exacte. 


1052.  Si  le  testament  est  retenu  par  deux  notaires ,  ils  peu¬ 
vent  en  écrire  alternativement  les  dispositions. 

1053.  Le  testament  peut  être  rédigé  à  la  troisième  personne. 

1054.  Doit-il  être  écrit  en  français  ou  dans  la  langue  du 


testateur? 


1055.  Importance  de  la  ponctuation. 

1050.  Le  testament  doit  être  lu  en  entier  au  testateur ,  en 
présence  des  témoins. 

1057.  Qui  doit  en  faire  la  lecture? 

1058.  Le  sourd-muet  pourrait -il  lire  lui-même  le  testament 
s’il  était  parvenu  à  le  dicter  ?  —  Dissentiment  avec  V.  Coin- 
Delisle. 


>10. >9.  L’art.  '.'72  reut  qu’il  soif  fait  mention  de  l 'accomplis¬ 
sement  des  trois  formalités  qu’il  exige. 

1060.  Des  mentions  en  général.  De  leur  importance  relative,. 
Conséquences  de  leur  omission. 
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106J.  II  nest  pas  nécessaire  que  chaque  formalité  soit  i'obii  t 
d’une  mention  spéciale  et  distincte. 

1062,  H  n’y  a  pas  de  formule  sacramentelle  vu  ce  qui  1rs 
touche ,  et  les  tenues  de  la  loi  peu  veut  être  remplacés  par  vititi - 
polîcnce.  —  Exemples. 

1063,  La  présence  îles  témoins  ait  moment  dv  la  lecture  n'a 
pas  besoin  d' être  expressément  mentionnée. 

lOOif.  Suffit-il  d’indiquer  d'une  manière  qcncralc  leur  pré¬ 
sence  à  docte  y 

1065.  L’art.  1157  C.  Nap.  s'applique-t-il  ti  l'interprétation 
des  mentions? 

1066.  En  principe,  les  mentions  doivent  se  trouver  dans  la 
bouche  du  notaire:  mais  elles  sont  valables  dans  celle  du  testa • 


1067.  Quelle  place  elles  peuvent  occuper  dans  l'actr. 

1068.  Quid  des  mentions  partielles?  —  Les  dispositions  otl- 
ditionnelles  ou  subséquentes  dé/iourntes  de  mentions  entraînent 
la  nullité  de  tout  le  testament .  —  Exception, 

1060.  De  la  force  probante  tics  mentions. 


COM  M  ENTA IKK. 


1033.  —  À  Rome,  le  testament  nuncupatil  écrit, 
véritable  type  du  leslameut  publie  de  nos  coutumes 
et  du  Code  (1),  devait  être  prononcé  à  liante  voix 
par  le  testateur,  eu  présence  de  sept  témoins  et  du 
tabulaire,  qui  eu  érrhait.  les  dispositions  (2).  L’officier 
public  n'était  là  que  pour  recueillir  la  dictée,  et  son 
écriture  en  conservait  la  trace  dans  un  acte  légal. 

Telle  était  du  moins  la  forme  ordinaire  :  mais,  par 

une  exception  que  justifiait  peut-être  la  fragilité  de  la 
nature  humaine,  lorsque  le  testateur,  troublé  par  la 
pensée  de  la  morl ,  11e  pouvait  pas  déclarer  de  suite 


1  a  uv,  $u.prà  ti  ?  cl  sui  v. 

3  L,  vm.  Ct  qui  tpsfamntfn  fur  erp  pvs&uul 
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toutes  ses  volontés,  la  loi  lui  permettait  de  faire 
écrire  son  testament  par  une  autre  personne,  et  d'ap¬ 
peler  ensuite  le  tabulaire  pour  s’eu  faire  donner 
lecture  par  ce  dernier  en  présence  des  témoins  (1). 
C’était  le  seul  cas  dans  lequel  la  lecture  de  l’acte 
testamentaire  fût  exigée  connue  une  formalité. 

1034.  —  Tout  en  conservant,  pour  les  pays  où  In 
droit  romain  s’était  maintenu,  la  forme  ordinaire 
que  le  testament  nuncupatif  écrit  avait  revêtue 
jusque-là ,  c’est-à-dire  la  dictée  du  testateur  <  l  l’écri¬ 
ture  du  notaire  ou  tabellion,  l'ordonnance  du  '1 735  (2) 
se  montra  plus  sévère,  car  elle  repoussa  la  tolé¬ 
rance  qui  avait  fait  admettre  comme  valable  par 
exception  récriture  d’un  tiers,  et  prescrivit  en  outre, 
dans  tous  les  cas,  la  lecture  du  testament  entier  au 
testateur,  avec  la  mention  par  le  notaire  de  l’accom¬ 
plissement  de  cette  formalité. 

La  réforme  était  radicale,  et  l’ordonnance  31 
l’étendit  aux  testaments  publics  des  coutumes,  en 
subordonnant  désormais  leur  validité  à  la  double 
nécessité  de  la  lecture  et  de  la  mention  de  celle-ci. 
Elle  voulut  de  plus  que  la  lecture  fut  faite  par  le 
notaire  en  l’absence  ou  en  la  présence  des  témoins, 
suivant  que  l'acte  était  retenu  par  deux  ol liciers 
publics  ou  par  un  seul. 

1035.  —  Le  Code  est  venu  poser  à  son  tour  de 
nouveaux  principes  et  soumettre  à  des  règles  plus 
rigoureuses  le  testament  par  acte  public. 

Sa  théorie  en  ce  (pii  touche  la  dictée  et  l’écriture 


(1)  Ibid. 
iJ.  Art. 

8  Art.  *3. 
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est  la  même  que  celle  de  l’ordonnance,  mais  elle 
s’en  écarte  sous  d'autres  rapports  qu'il  importe  de 
signaler.  Ainsi,  que  l’acte  soit  reçu  par  deux  notaires 
ou  par  un  seul,  notre  article  veut  qu  il  en  soit  tou¬ 
jours  donné  lecture  au  testateur  en  présence  des  té¬ 
moins,  première  différence  qu’exigeait  la  modifica¬ 
tion  déjà  apportée  à  l’ancien  droit  par  l'art.  97 1  ,  en 
vertu  duquel  le  concours  de  deux  témoins  dans  la 
premier  cas,  de  < juatre dans  le  second,  <ist  nécessaire 
à  la  validité  de  la  disposition  .1). 

Ainsi  encore,  au  lieu  de  se  contenter,  comme  l’or¬ 
donnance,  de  la  simple  mention  de  la  lecture,  il  veut 
<fue  raccoui plissement  des  trois  formalités,  dictée, 
écriture  et  lecture,  soit  expressément  mentionné. 

L’économie  du  Code  crée  donc  ici  quatre  règles,  à 
l’examen  desquelles  nous  allons  nous  livrer  succes¬ 
sivement  : 


Le  testateur  dicte  lui-mème  ses  volontés  ; 

Elles  sont  écrites  par  un  notaire; 

Il  est  donné  lecture  de  l’acte  au  testateur  en  pré¬ 
sence  des  témoins. 

Enfin,  le  notaire  rédacteur  mentionne  I’accnmplis- 
sement  de  ces  trois  formalités  en  termes  clairs  et 
précis. 

Telle  est  la  volonté  du  législateur,  et  elle  a  pour 
sanction  la  nullité*  dü  testament  quand  ses  prescrip¬ 
tions  sont  méconnues  (2). 

1036.  —  Le  testament  est  dicté  par  le  testateur 
au  notaire.  Mais  comment  doit  avoir  lieu  la  dictée? 


(1  Voy.  stiprrt  rr  lui; 
(S)  Art.  1001. 
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US 


Quel  est  le  véritable  sens  que  réclame  ce  mot  ?  Vniîà 
la  première  question  qui  sr  présente  à  l’esprit. 

Dicter,  d’après  le  dictionnaire  de  l’académie,  c’est 
■prononcer  mot  à  mot  ce  qu'un  autre  écrit  en  meme 
temps  ;  cl  celle  définition,  vraie  dans  le  sens  usuel, 
parait  aussi  fondée  dans  le  langage  du  droit.  Elle  s’é¬ 
carte  peu  en  effet  de  celle  que  la,  Cour  de  cassation  a 
c  ■  n i  de vo i r  a»  i  opter  lors i  \ u  ell  e  a  di t ,  a  près  \  1  erl  in  (  I  ] , 
dans  deux  arrêts  consécutifs  2),  eue  le  mot  dicter  si¬ 
gnifie  prononcer  mot  à  mot  ce  qu'on  destine  à  être 
en  même  temps  écrit  par  un  autre . 

Mais  quelque  exactes  que  soient  ces  deux  défini¬ 
tions,  il  ne  faut  pas  cependant  s’y  asservir  d’une  ma¬ 
nière  trop  judaïque,  et  oublier  que  la  dictée  doit  sa¬ 
tisfaire,  comme  le  testament  tout  entier,  à  la  première 
condition,  sans  laquelle  il  n’y  a  pas  de  dispositinn 
testamentaire  valable,  c’est-à-dire  quelle  doit  renfer¬ 
mer  l’expression  libre  et  spontanée  de  la  pensée  du 
testateur.  Celui-ci  ne  dictera  pas  l’acte  même,  puis¬ 
que  la  forme  en  appartient  au  notaire,  qui  a  seul 
mission  de  lui  donner  son  caractère  légal  ;  mais  il 
exprimera  ses  volontés  dernières,  qui  constituent  le 
testament  proprement  dit,  abstraction  faite  de  l’acte, 
et  la  loi  sera  satisfaite,  car  elle  a  pour  but  principal 
d’assurer  et  de  constater  par  la  dictée  la  liberté 
pleine  et  entière  du  disposant. 

Ainsi  se  trouvent  proscrits  aujourd’hui,  comme  sous 
l’empire  de  l'ordonnance  (3),  les  testaments  ad  ait e- 


1)  Rèpert.  e  Ji'Risp,,  v*  testament j  sect.  i,  g  %  art.  1, 


na  3. 


2]  12  mars  1838,  Devilleneuve,  38,  l,  206.;  Dalloz,  38,  i,  09;  j.  p..  i  île 
1*38,  100;  2®  janvier  I8iu,  Devilleneuve,  10,  1,  Ml;  Dalloz,  p.,  io,  i,  io7 ;  j. 
P„  I  de  1840,201. 

(3)  voy.  Fut  mie,  des  testammli,  ch.  sect.  3,  n41  r»i  —  m. 
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rins  iriterroyationem,  qui  avaient  lieu  par  voit*  de 
réponse  aux  questions  «lu  notaire  ou  d’un  tiers  (1); 
car  répondre  ce  n’est  pas  dicter.  Et  comme  le  dit  SL 
Loin-IMisle  (2)  après  Ricard  (3)  ,  il  n’v  aurait  pas 
dictée  dans  le  sens  moral,  quoique  le  testateur  eût 
prononcé  ses  dispositions  liante  voix,  H  quV 
eussent  été  écrites  mot  à  mot,  si  une  personne  pré¬ 
sente  à  l’acte  ,  et  remplissant  <ti  quelque  sorte  le 
rôle  de  souffleur,  avait,  en  présence  du  notaire, 
inspiré  au  testateur  les  dispositions  que  celui-ci  a  lait 
écrire. 

1037.  —  De  ce  que  la  dictée,  pour  satisfaire  au 
vieil  de  la  loi,  doit  être  spontanée  et  à  l’abri  de  toute 
suggestion,  s'ensuit-il  que  le  notaire  ne  peut  adres¬ 
ser  au  testateur  aucune  question  ou  lui  donner  quel¬ 
ques  avis?  Non  assurément,  personne  n'oserait  aller 
jusque-là.  Loflicier  public  qui  voudra  s*1 * 3  renfermer 
scrupuleusement  dans  sa  mission  fera  bien  de  s'en 
tenir  au  rôle  d’un  simple  secrétaire,  n’écrivant  autre 
chose  que  ce  qui  lui  est  dicté,  et  sous  la  dictée  menu- 
dé  celui  qui  parle  ;  niais  il  pourra  sans  inconvénient 
provoquer  du  testateur  telles  explications  qui  lui  pa¬ 
raîtront  utiles.  Ces  explications  sont  d’ailleurs  quel¬ 
quefois  nécessaires,  au  double  point  de  vue  de  la  dé- 

éeataires  ou  des  choses  léguées,  pour 


jeter  pl ns  de  clarté  sur  la  disposition  en  clic-meme, 
et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  notaire  n  aurait 


(l)  Nancy,  24  juillet  1833,  Dcvilleneuve,  35,  2,  »0;  Dalloz,  /*..  34,  2,904;  J. 
v.,  xxv,  728  ;  Pau,  23  décembre  1836,  Devilleneuve,  37,  2,  26«;  Dallw,  p.f 
37  ,  2,  37;  J.  P.,  i  de  1837,  573  ;  Cass,,  12  mars  1838.  Dcvilleneurt',  88,  1.  306  : 
Dalloz,  P-,  38,  1,  99;  J.  P.,  1  dC  1838,  400. 

2}  sur  l'art.  372,  n°  8. 

(3)  Des  donations,  part.  3,  chap.  1,  n4  53. 
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pas  le  droit  de  les  demander.  Il  est  là  pour  recueillir 
la  volonté  du  disposant,  pour  la  revêtir  d’une  forme 
légale  que  seul  il  peut  lui  donner  ;  n’est-il  pas  juste 
et  légitime  qu’il  puisse  la  dégager  de  tous  les  doutes 
qu  elle  pourrait  taire  naître,  de  toutes  les  obscurités 
qui  s’y  lieraient  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  clai¬ 
rement  rendue  '? 

Qu’il  s’abstienne  donc  de  suggérer  au  testateur 
des  dispositions  nouvelles  ou  une  modification  à  des 
dispositions  déjà  faites,  c’est  son  devoir;  mais  qua¬ 
vant  d’écrire  il  cherche  à  s’éclairer  sur  le  sens  d’une 
libéralité  mal  comprise,  obscure,  incomplète  ou 
douteuse,  c’est  tout  à  la  ibis  pour  lui  un  droit  et  un 
devoir.  Aussi,  toute  question  qui  ne  constitue  ni  un 
conseil ,  ni  une  insinuation  propre  à  faire  changer 
la  volonté  du  disposant  ne  saurait-elle  être  u  ne  cause 
de  nullité  de  l’acte.  Nous  croyons  même  qu’il  est  des 
cas  où  les  questions  du  notaire  pourraient  aller  à 
l’encontre  des  volontés  du  testateur,  si  ce  dernier 
voulait  faire  une  disposition  que  la  loi  condamne,  et 
dont  l’exécution  serait  paralysée  plus  tard.  En  pa¬ 
reille  hypothèse,  il  pourrait,  disons  mieux,  il  de¬ 
vrait  éclairer  son  client,  et  lui  faire  comprendre 
par  ses  avis  ce  qu’il  y  aurait  d’illégal  et  d  impossi¬ 
ble  dans  l’exécution  doses  projets.  Mais,  si  le  tes¬ 
tateur  persistait,  il  ne  pourrait  s’empêcher  de  passer 
outre  et  d’écrire  ce  qui  lui  serait  dicté. 

1038.  —  Quant  à  la  langue  dans  laquelle  doit 
avoir  lieu  la  dictée,  il  est  évident  que  le  testateur 
est  libre  de  s’exprimer  dans  celle  qui  lui  convient. 
Cela  importe  peu,  pourvu  que  le  notaire  et  les  té¬ 
moins  la  comprennent.  Mais  s’il  ne  peut  se  faire 
comprendre ,  il  point  de  dictée  dans  la  vraie 

*  /  \\  ‘  '  / j  \ 

TOME  IV.  ,  y  a,  .-"A  7 
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acception  de  ce  mot ,  et  ce  serait  en  vain  qu’il  aurait 
recours  à  un  interprète  pour  traduire  en  français  sa 
pensée  t  car  la  loi  veut  quil  dicte  au  notaire  et  non 
à  un  tiers,  qui  n’est  revêtu  lui-même  d'aucun  carac¬ 
tère  légal  pour  recevoir  et  transmettre  ensuite  l'offi¬ 
cier  public  l’expression  des  volontés  dernières  du 
disposant.  Autrement  les  précautions  de  la  loi  de¬ 
viendraient  inutiles ,  et  la  véracité  de  l’acte  échap¬ 
perait  au  contrôle  des  notaires  et  des  témoins. 
Cette  simple  considération  suffît  pour  établir  que  les 
uns  et  les  autres  doivent  comprendre  la  langue  du 
testateur,  auquel  il  importe  d’ailleurs  de  conserver 
cette  garantie  pour  la  surveillance  du  testament. 

Ce  n'est  que  par  exception  qu'un  interprète  pour¬ 
rait  être  appelé ,  et  cette  exception  n’a 
que  pour  l’Afrique  française,  par  un  arrêté  du  minis¬ 
tre  de  la  guerre  en  date  du  30  décembre  184  2  (1), 
portant  règlement  de  la  profession  du  notariat  en 
Algé  rie.  En  dehors  de  ce  cas  particulier,  c’est  le 
testateur  qui  doit  seul  énoncer  directement  au  no¬ 
taire  ses  dispositions  ;  ce  dernier  ne  peut  écrire  que 
celles  qui  lui  sont  ainsi  dictées  sans  aucun  intermé- 
d  i  ai  re . 

1039.  —  Puisqu’il  est  de  principe  que  le  testateur 
finit  énoncer  lui-même  ses  dispositions,  il  est  bien 
évident  que  le  muet  se  trouvant  dans  l’impossibilité 
de  parler  ne  peut  tester  dans  la  forme  authentique. 
Si  toutefois,  comme  le  dit  tort  bien  M.  Coin- i  tel isle  (â), 
on  parvenait  l’instruire  sut lisamment  pour  lui  ren¬ 
dre  le  jeu  de  l’organe  vocal  et  lui  donner  1  intell i- 


(1)  Art.  16, 

(?)  sur  fart.  Î172,  Tl"  11. 
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gence  des  discours  qu'il  prononcerait,  la  dicté*  par 
lui  faite  serait  essentiellement  valable.  L’i 


physique  étant  ainsi  surmontée,  il  n’y  aurait  plus, 
en  effet,  aucun  motif  de  lui  refuser  l’exercice  d’un 
droit  quelle  avait  seule  paralysé  dans  ses  mains. 

Sans  doute,  falpliabet  guttural  qu’on  enseigne  aux 
muets  dans  quelques  institutions  ne  constitue  ja¬ 
mais  qu’une  parole  artificielle;  mais  qu’importe, 
pourvu  qu’ils  la  comprennent,  qu'ils  aient  la  cons¬ 
cience  des  idées  qu’ils  expriment  ainsi,  et  qu’ils  puis¬ 
sent  les  transmettre  directement  au  notaire  sans 
signes  ou  sans  intermédiaire?  Us  n’en  énoncent  pas 
moins  leurs  dispositions,  et  le  vœu  de  la  loi  se 
trouve  satisfait  en  ce  qui  touche  la  dictée  :  i'  ne  sau¬ 
rait  y  avoir  de  difficulté  sérieuse  à  cet  égard.  Et  ce 
que  nous  disons  du  muet,  il  faut  le  dire  aussi  de 
celui  qui  est  privé  tout  à  la  fois  de  rouie  et  de  la 
parole:  dans  les  cas  ordinaires  il  ne  pourra  dicter 
son  testament  ;  mais  si  l’éducation,  redressant  l'in¬ 


justice  de  la  nature ,  lui  a  rendu  le  jeu  de  l'organe 
vocal  et  lui  permet  ainsi  d’exprimer  sa  pensée  par 
des  sons  dont  le  notaire  et  les  témoins  possèdent  la 
clef,  la  validité  de  la  dictée  ne  sera  pas  contesta¬ 
ble  (1).  Mais  en  dehors  de  cette  exception,  qui  se 
présentera  bien  rarement  dans  la  pratique,  le  muet 
et  le  sourd-muet  ne  pourront  dicter  un  testament. 

1040.  L’individu  dont  la  prononciation  est 
devenue  inintelligible  ne  le  pourra  pas  davantage, 
car  la  dictée  ne  serait  efficace  qu’à  la  double  condi- 


(1)  Reste  ;*i  savoir,  ainsi  iptc  nous  le  verrons  bientôt  'infra  ir  1058),  si 
l’ impossibilité  pour  le  notaire  do  lui  faire  entendre  la  lecture  du  testant  ni 
n' infecterait  pas  la  disposition  en  elle-même  d  une  nullité  radicale. 
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tion  de  pouvoir  être  comprise  < *t  recueillie  à  Vinsl ai it 
même  par  le  notaire.  Or,  quand  la  voix  du  testateur 
est  tellement  altérée  que  ces  deux  conditions  vien¬ 
nent  à  manquer,  il  n’y  a  plus  de  dictée  proprement 
dite  et  l'acte  testamentaire  devient  impossible.  Les 
personnes  qui  i*ntourenl  ordinairement  le  malade, 
les  témoins  peut-être ,  plus  hetnvuv  que  le  notaire, 
pourront  comprendre  ses  paroles  dont  le  sens  lui 
échappe,  mais  il  fce  lui  est  pas  permis  de  s'en  rap¬ 
porter  à  d’autres  qn’àlui-mème  ,  et  pour  rester  fidèle 
à  ses  devoirs,  il  ne  devra  rien  écrire  de  ce  qu'il  n'a 
pas  compris  sans 


-«  « 

n  1  K* 


«  C’est  parce  nue  la  dictée  u 


»  est  intelligible  pour  le  notaire,  dit  M.  Coin  De- 
»  liste. (4) *  que  l’inseriplion  de  taux  eunire  le  testa- 
»  ment  est  nécessaire  pour  l'aire  admettre  la  preuve 
>>  que  le  testateur  ne  pouvait  articuler  de  manière  A 
»  taire  saisir  ses  volontés.  Le  testament  fait  pleine 
»  loi  par  lui-même  que  le  notaire  a  entendu  tout  ee 
»  qu’il  a  écrit.  » 

On  doit  remarquer  en  effet  que  le  notaire  a  reçu 
mission  de  certifier  que  le  testateur  lui  a  dicté  ses 
volontés  dernières  ,  que  dès-lors  cette  attestation 
fait  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  (2) ,  et  qu’il  lui  est 
formellement  interdit  de  s’y  livrer  quand  il  n’a  pas 
compris  par  lui-même  les  paroles  du  disposant. 

1041.  —  Il  n’y  aurait  pas  non  plus  dictée,  dans 
le  sens  légal  de  ce  mot,  si  le  notaire  décrivait  au 
fur  et  à  mesure,  en  présence  du  testateur  et  des 


(1)  .sur  l'art.  972,  n*  ü. 

■  5  Cass.,  19  décembre  luiu,  Sir.,  il,  1,  75 ,  Dalloz,  A.,  v,  iH-e  J.  /*. .  vin, 
7l-l;  Grenoble,  3  août  1829,  Devilleneuve,  :*u,  2,  309;  Dnlloz,  P.  30,  2,  ft'l. 
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témoins,  L'esprit  de  la  loi  ne  saurait  être  douteux 
quand  on  se  pénètre  de  ses  termes,  car  après  avoir 
posé  en  principe  dans  l’art.  971  la  nécessité  de  l'as¬ 
sistance  des  témoins  ,  elle  veut  ici  que  le  testament 
soit  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le  notaire  tel 
qu'il  est  dicté ,  d’où  la  conséquence  forcée  qu’il  doit 
y  avoir  simultanéité  dans  ces  deux  opérations  et  que 
les  témoins  doivent  y  assister. 

On  comprend  d’ailleurs  que.*  s’il  n'en  était  pas 
ainsi ,  les  garanties  dont  le  tespment  par  acte  pu¬ 
blic  est  entouré  deviendraient  inutiles.  Quelle  serait 
l' utilité  de  la  dictée  si  le  notaire  n’était  pas  là  pour 
l'entendre  ?  Comment  saurait-il  qu’elle  émane  du 
testateur  s’il  ne  le  voyait  pas?  (es  témoins  seraient- 
ils  en  mesure  d'attester  que  l'otlicier  public  a  vu  et 
entendu  et  que  l’acte  est  sincère,  s’ils  ne  pouvaient 
voir  eux-mêmes  soit  le  disposant,  suit  le  rédacteur, 
et  entendre  distinctement  les  paroles  de  l’un  eu  sui¬ 
vant  l’écriture  de  l’autre? 

Il  est  donc  nécessaire  que  le  testateur  manifeste 
ses  volontés  devant  les  témoins  comme  devant  le 
notaire  ,  et  qu’elles  soient  immédiatement  rédigées 
par  écrit.  C’est  ce  qu’a  fort  bien  décidé  la  Cour  su¬ 
prême  le  20  janvier  1 840  jl),  dans  une  espèce  où  le 
notaire  et  les  témoins,  après  avoir  entendu  la  dictée 
dans  la  chambre  du  testateur,  s'étaient  retirés  dans 
un  autre  appartement  sans  communication  avec 
celle-ci ,  pour  procéder  è  la  rédaction  de  l’acte.  La 
Cour  de  cassation  avait  déjà  proclamé  mie  première 
fois  le  principe  de  la  simultanéité  de  la  dictée  et  de 


(U  Devillencuve,  10,  1,  3;  Dalloz,  f*.,  10,  i,  iot;  j.  p., 


i  <l(l  18-10,  201. 
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l'écriture,  en  reconnaissant,  par  un  arrêt  de  rejet  du 
42  août  1834(1),  la  nullité  d’un  testament  rédigé 
après  coup  par  le  notaire,  sur  les  instructions  qu’il 
avait  reçues  du  testateur  en  présence  des  témoins. 

A  plus  forte  raison  l'acte  serait-il  annulé  si  le  no¬ 
taire  apportait  au  testateur  et  aux  témoins  une  minute 
de  testament  toute  prête,  car  alors,  non-seulement 
il  n’y  aurait  pas  de  dictée  dans  le  sens  usuel  ou 
légal,  mais  encore  il  n'y  aurait  eu  aucune  manifes¬ 
tation  antérieure  ak  volonté  aux  yeux  de  ceux  qui 
assistent  l'officier  ^molic,  et  la  question  de  savoir  si 
la  disposition  a  tyfy' libre  et  spontanée  resterait  tou¬ 
jours  environnée  de  mystère. 

1042.  —  Mais  la  nécessité  de  la  dictée  ne  s’appli¬ 
que  pas  h  l'acte  tout  entier,  elle  se  restreint  au  testa¬ 
ment  proprement  dit ,  c’est-à-dire  à  la  partie  qui  ren¬ 
ferme  l’expression  des  volontés  du  testateur.  Quant  au 
préambule,  qui  n’est  destiné  d  ailleurs  qu  à  préparer 
par  des  constatations  toutes  de  forme  l'efficacité  des 
dispositions  qui  doivent  suivre,  c’est  l'œuvre  du  no¬ 
taire  seul ,  il  n’a  pas  besoin  qu’on  le  lui  diete.  Aussi 
ce  préambule  peut-il  sans  inconvénient  être  pré¬ 
paré  d’avance,  en  l'absence  même  du  testateur  et  des 
témoins  dont  les  signatures,  jointes  à  celle  du  notaire, 
viennent  toujours  certifier  assez  tôt  la  sincérité  des 
faits  qui  y  sont  contenus. 

Cette  manière  de  procéder  n’entraine  point  d'irré¬ 
gularité,  car  elle  n’empêche  pas  la  dielée  de  se  pro¬ 
duire  pour  la  partie  de  l'acte  qui  doit  exprimer  les 
volontés  de  l’homme,  et  qui  constitue  seule  l'œuvre 


(1)  DevilIcnt'UTU,  35,  1,  2U2;  Dalloz,  f'.,  31,  1,  13<>,  J.  1‘,  XXVI,  *72. 
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du  testateur,  puisque  celui-ci  n'a  rien  à  voir  dans  les 
préliminaires  qui  doivent  revêtir  ses  dispositions  du 
caractère  de  l’authenticité.  La  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  (1)  s’est  fixée  dans  ce  sens.  Autre 
chose,  en  effet,  est  le  testament,  autre  chose  est  le 
préambule;  ce  qui  nuirait  à  la  validité  du  premier  ne 
nuit  pas  toujours  à  la  validité  du  second,  et  si  la 
dictée  a  eu  lieu  dans  les  conditions  voulues,  c’est-à- 
dire  si  elle  a  été  libre  et  spontanée ,  le  testament  ne 
peut  pas  être  critiqué. 

1043.  —  Au  surplus ,  sous  le  bénéfice  de  ces  deux 
conditions,  en  dehors  desquelles  il  n’y  a  pas  de  libé- 
rnlité  testamentaire  véritable,  le  testateur  peut  se 
faire  assister  d’un  conseil,  et  la  présence  de  ce  der¬ 
nier  ne  serait  pas  un  obstacle  à  i ’eilicaci lé  de  l’arte. 
«  Le  testateur,  dit  Ricard  (2) ,  peut  appeler  une  per- 
»  sonne  en  laquelle  il  aura  confiance,  pour  lui  de- 
>>  mander  avis  sur  les  legs  qu’il  a  a  faire,  et  se  servir 
»  de  son  conseil  au  temps  même  (jtt'i.l  fait  son  testa- 
»  ment.  Car,  en  ce  cas,  1rs  premiers  mouvements  des 
»  dispositions  testamentaires  partent  de  l’esprit  du 
»  testateur  :  s’il  prend  conseil,  ce  n’est  que  pour 
»  mieux  expliquer  sa  pensée ,  tout  ce  qui  se  passe  en 
»  cet  acte  prend  sa  source  de  son  esprit ,  et  s’il  y  a 
»  un  conseil  étranger,  il  le  fait  sien  par  un  mouve- 
»  ment  qui  est  tout  en  lui  et  avec  une  liberté  tout 
»  entière.  » 

Ce  qui  était  vrai  h  l'époque  ou  écrivait  Kicard  l’est 


il;  Il  juin  1837,  DeviUeneuve,  37,  l,  483;  Dalloz,  P..  37,  i,  337;  j.  p.,  i  de 
1837,  §33;  4  mars  1840,  Devilloncuve,  lu,  1,  337  ;  Dalloz,  P„  10,  1,  99;  J.  P„ 
I  lie  1810,  553. 

3)  Ors'  douai  ions,  part.  3,  ir 
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encore  aujourd'hui  ;  nous  l’avons  déjà  dit  ailleurs  1), 
l’assistance  d’un  tiers  qu'on  appelle  auprès  de  soi 
pour  s’aider  de  ses  lumières  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  validité  de  la  disposition,  pourvu  que  celle-ci 
soit  bien  en  réalité,  dans  le  fond  sinon  dans  la  forme, 
l’expression  libre  et  spontanée  de  la  volonté  du  tes¬ 
tateur  . 

La  mission  du  conseil  est  fort  délicate,  puisque  sa 
présence  peut  si  facilement  devenir  une  cause  de 
nullité;  et  la  mission  du  jugen’esl  guère  moins  em¬ 
barrassante  quand  il  s’agit  d’apprécier  l’influence  de 
ce  concours  sur  l’œuvre  testamentaire.  On  comprend 
qu’en  pareille  hypothèse  le  fait  domine  toujours  le 
droit,  et  qu’il  faut  aller  chercher  une  solution  pour 
chaque  espèce  au  milieu  des  circonstances  dans  les¬ 
quelles  a  eu  lieu  la  dictée.  Cet  e\amen  pourra  seul 
établir  si  les  avis  donnés  au  testateur  ont  porté  sur 
le  fond  ou  sur  la  forme,  si,  en  un  mot ,  on  lui  a 
suggéré  des  dispositions  dont  il  n’avait  pas  eu  la  pen¬ 
sée,  ou  bien  des  termes  propres  à  rendre*  les  idées 
qu’il  avait  déjà  conçues  lui-même.  Dans  le  premier 
cas,  le  testament  sera  nul;  dans  le  second,  il  sera 
valable. 

1044.  — Et  si  le  testateur  a  h1  droit  de  se  faire 
assister  d’un  conseil ,  il  est  bien  évident  aussi  «pie  le 
notaire  peut  remplir  ce  rôle  auprès  de  lui.  Quel 
inconvénient  y  aurait-il  d’ailleurs  à  ce  qu’il  en  hit 
ainsi  ?  Les  notaires  ne  sont-ils  pas  presque  toujours 
les  conseils  de  leurs  clients,  et  n’est-il  pas  de  leur 
devoir  de  les  éclairer  par  leurs  avis?  Ce  devoir  ces- 


(1)  T.  1,  il"  U. 
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serait-il  donc  d’exister  au  moment  même  où  l’homme 
a  peut-être  ni  us  que  jamais  besoin  de  leur  assistance 
pour  mettre  ses  dispositions  dernières  sous  l’égide  do 
la  loi  ?  Et  puis  les  témoins  ne  sont-ils  pas  là  pour 
constater  que  la  dictée  a  été  libre,  indépendante  et 
spontanée  ?  La  question  de  la  validité  de  l’acte  est 
toute  dans  ce  fait  qu’il  sera  toujours  facile  de  vérifier 
plus  tard  par  la  déclaration  des  tiers  en  présence  des¬ 
quels  il  s’est  accompli. 

1045.  — Quant  aux  projets  écrits  à  l’avance  par 
un  notaire  ou  par  un  tiers,  si  le  testateur  s’en  ap¬ 
proprie  la  rédaction  par  la  dictée,  i1  les  fait  complè¬ 
tement  siens,  et  le  testament  est  valable,  «  Il  est,  dit 
»  Bergier  (1),  des  dispositions  dont  les  rapports  avec 
»  l’état  du  testateur  et  de  sa  famille,  la  nature  de  ses 
»  biens  et  leur  régime  diffèrent,  les  arrangements 
»  domestiques  qui  ont  précédé,  elles  entraves  qui  en 
»  naissent,  sont  si  compliqués  et  demandent  à  être 
»  combinés  avec  tant  de  soins  et  de  réflexion,  que  ce 
»  serait  réduire  souvent  un  testateur  à  l'impossibilité 
»  de  faire  une  disposition  utile,  si  on  l’obligeait  à 
»  marcher  sans  guide.  Aussi  voit-on  les  plus  prudents 
»  faire  rédiger  des  projets  par  les  conseils  éclairés,  à 
»  (pii  ils  communiquent  leur  volonté  et  las  circons- 
»  tances  de  leur  position ,  et  jamais  on  n’a  seulement 
»  douté  de  la  validité  d’un  testament  nuncupatif,  dans 
»  lequel  le  testateur  prononce  ses  dispositions  aux 
»  notaires  et  aux  témoins ,  d’après  un  pareil  projet 
»  concerté  avec  son  conseil.  » 

Rien  de  plus  fondé  que  celle  doctrine,  car  elle  ne 


!1)  Sur  Ricard,  1. 1,  p.  111. 
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porte  aucune  atteinte  à  la  liberté  du  testateur,  11  avait 
le  droit  de  se  faire  assister  d’un  conseil  au  moment 
même  de  la  rédaction  du  testament  ,  il  pouvait  donc 
à  fort  ton  recourir  plutôt,  à  celte  assistance  pour  ar¬ 
rêter  le  projet  qu'il  lui  a  plu  de  dicter  à  1  ollicier  pu¬ 
blie.  Cet  écrit  ainsi  rédigé  d’avance,  et  auquel  il  était 
libre  de  renoncer ,  est  une  garantie  do  plus  de  la  ré¬ 
flexion  qui  a  présidé  à  l’acte  et  réclame  en  sa  faveur 
la  bienveillance  du  magistrat.  Bailleurs  aucune  loi 
n'interdit  au  testateur  de  dicter  ses  volontés  en  les 
lisant  sur  des  notes  ou  sur  un  projet  déjà  préparé, 
et  la  Cour  de  cassation  l’a  proclamé  elle-même  le  14 
juin  1837  (1)  en  repoussant  les  critiques  dirigées 
contre  un  testament  dont  le  notaire  rédacteur  avait 
dressé  le  projet,  Ricard  (2)  rapporte  un  arrêt  de  la 
grand-chambre  qui  avait  déjà  consacré1  celle  juris¬ 
prudence  en  1657,  dans  une  espèce  où  le  projet 
était  écrit  par  le  (ils  même  du  légataire, 

1046.  —  C’est  encore  à  la  grand-chambre  que 

un  autre  arrêt  du  1  r  août  1 650, 
aux  termes  duquel  la  présence  d’un  ou  plusieurs 
légataires  à  la  dictée  ne  vicie  pas  le  testament  s’ils  ne 
se  sont  pas  immiscés  dans  les  dispositions. 

Cette  solation  que  Pothier  (4)  avait  adoptée  est 
irréprochable  et  conserve  toute  sa  force  sous  l’em¬ 
pire  du  Code.  La  présence  d’une  ou  de  plusieurs 
personnes  intéressées  peut  avoir  quelquelois  de  sé¬ 
rieux  inconvénients  ;  mais  si,  au  lieu  d’influencer  à 


(U  uevilUmcuve,  37,  1,  182,  Dalloz,  37,  1,  327  ;  j.  /*.,  i  <le  1837,  <J33, 
(2)  Des  donations,  pari.  3,  ro  55. 

{3}  Ibid.,  part,  s,  n°  si. 

O!  Des  donations  testamentaires,  disp.  2,  soct.  2,  art.  i. 
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leur  profit  la  pensée  du  testateur ,  elles  jouent  un  rôle 
purement  passif  et  restent  dans  le  silence  ou  l'inac¬ 
tion  tant  que  le  notaire  recueille  les  volontés  du  dis¬ 
posant,  on  ne  peut  certainement  pas  y  puiser  un 
motif  de  nullité  de  l’acte.  Le  législateur  a  entouré  le 
testament  public  de  bien  des  garanties ,  de  bien  des 
précautions  qu’exigeait  la  prudence ,  mais  il  n’a  dit 
nulle  part  qu’on  ne  pourrait  tester  dans  cette  forme 
qu’en  présence  du  notaire  et  des  témoins  qui  assis¬ 
tent  ce  dernier. 

1047.  —  Disons  enfin ,  pour  en  finir  avec  tout 
ce  qui  concerne  la  dictée,  que  lorsqu’elle  a  été  faite 
une  fois,  le  testateur  n’a  pas  besoin  de  la  recom¬ 
mencer,  alors  même  que  le  notaire  serait  obligé,  par 
le  nombre  des  renvois  ou  des  ratures,  de  refaire  son 
acte.  Il  a  dicté,  le  notaire  a  écrit  pendant  la  dictée, 
la  loi  est  satisfaite.  Dira-t-on  maintenant  que  puis¬ 
que  l’olliciei  public  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
recopier ,  le  testateur  doit  encore  exprimer  ses  vo¬ 
lontés,  parce  que  tout  ce  qui  a  été  fait  jusque-là  est 
réduit  à  l'état  d’un  simple  projet?  ce  serait  une  sub¬ 
tilité  puérile.  Le  testament  a  été  dicté,  comme  le 
veut  notre  article,  cela  est  incontestable;  seulement 
il  a  été  écrit  deux  fois  au  lieu  d’une;  mais  qu'im¬ 
porte?  tout  s’est  passé  sous  les  yeux  du  testateur,  la 
copie  a  été  faite  séance  tenante,  immédiatement  après 
l’original,  il  en  a  entendu  la  lecture,  il  l’a  signée 
avec  le  notaire  et  les  témoins ,  tout  s’est  donc  régu¬ 
lièrement  et  légalement  accompli.  C’est,  comme  si  le 
testament  avait  été  écrit  sur  papier  libre  pour  être 
transcrit  d’abord  après  sur  papier  timbré.  La  dictée 
en  aurait-elle  moins  eu  lieu  parce  que  le  notaire 
aurait  voulu  prendre  des  notes  avant  de  procéder  à 
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la  rédaction  définitive  de  l’acte?  En  quoi  le  principe 
de  la  simultanéité  de  la  dictée  et  de  l’écriture  pour¬ 
rait-il  en  souffrir,  puisque  la  transcription  immé¬ 
diate  sur  papier  timbré  n’a  fait  que  reproduire  exac- 
tement  les  dispositions  exprimées  par  le  testateur  et 
dont  la  rédaction  sur  papier  libre  avait  pour  but 
unique  de  fixer  invariablement  le  sens  ? 

1048.  —  Passons  à  la  seconde  formalité  qu’exige 
notre  article,  c'est-à-dire  à  l’écriture,  et  disons  tout 
d’abord  qu’elle  doit  avoir  lieu  en  la  présence  du 
testateur  et  des  témoins.  C’est  la  conséquence  des 
règles  que  nous  avons  déjà  exposées  (I)  sur  la  néces¬ 
sité  d’écrire  au  furet  à  mesure  que  la  dictée sc  pro¬ 
duit,  devant  le  notaire  qui  la  recueille'  et  devant  les 
témoins  qui  l’assistent.  Le  testament  sera  dicté  et 
écrit,  dit  la  loi  ;  il  faut  donc  admettre  que,  dans  son 
esprit,  ces  deux  choses  doivent  être  faites  simulta¬ 
nément,  sous  peine  devoir  péricliter  les  garanties 
d’exactitude  qu’elle  a  voulu  grouper  autour  de  l'œuvre 
testamentaire. 

Ces  garanties  sont  telles  que,  par  une  dérogation 
manifeste  au  droit  commun,  notre  article  exige  que 
le  notaire  écrive  le  testament  de  sa  main,  sans  lui 
laisser  le  droit  que  la  loi  du  ventôse  an  XI  a 
implicitement  consacré  pour  les  autres  actes  de  faire 
tenir  la  plume  par  un  tiers.  Celle  obligation  qui  pèse 
sur  rotïicier  public  est  impérieuse,  il  ne  peut  s’y 
soustraire  pour  numii  motif,  fïil-il  même  dans  l'im¬ 
possibilité  complète  décrire,  et  l’acte  dressé  par  son 


i)  supra,  rp  nui. 
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clerc,  par  un  tics  témoins  instrumentaires  ou  par 
un  tiers  n’échapperait  pas  à  la  nullité 

1049  -  -  Mais  cette  règle  ne  saurait  s’appliquer 
à  l’acte  tout  entier.  Elle  est  faite  uniquement  pour  ce 
qui  es!  dicté  par  le  testateur,  c’est-à-dire  pour  la 
partie  ipii  renferme  ses  dispositions,  car  celles-ci 
constituent  seules  le  testament  proprement  dit.  Le 
notaire  n’est  obligé  décrire  que  ce  qui  lui  est  dicté, 
e!  le  testateur  ne  dicte  pas  lui-même  tout  ce  qui  est 
de  pure  forme  et  n’a  d'autre  destination  que  d’as¬ 


surer  la  sincérité  du  fond.  Aussi  n’hésiterons-nous 


pas  à  dire ,  avec  les  auteurs  (2)  les  plus  récents  qui 
ont  traité  la  matière,  et  nonobstant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  (3)  dont  nous  ne  saurions  approuver 
la  jurisprudence  sur  ce  point,  (pie  le  testament  serait 
valable  si  toutes  les  dispositions  étaient  écrites  par 
h-  notaire,  quoique  le  préambule  ne  fut  pas  de  sa 


main. 


11  y  a  deux  parties  distinctes  dans  ie  testament 
public.  L’une  est  l’œuvre  du  testateur,  elle  se  mani¬ 
feste  par  la  dictée  et  par  l’écriture  <pii  en  reproduit  le 
sens;  l’autre  est  l’œuvre  du  notaire,  elle  se  mani¬ 
feste  à  son  tour  par  la  constatation  des  formes.  Pour 
la  première ,  le  notaire  est  obligé  décrire  lui-même, 
la  loi  l’exige  impérieusement;  mais  cette  obligation 
cesse  quand  il  s’agit  delà  seconde,  et  le  droit  commun 
reprend  son  empire.  Cette  distinction,  comme  nous 


(1)  Art.  1001,  G.  N. 

''2  Coin-Di'lisîR,  sur  l'art.  f)T2,  n®  18;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  f.  tt, 
p.  003,  n°  230,  note  a Marcadé,  sur  l'art.  072,  n°  2. 

(3)  15  février  1842,  Devillencuve,  42,  2,  199;  Dalloz,  P. j  42,  2,  132;  J.  P., 
11  lie  1&12,  507. 
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l’avons  déjà  vu  (IJ,  a  été  parfaitement  établie  par  la 
Cour  suprême ,  lorsqu’elle  a  décida  avec  juste  raison 
que  le  préambule  de  l’acte  peut  être  préparé  à 
l’avance,  et  c’est  en  la  négligeant  que  la  Cour  de  Caen 
a  fait  fausse  route. 

iOSO.  -  -  Furgole  (2)  tombait  lui-même  dans  un 
excès  contraire  en  regardant  comme  valable  la  dispo¬ 
sition  que  le  testateur  aurait  écrite  de  sa  main.  Sa 
doctrine  impliquait  en  effet  l’oubli  le  plus  complet 
des  principes  que  l’ordonnance  de  1733  a  légués  au 
Code  pour  soumettre  les  testaments  par  acte  public  à 
la  dictée  du  testateur  et  à  l’écriture  du  notaire.  L’il- 
lustre  jurisconsulte  croyait  la  justifier  en  disant  que 
l’écriture  de  l’officier  public  avait  pour  unique  objet 
de  prévenir  les  fraudes,  et  que  celle  du  testateur 
remplissait  tout  aussi  bien  ce  but  en  donnant  à  sa 
volonté  la  même  certitude. 


On  ne  peut  se  dissimuler  qu’il  y  a  quelque  cl i ose 
de  vrai  dans  ce  raisonnement,  et,  au  point  de  vue 
purement  spéculatif,  il  est  à  regretter  peut-être  que  la 
loi  ne  se  soit  pas  montrée  un  peu  moins  sévère.  Mais, 
comme  le  fait  remarquer  31.  Coin-Delisle  pli  t  pour 
tester  dans  la  forme  authentique ,  il  ne  suflit  pas 
d’une  volonté  constante,  il  faut  encore  que  cette 
volonté  soit  légalement  exprimée.  Or,  elle  ne  saurait 
l’être,  aux  yeux  de  notre  article,  qu’à  la  double 
condition  d'avoir  été  dictée  par  le  testateur  et  écrite 
par  le  notaire;  d’où  la  conséquence  forcée  (jue,  lors- 


(1)  Suprà,  n®  1012. 

(2)  Des  testaments ,  chap.  2,  sect,  3,  n°  7. 

(3)  sur  l'art,  m,  n°  17. 
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que  l’une  ou  l'autre  de  ces  deux  conditions  manque, 
le  testament  doit  nécessairement  s'écrouler. 

Comment  pourrait-il  d'ailleurs  se.  maintenir,  puis¬ 
qu’il  n’appartiendrait  en  entier  à  aucune  des  caté¬ 
gories  d’actes  testamentaires  reconnues  par  la  loi, 
et  se  présenterait  ivvé tu  d’un  caractère  mixte  qu’elle 
n’a  pas  voulu  autoriser,  en  partie  olographe,  en 
partie  authentique?  Denisart  (I)  rapporte  un  arrêt 
de  1746  ou  1747  qui  annula  pour  cette  raison  un 
testament  notarié,  dans  lequel  le  testateur  avait  lui- 
même  écrit  un  legs. 

1051.  —  Quant  à  la  manière  dont  le  testament 
doit  être  rédigé  par  le  notaire,  la  loi  s’en  explique 
en  disant  qu’il  sera  écrit  lelqnil  est  dicté.  De  prime- 
abord,  ces  expressions  semblent  réduire  l’ofUcier  pu¬ 
blic  au  rôle  d’un  simple  secrétaire  obligé  de  transcrire 
servilement  tout  ce  que  dit  le  testateur  ;  et,  sous  l'em¬ 
pire  de  l’ordonnance  qui  renfermait  des  dispositions 
identiques,  cette  singulière  théorie  avait  trouvé  des 
partisans  (2) .  Mais  d’autres  auteurs  (3)  la  repous¬ 
saient  avec  force  comme  une  exagération  ridicule 
dont  le  législateur  n’était  pas  solidaire.  Aujourd’hui, 
ce  conflit  de  doctrine  a  complètement  disparu,  et 
tout  le  monde  reconnaît  que  le  notaire  n’est  pas 
obligé  de  reproduire  mot  à  mot  la  dictée  du  testa¬ 
teur  ,  pourvu  qu’il  en  rende  le  sens  d’une  manière 
exacte 


(1)  V®  testament  nM  44  et  45. 

(2;  Voy.  notamment  Salle,  sur  tes  art.  5  et  33  île  l'ordonnance  de  1735. 

(3)  Notamment  Rousseauti  de  Lacombe,  sur  l'art.  33  de  l'ordonnance 
de  1735. 

(i)  Maîleviïle,  t.  it,  pp.  4,  3a  et  439;  Toullier,  t.  v,  n*  419;  Grenier,  t.  t, 
n>  337  ;  Durant  on,  t.  ix,  n**  76  et  77;  Poujnl,  sur  tes  art.  971  —  973,  rr  17; 
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Ne  serait-il  pas  ridicule,  en  effet,  que  le  notaire 
fût  tenu  de  conserver  les  expressions  impropres,  les 
tournures  bizarres ,  les  fautes  même  de  langage  du 
testateur?  Ce  dernier  énoncera  scs  volontés,  mais  le 
notaire  pourra  facilement  les  reproduire  sans  s'as¬ 
treindre  à  la  forme  dans  laquelle  il  les  aura  expri¬ 
mées.  C'est  à  lui  qu'appartient  la  rédaction,  et  si, 
tout  en  négligeant  les  mots  quand  il  croira  devoir  le 
faire,  il  ne  s’écarte  pas  de  la  pensée ,  on  essaierait 
en  vain  de  prétendre  que  le  testament  n’a  pas  été 
écrit  tel  qu'il  a  été  dicté .  En  d’autres  termes,  le 
notaire  n’est  qu’un  secrétaire,  mais  c’est  un  sec  ré- 
taire  instruit,  intelligent,  qui ,  s’il  est  obligé  de  con- 
server  le  fond,  n'est  pas  tenu  de  conserver  la  forme, 
et  qui,  d’ailleurs,  a  toujours  pour  mission  de  ren¬ 
dre  son  œuvre  intelligible  eu  rectifiant  tout  ce  qu’il 
peut  y  avoir  d’obscur  ou  de  vicieux  dans  la  dictée. 

1052.  — ~  Il  est  également  certain  que  lorsque  le 
testament  est  retenu  par  deux  notaires,  ils  peuvent 
en  écrire  alternativement  les  dispositions  :  et  nous 
ne  saurions  admettre  l’étrange  opinion  de  Bous¬ 
quet  (l),  qui  voudrait,  qu’en  cas  de  fatigue  de  son 
collègue  ,  le  notaire  en  second  fût  obligé  de  tout 
recommencer  sous  la  dictée  du  testateur.  C’est  peut- 
être  là  le  sens  que  réclamerait  l’interprétation  judaï¬ 
que  de  la  lettre  de  notre  article  ,  mais  ce  n’est  pas 
celui  qu’exige  son  esprit;  car  les  deux  notaires  ont 


Coin-Delisle,  sur  l’art.  972,  n*  14;  Marcadé,  sur  le  même  article,  n-  2; 
Bruxelles,  23  pluviôse  an  XIII,  J.  P.,  iv,  399;  Bourges,  15  janvier,  îsio,  id., 
t.  vin,  p,  35;  Cass.,  4  mars  1840,  Devilleneuve,  40,  1,  337;  Dalloz,  P.,  40,  1, 
99;  J.  P.,  i  de  1810,  552;  id.,  15  janvier  1845,  Devilleneuve,  45,  1,  303;  Dal¬ 
loz,  P 45,  1,  92;  /.  P.,  i  de  1845,  403. 

(U  sur  l’art .  972,  n»  îo. 
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la  même  capacité,  ce  que  l’un  peut  faire,  l’autre  le 
peut  aussi;  il  importe  fort  peu  que  la  dictée  soit 
recueillie  par  un  seul  ou  nar  tous  les  deux,  et  dès- 
lors  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  leur  serait  pas 
permis  de  se  relever  clans  1  accomplissement  d’un 
devoir  commun,  l'urgole  fl)  leur  reconnaissait  ce 
droit  sous  l’empire  de  l’ordonnance,  et  sa  doctrine, 
quoique  moins  favorisée  par  la  lettre  du  Code,  a  été 
suivie  par  tous  les  auteurs  (2j.  Ils  ont  compris  qu’en 


confiant  la  rédaction  du  testament  à  l'un  des  notaires, 
notre  article  a  eu  pour  but  unique  de  proscrire  ré¬ 
criture  d’une  main  étrangère,  que  s’il  n’a  pas  auto¬ 
risé  formellement ,  in  terminis  propriis,  le  concours 
successif  des  deux  officiers  publics,  il  ne  l’a  pas  non 
plus  défendu ,  et  qu’enfin  ce  concours ,  au  lieu  d’of¬ 
frir  des  inconvénients ,  présentera  bien  souvent  l'a¬ 
vantage  de  ne  pas  épuiser  inutilement  les  forces 
d’un  malade  pour  lui  faire  répéter  ce  qu’il  a  déjà  dit 
suffisamment. 

1035.  —  On  a  porté  plusieurs  fois  devant  les 
tribunaux  la  question  de  savoir  si  le  testament  peut 
être  rédigé  à  la  troisième  personne  :  le  tentateur 
donne ,  il  institue,  il  lègue ,  etc.  Mais  la  jurisprudence 
s’est  toujours  prononcée  pour  l’affirmative,  en  se 
plaçant  tantôt  au  point  de  vue  du  fait,  tantôt  au  point 
de  vue  du  droit,  soit  parce  que  la  mention  que  le 
testament  a  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté  repousse 
toute  critique,  soit  parce  que  le  notaire,  n’étant  pas 


(1)  Des  festamcitfs,  chap.  2,  section  3,  ms. 

(2)  Toulüer,  t.  v,  122;  Dalloz,  A.,  jurisp.  gêner.,  v,  G92,  1V9;  Yazcille, 
sur  l'art,  972,  il"  G;  Coin-Delisle,  sur  le  même  article,  n°  IG;  Bayle-Mouil¬ 
lard,  sur  Grenier,  t.  u,  p.  ai3.  rtn  230,  note  ci,  art.  2;  M arcade,  sur  l'art. 
972,  n»  2. 
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tenu  de  reproduire  textuellement  les  paroles  il),  a 
pu  néanmoins  conserver  tout  aussi  exactement  l’iden- 
tilé  de  la  pensée  en  rédigeant  son  acte  à  îa  troisième 
personne.  On  peut  voir  dans  ce  sens  plusieurs  ar¬ 
rêts  (2)  auxquels  s’est  conformée  la  doctrine  de  tous 
les  auteurs  (3). 

1054.  —  Le  Code  ne  dit  pas  si  le  testament  sera 
écrit  en  français  ou  dans  la  langue  du  testateur,  et 
son  silence  oblige  à  chercher  ailleurs  la  règle  de 
conduite  que  doit  suivre  à  cet  égard  l'officier  pu¬ 
blic. 

L’ordonnance  du  mois  d’août  1339  (4)  rroscri- 
vont  l’ancien  usage  du  latin  dans  les  actes  publics, 
exigea  que  désormais  ils  fussent  rédigés  en  français. 
Sa  disposition  fut  reproduite  depuis  par  de  nom¬ 
breuses  lois  dont  Merlin  (oj  rapporte  la  série,  et  le 
décret  du  2  thermidor  an  11  (6  lui  donna  un  instant 
pour  sanction  la  défense  formelle  d  enregistrer  tout 
acte  publie  cm  privé  qui  serait  écrit  en  langue  étran¬ 
gère,  et  la  peine  de  six  mois  de  prison  contre*  tous 
fonctionnaires  ouollieiers  publies  qui  violeraient  sur 
ce  point  ses  exigences.  Toutefois,  ce  dernier  décret 


(l)  Voy.  supnï,  n°  105  L 

(§)  Bru  w)  les,  3  frurJidornn  XII,  S i r. p  13,  2,  3 tn ;  Dalloz,  v,  726;  J.  P  , 
iv,  155;  Nîmes,  ïc9  avril  1801»,  Sir.,  13,9,  soi  l;  Dalloz,  a.,  v,  762  :  j,  pmf  \t 
■  m  ;  Angers,  13  aotïï  1807,  Sir. ,  7,  2,053;  Dalloz,  A,,  V,  cm;  J .  P  vi(  -m  ; 


Riom,  17  iiuvoijilire  180s,  sir.,  s»,  2,  73;  Dallez,  A.,  vf  763;  j4  p  \  u,  -jn 
CfeSS.,  janvier  1809*  Sîf*,  9,  1,  121»  :  Dalloz,  A.,  v,  7  on  ;  J,  P.  vil,  391; 
Bourses,  SG  février  1855;  Devillriuuive,  55,  uni;  /*..  t  de  1855,  3ÔSS, 

(3  Merlin,  Bkpeut,  uk  jurisp.,  v  testament,  sert.  2,  §.3,  art.  2;  Favnrtl, 
RÉ  PE  RT.,  codent  rerbo T  sect.  1,  §  3t  art.  5;  Dolviiirnurt,  L  CL  p.  309,  wn/rS; 
Grenier,  des  doNrr/toiuL  I.  iT  n®  936;  Touiller,  t.  v,  u*  118;  Duranton,  l.  ix, 
n°  81;  Dalloz,  A.,  Jurisp,  ythiér.,  \\  601,  n*5;  Yazeill<\  forf,  075,  n  7 
Zaehariœ,  t.  v,  s  670. 

(l)  Art.  lio  el  lll?  roy,  ïsamberl,  Ancien nés  lois  françaises,  l.  xnTp*  699, 
(5)  Rbpêrt.  de  jl'risp.,  YK  Langue  française. 

(fi  Bulletin  des  luis.  m°  118 
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ne  fut  jamais  appliqué,  car  celui  du  l(>  fructidor  de 
la  meme  année  (I)  en  suspend}?  l’exécu lion  jusqu'à  ce 
qu’il  eût  été  fait  sur  la  matière  un  nouveau  rapport 
qui  n'a  jamais  eu  lieu.  Les  prescriptions  légales  se 
trouvèrent  ainsi  dépourvues  de  sanction,  mais  elles 

ne  rnîiîiimrmii  pas  moi  ns  de  si  i  i  isisli  t  ,  i  ’f  larrèfé  du 

24  prairial  an  XI  2)  vint  les  étendre  encore  aux  dé¬ 
partements  delà  ci-devant  Belgique  et  autres  réunis 
à  la  France,  en  ordonnant  que  les  actes  publics  y  se¬ 
raient  tous  écrits  en  langue  française,  avec  la  traduc¬ 
tion  à  mi-marge  dans  l'idiome  du  pays,  si  les  parties 
la  requéraient. 

Les  notaires  de  Bruxelles  se  pourvurent  auprès  du 
ministre  de  la  justice  pour  faire  annuler  cet  arreté 
qui  leur  paraissait  incompatible  avec  notre  art.  972, 
aux  termes  duquel  le  testament  doit  être  écrit  tel 
(jii'il  a  été  dicté  par  le  testateur.  Mais  ces  démar¬ 
ches  furent  vaines,  et  le  ministre  répondit  le  4  ther¬ 
midor  an  XII  (3)  que  la  loi  ne  met  aucun  obstacle  a 
l’exécution  de  l'arrêté ,  puisque  l’art.  972  n’exige 
pas  <pie  le  testateur  dicte  ses  dispositions  en  fran¬ 
çais;  quon  ne  peut  forcer  quelqu'un  à  parler  une 
langue  qu’il  ne  sait  point;  que  le  notaire  est  seule¬ 
ment  tenu  de  rédiger  le  testament  eu  français;  que 
rien  n’empêche  qu’il  en  fasse  une  traduction  à  mi- 
marge;  que  l’arrêté  du  24  prairial  l’y  autorise 
même;  mais  (pie  cette  traduction  n’aura  pas  l’au¬ 
torité  de  la  rédaction  française. 


(1)  Ibid,,  n°  S7(î. 

(-2)  Ibid.,  n»  2881. 

■Vj  On  peut  voir  sa  lettre  dans  Merlin,  RÊPEirr,  de  jurisp.,  y*-,  bantfur 
fran  rai  se. 
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1  i  fi  ] 

(  >n  ne  peut  donc  se  dissimuler  que,  malgré  le  si¬ 
lence  du  Code,  la  volonlé  du  législaleurest  que  tous 
les  actes  publics  soient  écrits  en  français,  ri  dès-lors 
il  est  du  devoir  des  notaires  de  rédiger  ainsi  les  tes- 

T? 

taments  comme  les  autres  actes  (I  . 

V  i 

Cette  obligation,  ils  ne  peuvent  la  remplir  qu’à  la 
condition  de  connaître  leur  propre  langue  et  celle 
du  testateur;  car,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit  (S), 
il  n’y  a  pas  d’interprète  possible  entre  ce  dernier  et 
l’officier  public.  Nous  avons  fait  remarquer  alors  que 
les  témoins  appelés  doivent  aussi  comprendre  l'i¬ 
diome  dans  lequel  si*  lait  la  dictée,  car  autrement 
ils  ne  pourraient  savoir  ni  si  la  personne  qui  parle 
dicte  un  testament  véritable,  ni  quelle  est  l’économie 
de  ses  dispositions.  En  vain  la  connaissance  qu’ils 
ont  de  la  langue  française  leur  permettrait-elle  de 
constater  au  besoin  que  le  notaire  a  lu  un  testament, 
car  ils  ne  savent  pas  si  ce  testament  *>t  le  même  que 
celui  qui  a  été  dicté  et  dont  ils  n’ont  pas  saisi  le  sens* 
Ils  ont  vu  et  entendu  ,  mais  ils  n’ont  pas  compris,  et 
dès-lors  ils  n’ont  pu  remplir  le  rnle  qui  leur  est  assi¬ 
gné  pour  surveiller  rentier  accomplissement  des  for¬ 
malités  légales.  Telle  est  l’opinion  que  les  auteurs  ont 
généralement  admise  (3)  ;  elle  est  fortement  appuyée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz  (i). 


(lj  Liègp,  30  juillet  180G,  Sir,,  7,  •>,  21;  Dalloz,  A.,  v,  813;  J  l>  .  V,  129; 
id,.  vi  novembre  1866,  sir.  7,  2,  SB;  Dalloz,  A.,  V,  TOO ;  J.  P.,  v,  550 :  Cass., 
4  mai  1807,  sir.,  7.  I,  224;  Dalloz,  A.,  v,  TOO;  J.  P.f  vi,  70. 

(2)  suprà,  ir  1038. 

(3)  Merlin,  Qdksy.  de  onoiT,  v®  testafnentj  S 17,  art,  2,8  et  4;  Toullier, 
t.  v,  n°  303;  Grenier,  des  donations,  1.  I,  n1 2 3  255;  Huraulon,  I.  ix,  n®  79; 
Ponjol,  sur  l'art.  971,  n®  3;  vazcillc,  sur  l'art,  980,  h-’  3. 

(1)  3ti  avril  1833,  Dcvillenmivc,  33,  2.  549;  Dailoz,  /*.,  33,  2,  vit  ■  J.  P. .  xxv. 
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À  plus  forte  raison  l'acte  serait-il  nul  si  les  té¬ 
moins,  quoique  versés  dans  la  langue  du  testateur, 
11e  connaissaient  pas  le  français.  *  >n  a  essayé  de 


dire,  il  est  vrai  |l),  et  malheureusement  cette  doc¬ 
trine  est  puisée  dans  la  niasse  des  arrêts ,  qu’en  pa¬ 
reil  cas  le  notaire,  après  avoir  écrit  en  français  seu¬ 
lement,  peut  lire  ensuite  son  acte  dans  cette  langue 
en  l'interprétant  dans  celle  du  testateur  et  des  té¬ 
moins.  «Mais  où  est  alors  ,  dit  très  bien  Marcadé  2), 
»  où  est  cette  garantie  voulue  par  la  loi  de  témoins 
»  pouvant  suivre  des  yeux  le  notaire  à  mesure  qu'il 
»  écrit  les  paroles  du  testateur  dans  une  langue  qu'ils 
»  connaissent,  et  relisant  ensuite  toute  sa  rédaction 
»  dans  cette  meme  langue?  Ne  voyez-vous  pas  qu’a- 
»  vec  un  testateur  et  des  témoins  ne  connaissant  que 
»  l'allemand,  alors  que  le  notaire  écrit  en  français 
»  ce  qui!  veut  et  relit  ensuite  ce  français  comme  il 
»  veut ,  le  contrôle  des  témoins  et  la  surveillance  du 
»  testateur  deviennent  nuis?  »  Cette  objection  est 
invincible  assurément  ,  et  l’économie  du  Code,  com¬ 
binée  avec  les  principes  des  lois  spéciales  qui  prohi¬ 
bent  la  rédaction  des  actes  publics  en  langue  étran¬ 
gère,  ne  fournit  pas  un  seul  argument  pour  la  réfu¬ 
ter.  Et  cependant,  chose  étrange,  Marcadé*  se  con¬ 
tente  lui-même,  pour  la  validité  du  testament,  de 
quelques  garanties  qui  peuvent  paraître  plus  sérieu¬ 
ses  en  apparence,  mais  qui  ne  le  sont  certainement 
pas  en  réalité.  Ainsi  il  ne  craint  pas  de  se  séparer  de 
l’ unanimité  des  auteurs,  pour  dire  <pi’il  n’est  pas 
nécessaire  que  les  témoins  connaissent  simullané- 


(1)  Coin-Deliele,  «ur  !  art.  980,  u»  tt. 

(2)  Sur  l’art.  973,  ir  ?. 
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ment  la  langue  française  et  celle  du  testateur,  si  le 
notaire  remplit  d'ailleurs  cette  condition  .  et  s  il  écrit 
le  testament  dans  les  deux  langues  en  plaçant  la  tra¬ 
duction  à  mi-marge  dans  celle  du  testateur  et  des 
témoins»  et  en  lisant  cette  dernière  traduction. 

Suivant  lui,  ce  système,  que  M.  Àncelol  (I)  avait 
déjà  indiqué,  répond  à  toutes  les  exigences  de  la 
loi,  soit  parce  que  le  notaire  et  les  témoins  ont  par¬ 
faitement  compris  la  dictée,  soit  parce  que  ces  der¬ 
niers  et  le  testateur  ont  pu  suivre  des  yeux  le  no¬ 
taire  écrivant  dans  leur  langue,  soit  parce  qu'ils  ont 
dû  très  bien  comprendre  la  lecture  qui  leur  a  été 
faite  dans  cette  même  langue,  soit  enfin  parce  que 
la  traduction  offre  ainsi  toutes  les  garanties  de  sin¬ 
cérité,  et  que  cette  traduction  restant  en  regard  du 
texte  français,  la  fraude  n’est  à  craindre  dans  au¬ 
cun  cas. 

Nous  voudrions ,  comme  M.  Bavle-Mouillard  (2), 

*  V 

pouvoir  accepter  ce  moyen  terme  que  repousse  éner¬ 
giquement  la  pureté  des  principes.  Il  est  impossible 
d’admettre  que  la  lecture  du  testament,  c'est-à-dire 
de  la  rédaction  française ,  puisse  être  régulièrement 
remplacée  par  celle  de  la  traduction,  qui  n’a  pas  la 
même  autorité  (3]  :  il  est  impossible  surtout  de  re¬ 
connaître  aux  témoins  une  aptitude  complète,  puis¬ 
qu’ils  ne  sont  pas  en  mesure  de  surveiller  l'identité 
de  la  dictée  avec  l'écriture  principale,  dont  la  traduc¬ 
tion  n’est  que  l’accessoire  toüWi-fait  facultatif. 

[►'ailleurs,  dans  l’esprit  de  la  loi,  les  actes,  une 


lll  (1  nti/.  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  n,  p.  505,  rr  $55  bis ,  unie  fr. 

j|f  ($)  Ibid . 

Il*  (3)  voir  ci -dessus  l'arrêté  du  4  thermidor  an  XII. 
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fois  revêtus  des  formalités  qu'elle  exige,  doivent  être 
stables  et  parfaits,  du  moins  quant  à  la  forme.  Or, 
tel  ne  serait  pas  le  sort  du  testament  dans  l’espèce 
qui  nous  occupe,  puisqu’il  pourrait  toujours  s’écrou- 
1er  pour  un  Nice  de  forme  si  la  rédaction  française 
présentait  quelque  différence  avec  la  traduction  en 
regard.  Ou  ne  peut  donc  pas  dire  encore,  sous  ce 
nouveau  rapport ,  que  les  formalités  légales  seraient 
complètement  vêtues,  puisque  tout  resterait  subor¬ 
donné  à  une  question  de  fait,  celle  de  la  concordance 
des  textes  et  de  la  sincérité1  de  là  lecture.  Singulière 
anomalie  qui  consisterait  à  soumettre  la  validité  de 
l’acte  à  la  vérification  préalable  du  il  fait  pour  lequel 
rénonciation  du  notaire  devrait  cependant  faire  foi 
jusqu  è  inscription  de  faux  (1)1 

Pourquoi  d’ailleurs  tous  ces  biais  qu  indique  la 
doctrine  et  qui  ont  amené  tant  d’erreurs  judiciaires, 
quand  il  est  si  facile  d  écrire  et  de  lire  le  testament 
dans  les  deux  langues  devant  des  témoins  qui  les 
comprennent  toutes  deux?  En  procédant  de  celte 
façon,  la  loi  serait  vêtue  et  le  testament  porterait  tou¬ 
jours  en  lui  la  preuve  de  sa  sincérité. 

Mais,  disons-le  bien  haut ,  fout  ceci  n’a  qu'un 
intérêt  purement  théorique,  et  quelles  que  soient  les 

difïirullés  rie  situation  avec  lesquelles  il  puisse  se 

trouver  aux  prises,  le  notaire  intelligent  pourra  tou¬ 
jours  facilement  en  sortir.  l)e  deux  choses  l’une  :  ou 
il  trouvera  des  témoins  comprenant  comme  lui  la 
langue  française  et  celle  du  testateur,  et  alors  il 
dressera  sou  acte  en  français  pour  se  conformer  à  la 


(1  j  Vny.  I  il  (ni.  tr‘ 


120 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS 


% 


volonté  du  législateur  ;  ou  bien  il  ne  trouvera  que 
des  témoins  possédant  la  langue  du  testateur,  et  alors 
il  écrira  dans  celte  langue,  sans  aucune  crainte  pour 
la  validité  du  testament,  car,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  fait  remarquer,  les  s  ois  prohibitives  sont  ici 
dépourvues  de  sanction,  et  aucun  texte  législatif  ne 
prononce  la  nullité  des  actes  rédigés  autrement  qu’en 
français.  11  nous  paraîtrait  même  fort  douteux  qu< 
dans  cette  dernière  hypothèse,  le  notaire  se  rendît 
passible  de  peines  disciplinaires  pour  infraction  à 
ses  devoirs  ,  s’il  avait  soin  de  constater  dans  l’acte 
et  de  faire  certifier  par  les.  témoins  qu’il  lui  a 
impossible  de  procéder  autrement. 

Mais  nous  ne  saurions  admettre  avec  îl.  Coin- 
Delisle  (I)  que  le  notaire  put  rédiger  ainsi  son  acte 
sans  connaître  la  langue  du  testateur,  et  qu’il  lui  fût 
permis  de  iixer  machinalement  sur  le  papier  des 
phrases  étrangères  qu’il  lirait  plus  tard,  comme  une 
personne  qui,  sans  savoir  le  latin,  parvient  cepen¬ 
dant  à  l’écrire  sous  la  dictée  et  à  le  relire  avec  une 
correction  ordinaire.  C’est  alors  que  le  notaire  man¬ 
querait  à  ses  devoirs,  et  le  testament  serait  même 
essentiellement  nul.  S  il  est  vrai,  en  elFet,  que  les 
témoins  doivent  comprendre  la  langue  du  testateur, 
à  plus  forte  raison  faut-il  qu'il  en  soit  ainsi  de  l'olli- 
cier  rédacteur,  qui  doit  avant  tout  savoir  ce  qu’il 
fait  et  comprendre  ce  qu’il  écrit. 

1055.  —  Disons  même  que  ce  n’est  pas  assez 
pour  le  notaire  de  comprendre  son  œuvre ,  et  qu’il 
doit  encore  la  rendre  intelligible,  en  évitant  avec  le 


I)  Sur  f  art*  D7J,  ir  il 
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plus  grand  soin  dans  la  rédaction  tout  ce  qui  pour¬ 
rait  laisser  de  1  obscurité,  de  l’amphibologie  ou  du 
doute  dans  l’expression  des  volontés  du  testateur. 
C’est  là,  on  ne  saurait  en  disconvenir,  un  des  pre¬ 
miers  devoirs  de  sa  profession.  Ainsi  telle  ou  telle 
phrase  ponctuée  d’une  manière  ou  dune  autre  peut 
varier  le  sens  d’une  disposition.  Il  importe  donc  de 
ne  pas  tomber  dans  ces  erreurs,  car  la  ponctuation 
est  une  partie  essentielle  de  l’acte ,  elle  peut  avoir 
une  grande  influence  sur  son  économie,  et  cela  est 
d'autant  plus  grave  quelle  fait  foi  jusqu’à  inscription 
de  faux  (ï),  comme  tout  ce  qui  tient  aux  énonciations 
matérielles  que  le  notaire  a  mission  de  recueillir  et 
de  constater.  Nous  ne  saurions  trop  recommander 
aux  notaires  de  porter  sur  ce  point  toute  leur  atten¬ 
tion  ,  afin  de  ne  pas  s’exposer  à  tromper  involontai¬ 
rement  la  confiance  ou  l’espoir  des  personnes  qui 
réclament  leur  ministère. 

1056.  —  La  troisième  formalité  qu’exige  notre 
article  consiste  dans  la  lecture  de  l’acte  au  testateur 
en  présence  des  témoins,  précaution  sage  que  le  droit 
moderne  a  bien  fail  d  introduire  pour  assurer  la 
reproduction  exacte  de  la  pensée  du  disposant ,  et 
pour  que  ce  dernier  puisse  réclamer  de  suite  les 
modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles. 

L’ordonnance  de  1735  (2)  prescrivait  la  lecture 
du  testament  entier ,  et  bien  que  notre  article  n’ait 
pas  reproduit  ce  pléonasme  do  langage,  le  but  que 
se  propose  ici  la  loi  dénote  clairement  que  la  néces- 


1  Limoges,  H  août  1810,  Sir.,  12,  i,  385;  J.  vin,  '3.'  (Le  pourvoi  di¬ 
rigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  Te  12  juin  1811). 

(2)  AH.  5. 
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site  de  la  lecture  s'applique  à  toutes  les  dispositions 
qui  ont  fait  l’objet  de  la  dictée»  et  non  pas  seulement 
à  quelques-unes  d’entre  elles,  car  c’est  leur  ensemble 
qui  constitue  le  testament,  et  c’est  le  testament  qui 
doit  être  lu. 


s  à  contrario  qu’il  est  parfaitement  inutile 
de  lire  tout  le  reste  de  l’acte,  comme  le  préambule 
ou  les  mentions,  À  quoi  bon  en  ellef  appeler  sur  ce 
point  l'attention  du  testateur,  puisque  la  lecture  a  lieu 
dans  le  but  unique  de  placer  sous  ses  yeux  et*  (pii  a 
été  écrit  sous  sa  dictée  ?  La  jurisprudence  des 
Cours  (1)  a  fait  une  saine  application  de  ces  princi¬ 
pes  en  repoussant  les  critiques  dirigées  contre  plu¬ 
sieurs  testaments  pour  lesquels  on  avait  négligé  de 
lire  aux  testateurs  la  mention  constatant  leur  im¬ 
puissance  de  signer. 

Le  notaire  peut  donc  se  borner  à  lire  au  testateur 

la  partie  de  l’acte  qui  renferme  l’expression  de  ses 

volontés;  mais  comme  celte  1  ecture doit  être  faite  en 

présence  des  témoins,  il  esl  obligé  du  veiller  à  ce*  que 

ces  derniers  y  assistent  simultanément-.  Si  Luit  d’eux 

1 / 

s'absentait  un  seul  instant»  il  faudrait  s'arrêter  et  ne 
recommencer  i  pi  à  son:  retour,  caries  termes  de  no¬ 
tre  article  ne  peuvent  si'  concilier  avec  l'idée  de 
deux  lectures  séparées,  l’une  pour  le  testateur, 
autre  pour  les  témoins. 

1057.  —  Mais  par  qui  doit  être  faite  la  lecture? 


il;  Cass.,  3  juillet  1834,  Deviileneuve,  31,  1,  6i?C;  Dalloz,  )>  .  3i,  1,  3"9  ;  J 
p.,  xxvi,  cf):.;  Ai\,  16  février  1858,  De  Villeneuve,  53,  a,  )8-i;  .r.  /».,  it  de  1853, 
8;  Dijon,  2  mars  1853,  De villencuve,  53,  a,  37»;  J,  P.,  n  de  1853,  10;  Douai, 
34  mai  1853,  Deviileneuve,  53,  â»  3*7;  j.  P,,  n  de  1853,  12:  Cass.»  ?i  mai 
1853,  Deviileneuve,  53,  1,  4flé;  Bastia,  1«  avril  1k5i,  Devillenr  ne,  51,  ?,  flf 
Caen,  17  juillet  1851,  Deviileneuve,  54,  2,  735. 
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Est-ce  par  le  notaire?  Est-ce  par  un  tiers  ?  Le  Code 
ne  son  explique  pas.  Les  précédents  établis  sur  ce 
point  par  l’ordonnance  de  1735  ne  présentent 
même  pas  le  règle  iixe  et  invariable  qu’on  puisse 
utilement  consulter  dans  le  silence  de  la  loi  nouvelle; 
car  l’art.  5,  qui  était  fait  pour  les  pays  de  droit 
écrit,  n’imposait  pas  formellement  an  notaire  l’obli¬ 
gation  de  lire  1),  et  l’art.  23,  qui  avait  en  vue 
pays  de  coutume,  exigeait  au  contraire,  en  propres 
termes,  que  le  testament  ne  fût  lu  que  par  lui  (2). 
Pourquoi  cette  différence?  En  vérité,  il  serait  difïi- 
cile  de  le  dire,  et  nous  n'avons  pas  mission  d’en  re¬ 
chercher  les  causes.  Tenons-nous  en  donc  à  la  let¬ 
tre  du  Code,  puisque  l’ordonnance  dont  le  législateur 
s’est  presque  toujours  inspiré  dans  cotte  matière 
ne  peut  nous  aider  û  en  dégager  l’esprit,  et  disons 
que  ces  mots  de  notre  article  :  il  doit  en  être  donné 
lecture  au  tentateur,  n’impliquenl  pas  la  nécessité 
pour  le  notaire  de  procéder  hii-mêmo  à  cette  lec¬ 
ture. 

11  serait  mieux  assurément  que  les  choses  se  pas¬ 
sassent  ainsi,  car  personne  n’est  plus  on  mesure  de 
lire  le  testament  que  celui  qui  en  a  écrit  les  disposi¬ 
tions.  Mais  qu’importe  après  tout  pourvu  qu’il  on 
soit  donné  lecture  au  testateur  d’une  manière  ou 
d’une  autre,  et  cela  en  présence  des  témoins  ?  Les 
prescriptions  littérales  du  Code  en  sont-elles  moins 
accomplies  '?  Personne  n’oserait  le  soutenir. 

Laissons  donc  au  notaire  la  faculté  de  lire  lui- 
même  son  acte  ou  de  confier  ce  soin  à  un  tiers,  puis- 


!  Après  «pioi  sera  fait  Ire  tare  «lu  testament,  » 

■J]  Lesquels  notaires  écriront . et  hti  en  feront  ensuite  lecture 
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qu’il  n'y  a  pas  d’inconvénient  réel  à  procéder  de  la 
sorte,  et  que  le  texte  de  notre  article  ne  s’y  oppose 
pas.  11  pourra  recourir,  si  bon  lui  semble,  à  son 
clerc,  à  l’un  des  témoins,  ou  à  l’une  des  personnes 
présentes;  pourvu  qu’elle  ne  soit  pas  prise  parmi 
les  héritiers  ou  les  légataires  qui  y  sont  nommés,  le 
choix  qu'il  fera  dans  cette  limite  est  toul-à-fait  indif¬ 
férent.  Nous  ne  voyons  même  pas  pourquoi  le  tes¬ 
tateur  ne  pourrait  pas  se  faire  à  lui-même  la  lecture 
à  haute  voix  en  présence  des  témoins;  car,  ainsi  que 
le  font  remarquer  quelques  auteurs  (1),  c’est  aussi 
donner  lecture  d’un  acte  à  une  personne  que  de  lui 
donner  cet  acte  à  lire.  Disons  mieux,  c’est  le  seul 
moyen  de  vêtir  les  dispositions  de  la  loi  vis-à-vis 
d’un  testateur  qui  serait  entièrement  privé  de  1  ouïe. 

La  Cour  de  cassation  aurait  pu  décider  récem¬ 
ment  (S)  si  le  testateur  atteint  de  surdité1  peut  pren¬ 
dre  lecture  lui-même  de  son  testament  en  présence 
des  témoins;  mais  elle  ne  l’a  pas  fait,  et  cela  est 
d’aulaut  plus  regrettable  que  la  question  est  encore 
neuve  en  jurisprudence.  Toutefois,  sans  examiner  la 
difficulté  en  elle-même*  son  arrêt  semble  pencher 
vers  l'affirmative,  et  servira  peut-être  ainsi  de  jalon 
aux  tribunaux.  Espérons  qu’ils  y  saisiront  l'indice 
d’une  solution  saine  à  laquelle  les  convie  déjà  la 
doctrine  moderne. 

1058.  —  Nous  pensons  même,  avec  M.  Coin- 
Dell  sic  (3),  que  dans  le  cas  où  le  sourd-muet  par¬ 


ti)  Coin-Delisle,  sur  l'art.  972,  n°  21;  Baylo-Moui Liard,  sur  Grenier,  I.  n, 
p.  353,  n°  230  à  ht  note  ;  Marcaclé,  sur  l'art.  97-.',  tr  3. 

?)  10  avril  1851,  De  villeneuve,  54,  1,  353. 

3)  sur  l'art .  073,  nn  22. 
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viendrait  à  dicter  son  testament  (I)  par  T  articulation 
art Uicièlle  des  mots,  le  notaire  pourrait  le  lui  don¬ 
ner  à  lire  en  présence  des  témoins,  et  que  la  loi  se¬ 
rait  satisfaite.  Mais  nous  ne  pouvons  admettre  avec 
cet  auteur  que  la  surveillance  du  notaire  suffise  en 
pareil  cas  pour  donner  aux  témoins  la  certitude  que 
le  testament  a  été  lu  d’une  manière  exacte  par  son 
auteur.  Nous  l'avons  déjà  dit,  les  témoins  doivent 
comprendre  aussi  bien  que  lui  la  langue  du  dispo¬ 
sant.;  ils  sont  là  pour  surveiller  l'accomplissement  de 
toutes  :es  formalités,  celle  de  la  lecture  comme  les 
autres,  et  dès-lors  ils  ne  peuvent  s’en  rapporter  sur 
tel  ou  tel  point  à  l’attestation  ou  à  1  interprétation  du 
notaire.  Le  législateur  a  prescrit  la  lecture  de  i’acte 
devant  eux  pour  qu’ils  l’entendent  en  même  temps 
que  le  testateur,  il  faut  donc  quelle  soit  faite  par  ce 
dernier  à  haute  voix  et  qu’ils  la  comprennent  ,  car, 
à  défaut  de  ces  deux  conditions  essentielles,  ils  ne 
seraient  pas  en  mesure  de  pouvoir  attester  par  eux- 
mèmes  que  l’écriture  est  identique  à  la  dictée  dans 
le  sens  qu’elle  présente,  et  que  le  testateur  a  réelle¬ 
ment  In  l’acte  devant  eux.  En  d’autres  termes,  il  ne 
doit  pas  rester  de  doute  dans  l’esprit  des  témoins 
sur  le  point  de  savoir  si  le  testateur  a  compris  ses 
dispositions,  et  ils  ne  peuvent  s'en  convaincre  per- 
sonnellement  qu'en  l’entendant  lire  le  testament, 
d’où  la  conséquence  forcée  qu'ils  doivent  compren¬ 
dre  la  langue  artificielle  dont  le  sourd-muet  s’est 
servi,  soit  pour  faire  la  dictée,  soit  pour  faire  la  lec¬ 
ture. 


I  voy.  ce  <|Uts  nous  avons  Oit  suptà .  n®  li;i:î9. 
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1059.  —  Ce  n’était  pa  s  assez  pour  le  législateur 
d’avoir  posé  les  règles  de  la  dictée,  do  la  rédaction 
et  de  la  lecture  des  testaments  publics,  il  a  voulu 
encore  garantir  l’observation  de  ces  formalités  par 
une  formalité  nouvelle  qui  consiste  dans  la  men¬ 
tion  de  l'accomplissement  des  trois  autres.  Tel  est  le 
but  de  notre  article  :  il  est  fait  du  tout  mention  ex¬ 
presse,  Le  notaire  se  trouve  ainsi  placé  dans  l'obli¬ 
gation  de  remplir  exactement  les  trois  conditions 
principales,  ou  de  commettre  un  faux  eu  attestant 
qu'elles  ont  été  remplies.  Celle  mention  doit  même 
porter  sur  l'accomplissement  de  toutes  les  trois, 
l’oubli  d’une  seule  d’entre  elles  serait  contraire  au 
v<m  de  1h  loi  ;  el  comme  nos  deux  premiers  para- 
graphes  s’occupent  l’un  du  testament  retenu  par 
deux  notaires,  l’autre  de  celui  (fui  n  est  retenu  que 
par  un  seul,  il  faul  reconnaître  que  ces  mots  du  der¬ 
nier  paragraphe  :  il  eut  fuit  du  tout  mention  ex¬ 
presse,  s'appliquent  aux  deux  situations  qui  viennent 
d’être  prévues,  et  exigent  qu’on  énonce  dans  l'acte 
si  un  ou  deux  notaires  ont  pris  part  à  sa  rédaction, 
avec  l’assistance  de  tpiatre  ou  de  deux  témoins, 
comme  le  veut  l’art.  971. 

1060.  —  Les  mentions  ne  sont  donc,  à  vrai  dire, 
que  des  formalités  secondaires,  dont  1  importance 
relative  est  de  provoquer  et  de  prouver  l'accomplis¬ 
sement  des  formalités  principales.  Mais  elles  nVu 
sont  pas  moins  requises  à  peine  de  nullité  (IJ,  et  dès- 
lors  leur  omission  est  irréparable.  Aucune  preuve  ne 
peut  être  reçue  contre  le  silence  de  l’acte  pour  éta- 


i  Art.  uxn  c.  Najj, 


ARTICLE  (J72 


1  '2 


blir  que  les  formalités  dont  l'exécution  aurait  dù 
être  mentionnée  n’ont  pas  été  omises.  En  vain  cher¬ 
cherait-on  à  se  prévaloir  même  de  l’état  matériel  du 
testament,  comme  par  exemple  de  la  signature  des 
témoins.  Celle-ci  prouverait  bien  en  réalité  qu’ils 
ont  assisté  à  l’acte,  mais  le  défaut  île  mention  de 
leur  présence  l'aurait  néanmoins  infecté  d'une  nullité 

radicale,  il  ne  saurait  exister  de  doute  sur  ce  point. 
C’est  ce  qui  arriverait  encore,  ainsi  que  l'a  décidé 
la  Cour  de  cassation  le  10  thermidor  an  XI LI  (1), 
si  le  notaire  oubliait  de  mentionner  que  c’est  lui 
qui  a  écrit  le  testament.  Vainement  les  héritiers 
directs  reconnaîtraient-ils  que  c'est  bien  son  écri¬ 
ture,  l'acte  serait  nul,  on  ne  pourrait  pas  sup¬ 
pléer  à  l'absence  d’une  formalité  que  le  législateur 
exigeait  et  qui  n’a  pas  été  vêtue.  En  d’autres  termes, 
la  mention  de  l'accomplissement  des  formalités  lé¬ 
gales  est  tellement  nécessaire,  que,  dans  ie  cas  même 
où  elles  auraient  toutes  été  remplies,  si  le  notaire 
avait  oublié  de  menliutmor  lune  d’elles,  cette  seule 
omission  entraînerait  la  nullité  du  testament  (£]. 

1061.  —  Au  surplus  ,  il  n’est  pas  nécessaire  que 
chaque  formalité  soit  l’objet  d’une  mention  spéciale 
<;t  distincte,  car  la  loi  ne  l’exige  pas,  et  leur  réu¬ 
nion  dans  une  mémo  formule  ne  nuit  en  rien  ni  à  la 
clarté,  ni  à  la  réalité  de  l’énonciation.  Résulle-l-il  de 
la  simple  lecture  de  l’acte  que  le  notaire  a  men¬ 
tionné,  comme  il  devait  le  faire,  leur  accomplisse¬ 
ment?  telle  est  la  seule  question  que  le  juge  ait  à  se 
poser ,  sans  se  préoccuper  de  savoir  s’il  y  a  plusieurs 


1  1)  Sir.,  13,  1,  18T>;  J,  p.,  iv,  314. 
(9)  Voy.  infra,  u1  lotR 
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mentions  distinctes  et  séparées,  ou  s'il  n’en  existe 
qu’une  pour  le  tout.  Il  est  à  remarquer  en  effet  que 
l’acte  est  aussi  valable  dans  un  cas  que  dans  l’au¬ 
tre,  et  qu’il  remplit  toujours  le  vmu  de  notre  article, 
aux  termes  duquel  il  doit  être  fait  du  tout  mention 


expresse . 

1062.  —  Mais  il  faut  bien  se  garder  d’attacher 
trop  d’importance  à  ces  mots  mention  expresse ,  car 
ils  ne  constituent  qu’un  pléonasme  législatif.  Men¬ 
tionner  quelque  chose,  c’est  l’exprimer  :  toute  men¬ 
tion  est  donc  expresse,  elle  ne  peut  jamais  être  ta¬ 
cite;  et  cette  réflexion  nous  conduit  à  dire  avec  tous 
les  auteurs  que  les  exigences  de  notre  article  s'appli¬ 
quent  uniquement  à  une  mention  bien  réelle,  à  une 
constatation  bien  certaine  de  l’accom plissement  des 
formalités  légales.  Aussi  n’existe-t-il  pas  sur  ce  point 
de  formule  sacramentelle  et  consacrée,  le  notaire 


n’est  pas  obligé  d’employer  les  termes  de  la  loi ,  il 
peut  se  servir  d’équipollents  ;  et  comme  il  s’agit  ici 
de  l’authenticité  de  la  déclaration,  haïtes  les  fois  que 
l’acte  sera  concu  de  telle  façon  qu’il  faudrait  s’i  ns- 

h  è  1 

cri  ce  en  faux  pour  prouver  que  les  formalités  men¬ 
tionnées  n’ont  pas  été  remplies ,  on  devra  reconnaî¬ 
tre  qu’il  y  a  eu  mention  expresse  dans  le  sens  légal , 
et  par  conséquent  le  testament  sera  valable  :  dans  le 
cas  contraire,  il  sera  nul  pour  défaut  de  mention. 
Telle  est  la  règle  qu'indique  la  raison  et  qui  ressort 
des  nombreux  arrêts  intervenus  sur  la  matière. 
Ainsi  la  Cour  de  Paris  a  reconnu,  le  M  juillet 
î  800  (l),  pu’il  y  avait  mention  expresse  delà  dictée 


(1)  Sir.,  6,  3,  191  ;  DftüOZ,  P.,  2,  231;  /.  P-,  V,  419. 
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dans  un  testament  où  il  était  dit  que  le  testateur 
a  r  a  i  t  r  niant  a  ire  m  e  nt  et  U  h  re  m  en  t  prono  ncé  à  h  a  ute 
et  intelligible  voix  ses  dispositions,  et  que  le  no¬ 
taire  les  avait  écrites  à  mesure  que  le  disposant  les 
prononçait, 

La  Cour  de  Riom  statuait  dans  le  même  sens  le 
2(>  mars  1810  (I),  en  reconnaissant  la  mention  de 
la  dictée  dans  un  acte  où  le  notaire,  après  avoir 
énoncé  que  le  testateur  l'avait  requis  de  recevoir 
son  testament  ainsi  qu  ille  dicterait ,  s  était  servi 
de  ces  expressions  :  «  Le  testateur  a  dit  de  sa  pro¬ 
pre  bouche  :  je  donne  et  lègue,  etc......  ce  que  nous 

notaire  avons  écrit.  » 


Ces  décisions  sont  irréprochables ,  car  dans  les 
deux  espèces  la  mention  de  la  dictée  ressortait  éner¬ 
giquement  des  termes  employés.  Dans  l'une  et  l'au¬ 
tre,  le  notaire  ne  s’était  pas  servi  du  mot  dicter, 
mais  dans  la  première  il  l’avait  remplacé  par  une 
périphrase  qui  n’est  que  sa  définition  académique, 
et  dans  la  seconde,  l’annonce  que  la  dictée  allait 
être  faite,  rapprochée  soit  de  ces  mots  le  testateur  a 
dit  de  sa  propre  bouche ,  soit  de  la  simultanéité  de 
l’écriture,  ne  laissait  aucun  doute  sur  la  réalité  de 
la  dictée. 


La  Cour  de  Turin  (2i  n’a  pas  vu  au  contraire  de 
mention  suffisante  de  dictée  dans  un  testament 
dressé  à  la  troisième  personne,  où  le  notaire  rappe¬ 
lait  sous  forme  de  narration  les  volontés  exprimées 
par  le  testateur,  et  cela  parce  que  l’expression  des 
volontés  ne  constitue  pas  toujours  et  nécessairement 


(1)  sir.,  Il,  2,  91;  Dalloz,  P.,  13,  2,52;  /.  P.,  VIII,  ÔO*. 

(2)  14  fructidor  an  XII,  J.  p.t  îv,  184. 

TOME  IV, 
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la  dictée.  La  Cour  de  Dijon  (l|  constata  la  même 
lacune  dans  une  espèce  où  le  notaire,  après  avoir 
dit  que.  la  testatrice  l'avait  requis  de  faire  son  tes¬ 
tament  nmc  u pat  if ,  ajoutait  q  7*7/  l'avait  écrit  mot 
à  mot  ;  et  cette  sévérité  se  comprend  très  bien  , 
car  pour  écrire  mot  à  mot  il  n’est  pas  nécessaire 
que  l'on  dicte. 

Ainsi  encore,  la  Cour  de  cassation  (i)  a  trouvé 
mention  sutlisanle  de  l'écriture  par  le  notaire  dans 
un  acte  où  il  était  dit  «  que  la  testatrice  avait  fait 
»  son  testament  et  acte  de  dernière  volonté,  et  les 
»  avait  dictés  au  notaire,  qui  les  avait  c<  eits  et  rédi- 
»  gés  de  la  manière  et  ainsi  qu’il  suil.  »  La  Cour 
d’Aix  (3),  suivant  à  son  tour  cette  jurisprudence, 
s’est  contentée  delà  mention  que  «  le  notaire  avait 
»  de  suite,  et  sous  la  dictée  de  la  testatrice,  rédige 
»  lui-même  par  écrit  le  testament,  ainsi  et  dans  la 
»  forme  (pii  suit.  » 

Mais  si  le  notaire  se  bornait  à  dire  qu'il  a  revu  le 


*  t  ^ 


4),  qu'il  l  a  réduit  à  mémoire  éternelle  (o , 


qu'il  l'a  retenu  au  fur  et  à  mesure  de  la  dictée  ((îj 
ou  bien  qu’il  l'a  rédigé  mot  éi  mot  (7),  Tarte  serait 
nul,  car  aucune  des  expressions  que  nous  Monnaie 


(1)  1  2  avril  1890,  Sir.,  33,  3,  7-1;  J.  P.,  XV,  013. 

(2)  26  juillet  1808,  sir.,  8,  1,  382;  Dalloz,  8,  1,  371  ;  J.  /*.,  vu,  42. 

(3)  3  décembre  IkIS,  Sir.,  13,  2,  37!  ;  Dalloz,  P.,  25,  2,  60,  «  la  note;  J.  P., 
X,  858. 

(4)  Turin,  22  mars  1806,  Sir.,  6,  2,  558;  Dalloz,  P..  0,  9.  215;  J  P..  V,  241. 

(5)  Turin,  31  août  1808,  Sir.,  13,  2,  333  ;  J.  P.  ,  vu,  133. 

(6)  Toulouse,  16  décembre  1806,  sir.,  7,  2,  273;  J.  P.,  v,  591. 

(7)  Turin,  22  lévrier  1806,  Sir.,  6,  2,  lü:t  :  liailoz,  P.,  6,  2,  115;  J.  P.,  V,  200  ; 

id .,  4  mars  1806,  sir.,  6,  2,  509;  Dalloz,  P. J  G,  2,  214  ;  J.  P..  V,  219;  Cass., 
27,  mai  1807,  Sir.,  7,  1,  312  ;  Dalloz,  P,,  7, 1,  312;  J,  P.,  v[,  115;  id,t  1  février 
1808,  sir.,  8,  1,  173;  Dfllloz,  />..  H,  1,  60;  J.  P.,  VI,  485;  Turin,  14  avril  181», 

Sir,,  io.  2,  277;  J,  /*..  vin,  965;  Colmar,  11  février  1815,  Sir.,  18,  9,  159;  /. 

P.,  XI t,  585. 


ARTICLE  972. 

rappeler  ne  prouverait  que  le  notaire  l'a  écrit  de  sa 
main.  C’est  comme  si  l’on  voulait  prétendre  que  la 
mention  de  dictée  au  notaire  emporte  la  mention 
d’écriture  de  la  part  de  ce  dernier.  Les  intéressés 
qui  critiqueraient  le  testament  triompheraient  bien 
vite  de  ces  prétentions  en  disant  qu'on  peut  dicter  à 
quelqu’un  sans  que  ce  soit  lui  qui  écrive 

La  jurisprudence  a  aussi  consacré  les  équipollents 
en  ce  qui  touche  la  mention  de  la  lecture,  et  elle  a 
formellement  reconnu  <pie  les  mots  :  lu  en  présence 
du  testateur ,  équivalent  à  ceux-ci  :  lu  au  testa¬ 
teur  (Ü).  Les  tribunaux  ont  marché  sur  les  traces  de 
d’Aguesseau  lorsqu’il  écrivait  |3),  en  interprétant 
l’ordonnance  de  1735  :  «  Que  le  notaire  dise  qu’il  a 
»  fait  lecture  du  testament,  ou  qu’il  l’alu,  ou  qu’il  l'a 

»  récité  ou  répété  mot  pour  mot ,  tout  cela  est  in- 
»  différent,  puisqu'il  en  résulte  également  que  la 
»  disposition  de  la  loi  a  été  pleinement  remplie.  » 
Sa  doctrine,  qui  est  encore  aujourd’hui  fondée,  a 
peut-être  servi  de  base  à  l’arrôt  du  9  juillet  1823  (A), 
par  lequel  la  Cour  de  Grenoble  décida  que  le  mot 
publié  équivalait  au  mot  lu.  Mais  cette  décision  a 
trouvé  des  adversaires,  et  la  Cour  d’Aix  ;5;  a  refusé 
deux  fois  de  s’y  associer. 

Ln  résumé,  disons-le  bien  haut,  il  n’y  a  dans  tout 


(U  Bruxelles,  s»  ni vose  an  xil,  s.  p.,  ni,  585 ;  id.,  29  brumaire  au  XIV, 
Sir,,  13,  2,  346 ;  J.  P.,  v,  .13;  Turin,  4  mars  1806  roy.  la  note  ci-dessus  ; 
Cass.,  9  février  1808,  Sir,,  13,  1,  4-18;  J.  P.,  vi,  -193. 

(9)  Turin,  31  mars  1806,  sir.,  6,  2,  897  ;  Dalloz,  P.,  6,  3,  215;  J.  P.,  V,  261  ; 
id.,  16  avril  1806,  Sir.,  fi,  ■?,  736;  /.  p..  v,  381;  Casa.,  w octobre  1809,  Sir,, 
10,  1,  57;  Dalloz,  P.,  9,  1,  441  ;  J.  P.,  vil,  848. 

(3)  Lettre  339,  t.  IX,  p.  477. 

(4)  J.  P XVIII,  22. 

5)  20  avril  1809,  Sir-,  13,  2,  342;  J.  P  ,  VH,  512;  96  août  1813,  ./.  P.,  XJ,  671. 
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ceci  qu’une  question  d'appréciation  de  mots  :  quelle 
que  soit  la  mention  requise,  si  le  notaire  ne  s'est 
pas  servi  des  expressions  mêmes  de  la  loi,  on  doit 
peser  avec  soin  les  termes  qu’il  y  a  substitués,  et 
c’est  cet  examen  seul  qui  peut  trancher  la  dilliculté. 
Aussi  faut-il  reconnaître  que  les  rédacteurs  des  tes- 
laments  publies  prendraient  toujours  le  parti  le  pl us 
sage  en  se  servant  des  mots  employés  par  le  législa¬ 
teur,  sans  chercher  des  synonymes  de  langage  qui 
peuvent  quelquefois  ne  pas  satisfaire  !  esprit  ou  les 
exigences  du  juge.  Néanmoins ,  dans  la  pratique,  les 
notaires  se  jouent  avec  ce  danger,  l'usage  des  équi- 
polleuts  a  prévalu,  et  la  Cour  de  cassation  l'a  favo¬ 
risé  si  bien  par  ses  arrêts,  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  tout  testament  est  valable  quand  il 
résulte  de  la  combinaison  des  termes  que  les  forma¬ 
lités  dont  la  mention  est  requise  sont  constatées, 
même  d’une  manière  indirecte  (1). 

1063,  —  Ainsi,  bien  que  le  testament  doive  être 


lu  simultanément  au  testateur  et  aux  témoins,  comme 
nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  le  dire  (2) ,  il  n’est 
pas  nécessaire  que  la  présence  des  témoins  an  mo¬ 
ment  delà  lecture  soit  expressément  mentionnée. 

La  jurisprudence  la  plus  rapprochée  de  l’émission 
du  Code  n’admettait  pas,  il  est  vrai,  cette  tolérance. 


et  annulait  sans  distinction  tous  les  testaments  dans 


(1)  Cass.,  30  novembre  1813,  Sir.,  14,  1,  70;  Dalloz,  14,  1,  19;  J  P.,  xi, 
796;  23  mai  1814,  Sir.,  14,  1,  143;  Dalloz,  A.,  v,  743 ;  J-  F.,  xu,  215;  20  no¬ 
vembre  1817,  Sir.,  19,  1,  31;  Dalloz,  P.,  18,  1,  038;  J.  P.,  Xiv,  504;  9  février 
1830,  Sir.,  20,  1,  197  ;  Dalloz,  F.,  20,  1,  111  ;  J.  P.,  xvf  701  ;  2  août  1821,  Sir., 
22,  1,  16;  Dalloz,  K,  21,  1,  ifî2  ;  J.  P.,  xvi,  82 1  ;  22  juillet  L829,  Devilleneuve, 
29,  1,  343;  Dalloz,  J*.,  29,  1,  308;  J.  P.,  XXK,  1273. 

(2)  Suprà ,  11“  1036. 


ARTICLE  072, 


1o  **> 

oo 


Cette  rigueur  excessive 


lesquels  la  mention  de  la  présence  des  témoins  né- 
lait  pas  indubitablement  liée  à  celle  de  la  lecture. 

s  avait  fait  surgir  un 
conflit  sérieux  dans  la  doctrine.  Mais  aujourd'hui 
toute  division  a  cessé  sur  ce  point,  et  on  s’accorde 
à  reconnaître  que  les  équipollents  suflisenl  aux  exi¬ 
gences  delà  loi,  pourvu  qu'il  résulte  «le  la  combinai¬ 
son  et  du  rapprochement  des  termes  que  le  testament 
a  été  lu  au  testateur  en  présence  des  témoins.  Telle 
est  la  règle  d’appréciation  que  la  jurisprudence  a  in¬ 
variablement  suivie  depuis  bien  long-temps  (1),  et  la 
Cour  de  Riom  fü),  qui  tut  une  des  premières  à  entrer 
dans  cette  voie,  est  même  allée  jusqu'à  dire  que  la 
loi  est  satisfaite  quand  la  mention  se  trouve  dans 
deux  phrases  distinctes  et  séparées  attestant,  l’une 
qu'il  a  été  lu  au  testateur,  l’autre  qu’il  a  été  lu  en 
présence  des  témoins. 

Ici  eu  effet  se  trouve  la  condition  de  simultanéité 
qui  doit  présidera  la  lecture.  Mais  on  la  chercherait 
vainement  dans  la  mention  «pie  le  testament  a  «Hé  lu 
au  testateur  et  aux  témoins ,  car  alors  rien  ne  prou¬ 
verait  qu’il  n’y  a  pas  eu  deux  lectures,  et  que  les  té- 
inoius  étaient  présents  à  celle  qui  a  été  donnée  au 
testateur 


106  —  Nous  ne  saurions  admettre  non  plus  que 

la  mention  de  la  lecture  devant  les  témoins  puisse 
être  utilement  remplacée  par  l’indication  vague  et 
générale  de  la  présence  de  ces  derniers  à  l’acte;  car 


fl)  l’oy,  h*  Dictioiimtir?  dejurisp.  d'Armand  Dalloz  v°  testament,  ir»  418 
et  suiv. 

(9  ltr  déremhrn  1818,  Sir.,  20,  2,  132  ;  Dalloz,  A.,  xn,  29 1  ;  J>.,  siv,  1098. 

:3)  Cass.,  «>  mai  1812,  sir.,  12,  1,  33;  Dalloz,  A-,  v,  738;  J.  P.,  X,  378. 
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notre  article  veut  que  l’accomplissement  de  toutes 
les  formalités  qu’il  exige  soit  l'objet  d’une  mention 
nouvelle  et  spéciale;  et  la  faculté  de  suppléer  à  cette 
mention  par  des  équipollents  ne  donne  pas  le  droit 
de  la  supprimer  en  entier.  Aussi,  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  (1)  n’a-t-elle  pas  hésité  à  annuler  un  testament 
dans  lequel  la  présence  des  témoins,  mentionnée  au 
début  de  l’acte  et  à  la  dictée,  n’était  indiquée  pour  la 
lecture  que  par  ces  mots  :  et  après  nouvelle  lecture 
faite,  la  comparante  ayant  déclaré  ne  savoir  écrire 
ni  signer,  les  témoins  et  le  notaire  ont  signé  seuls. 

«  Attendu  que  l’art.  972  Cod.  Nap.  exige,  pour  la 
»  validité  des  testaments  authentiques,  notamment 
»  qu’il  en  soit  donné1  lecture  au  testateur  en  présence 
»  des  témoins,  et  qu’il  soit  fait  mention  expresse  de 
»  cette  formalité  ;  —  attendu  qu’aux  tenues  «le  l’art. 
»  \  001 ,  l’inobservation  de  ces  prescriptions  entraîne 
»  la  peine  de  nullité  ;  —  attendu  que  s’il  peut  cire 
»  suppléé  à  la  mention  expresse  par  des  éipiipollculs, 
»  il  ne  s’en  rencontre  pas  dans  l’espèce; — attendu 
»  en  effet  que  le  testament  authentique  de  Reine  Le- 
»  page,  femme  Garoin ,  en  date  du  18  mars  1840,  se 
»  borne  à  constater,  à  son  début,  la  présence  des 
»  quatre  témoins  instrumentaires ,  et,  plus  loin,  le 
>>  fait  de  la  dictée  du  testament  par  la  testatrice  au 
»  notaire  ,  en  présence  des  témoins  ;  mais  que  la  pré- 
»  sence  de  ces  mêmes  témoins  téesi  pas  mentionnée1 
»  expressément  dans  les  passages  de  l’acte  qui  rela¬ 
ient  les  diverses  lectures  du  testament  faites  à  la 
»  testatrice  par  le  notaire;  «pie celle  mention  expresse 


(1)  mars  1854,  DevilJeneuvc,  54,  1,  257  ;  J.  1‘..  i  de  1855,  128. 


\  irt  ici j: 
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»  ne  peut  davantage  être  suppléée  par  la  disposition 
»  linale  de  l’acte,  où  il  est  dit  seulement  :  que  la  tes- 
»  talrice  ayant  déclaré  ,  apres  nouvelle  lecture,  ne 
»  savoir  signer  ,  le  notaire  et  les  témoins  ont  signé 
»  seuls;  — attendu  qu’en  décidant,  dans  cet  état  des 
»  faits,  que  le  testament  arguë  ne  contenait  pas  men- 
»  tion  expresse  de  la  lecture  laite  à  la  testatrice  en 
»  présence  des  témoins,  et  en  prononçant  par  suite 
»  la  nullité  de  ce  testament,  Y  arrêt  attaqué ,  loin  de 
»  violer  les  lois  de  la  matière ,  s’est  exactement 
»  conformé  aux  art.  972  et  1001  Code  Napoléon  ;  — 
»  rejette,  etc.  » 

1065.  —  Il  faut  bien  se  garder  aussi  de  croire 
avec  Toullier  (1)  que  l’art.  1157  Code  Napoléon 
s’applique  à  Y  interprétation  des  moulions,  et  que  le 
juge  est  tenu  de  choisir,  dans  une  rédaction  obscure 
ou  confuse,  le  sens  avec  lequel  l  acté  produirait  son 
effet.  Tel  n'est  certainement  pas  le  but  pour  lequel 
Tari.  H 57  a  été  édicté.  Destiné  à  régir  uniquement 
l'interprétation  des  conventions,  il  reste  tout-à-iuil 
sans  influence  sur  la  question  de  savoir  si  les  for¬ 
malités  prescrites  par  le  législateur  pour  la  validité 
du  testament  public  ont  été  vêtues  où  non.  Ces  for¬ 
malités  sont  un  fait  dont  l’existence  ou  l’oubli  doit 
déterminer  le  sort  de  l’acte  tout  entier  ;  et  les  magis¬ 
trats  ne  peuvent  pas  se  payer  d’une  simple  vraisem¬ 
blance  là  où  la  certitude  la  plus  complète  doit  être 
la  seule  règle  de  leurs  décisions  (2;. 

1066.  —  Kn  principe,  les  mentions  doivent  être 


|  1)  T,  v,  IV*  429  nt  430. 

(2)  Coin-Dolièlo  ,  sur  l’art.  97a,  ir  l  t;  Üay le  -  Mouillard 
n°  ?:m>,  1.  st,  t».  354,  note  h. 


sur  Grenier, 


1 36 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

placées  dans  la  bouche  du  notaire,  car  c’est  lui  qui 
a  reçu  mission  de  certifier  l'accomplissement  des 
formalités  requises. 

Sous  l’empire  de  Y  ordonnance  de  1735, 
l’art.  5  exigeait  que  l’officier  public  fit  lui-même 
mention  de  la  lecture  du  testament  au  testateur,  la 
déclaration  du  10  mai  1703  (1)  avait  proscrit  l'usage 
contraire;  et  c’est  ce  qui  détermina  la  Cour  de  Be¬ 
sançon  à  annuler,  par  un  arrêt  du  215  février  1819, 
dont  le  pourvoi  fut  rejeté  plus  tard  par  la  Cour  de 
cassation  (2),  un  testament  antérieur  au  Code,  dans 
lequel  on  faisait  dire  au  testateur  que  lecture  lui  en 
avait  été  faite  par  le  notaire. 

Dans  le  silence  du  (iode  sur  ce  point,  faut-il  se 
montrer  aussi  rigoureux?  Merlin  (3)  n’hésite  pas  à 
trancher  la  question  par  l'affirmative,  parce  que  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI  (4)  veut ,  sous  peine  de  nul¬ 
lité  (5|,  que  les  mentions  prescrites  dans  les  actes 
notariés  soient  faites  par  les  notaires  eux-mêmes. 
Sa  doctrine ,  que  M .  Dalloz  (6)  a  embrassée,  a  été 
consacrée  par  quelques  arrêts  [7);  mais  la  plupart 
des  Cours  ont  refusé  de  s’y  plier,  et  nous  ne  pou¬ 
vons  qu’applaudir  à  cette  résistance,  car  la  loi  de 
ventôse  n’a  rien  à  faire  ici.  La  nullité  qu’elle  pro- 


(1)  voy.  Merlin,  Rêpeht.  de  juwsp.,  v°  testament .  sert.  3,  S  2,  art.  6,  n*  ■>. 
(y)  13  novembre  1833,  Sir.,  2i,  i,  <;ô;  Dalloz,  J*..  23,  i,  453,  J.  r  .  xvm,  irr. 

(3)  loro  suprà  citato,  n*  3,  et  v°  signature,  §  3,  art.  3,  il9  G. 

(4)  Art.  14. 

(5)  Art.  68. 

(g)  jurisp.  génér.j  t.  v,  p.  751,  n°  2. 

(7)  Limoges,  22  juin  1813,  sir.,  U,  2,  268;  D.iiloz,  />.,  11,  2,  T*-;  J.  P.,  XI. 
485;  C.  sup.  de  Bruxelles,  5  avril  1815,  roy.  Merlin,  tvco  atuto,  v  signa¬ 
ture  ;  id,,  16  mai  1821,  Sir.,  cotl.  nour..  3,  IH>;  Dalloz,  A  ,  v,  710;  J.  P. 
XVI,  612. 


ARTICLE  072. 


137 


nonce  s'applique  uniquement  au  défaut  de  mention 
par  le  notaire  de  sa  signature  ou  de  celle  des  parties 
et  des  témoins  dans  les  actes  publics.  Elle  n’a  donc 
aucun  rapport  avec  les  matières  qui  nous  occupent, 
et  comme  le  Code  n’exige  pas  formellement  que  les 
mentions  prescrites  par  l’art.  972  émanent  du  no¬ 
taire  seul,  on  ne  peut  créer  à  côté  de  ses  disposi¬ 
tions  une  nullité  qu’il  n’a  pas  édictée  pour  ce  cas 
particulier.  Aussi  n  hésitons-nous  pas  à  dire  qu’en 
plaçant  les  mentions  dans  la  bouche  du  testateur,  le 
notaire  se  les  approprie  dans  une  certaine  mesure, 
et  que,  tout  irrégulière  que  soit  cette  manière  de 
procéder  ,  elle  ne  porte  néanmoins  aucune  atteinte  à 
la  validité  du  testament.  C’est  dans  ce  sens  que  la 
doctrine  s’est  fixée  1). 

3067.  —  Quant  à  a  place  que  les  mentions  peu¬ 
vent  occuper  dans  l’acte,  le  silence  de  la  loi  autorise 
à  penser  qu’elles  sont  tout  aussi  valables  au  com¬ 
mencement  on  au  milieu  qu’à  la  fin.  Sans  doute  il 
serait  plus  rationnel  de  suivre  sur  ce  point  l’ordre 
de  notre  article  pour  constater  l'accomplissement 
successif  des  diverses  formalités  qu’il  exige;  mais 
cet  ordre  n’est  pas  obligatoire,  et  la  seule  chose 
i  m  p  or  f  a  nie  en  cette  m  atièr  e ,  ces  t  que  les  menti  ons 
se  trouvent  dans  le  corps  même  de  l’acte ,  et  que, 
nonobstant  la  place  qu’ elles  occupent,  elles  s’appli¬ 
quent  à  tout  son  contenu.  On  comprend  en  effet 
qu’une  mention  venant  après  les  signatures  serait 
essentiellement  nulle,  ainsi  que  l’a  décidé  maintes 


1  imrmiinii,  t.  ix,  n°  101;  Vazeille,  sur  l'art.  972,  n“  11  et  18;  Coiu-De- 
liste,  sur  le  même  article,  ir  63;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  n,  ir  236, 
p,  378,  note  a. 
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fois  la  Cour  de  Turin  (I).  Mais  si,  au  contraire,  elle 
précède  les  signatures,  elle  fait  partie  de  l'acte,  et 
sa  place  devient  indifférente,  dès  qu'il  est  constant, 
d’après  les  termes  employés,  quelle-  s'applique  à 
runiversalité  du  testament  (2).  Cette  solution,  qui 
trouve  sa  base  dans  la  raison  comme  dans  le  silence 


de  la  loi,  n’est  pins  contestée  aujourd’hui  (3). 

1068.  —  Il  est  bien  entendu  néanmoins  que  la 
théorie  que  nous  vêtions  de  développer  ne  saurait 
protéger  les  mentions  partielles  quine  se  lient  qua 
une  partie  de  l'acte,  et  dont  les  expressions  saine¬ 
ment  interprétées  ne  peuvent  s’étendre  aux  clauses 
subséquentes  ou  mldilionnellès.  Ces  mentions  doivent 
se  restreindre  aux  dispositions  tpielles  ont  en  vue, 
tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce  point  :  mais  ,  cette 
première  difficulté  vaincue,  il  en  reste  une  autre, 
c’est  celle  de  savoir  si  le  testament  est  nul  dans  son 


entier  ou  seulement  dans  la  partie  qui  est  dépourvue 
de  mentions. 

Avant  la  promulgation  du  Code,  cela  ne  faisait 
pas  question.  Tout  testament  était  regardé  comme 
nul  lorsqu'une  seule  de  ses  dispositions  se  trouvait 
dépourvue  de  la  mention  de  lecture  exigée  par  Tor- 


(ï)  u  fructidor  an  Xir,  Dalloz,  A.,  v,  688; p.,  iv,  181  ;  30  frimaire  an 
XIV,  sir.,  6,  2,  65;  Dalloz,  A.,  V,  714;  J.  P.,  v,  98;  22  mars  1806,  Sir.,  6,  2, 
558 ;  Dalloz,  P.,  6,  2,  215;  J.  p„  v,  211;  11  avril  1810,  Sir.,  lu,  2,  277  ;  Dalloz, 
A.,  v,  707  ;  J.  P.,  vin,  255. 

(2)  Bruxelles,  25  mars  iwif»,  />.,  v,  250;  Bourses,  29  mai  1808,  Sir.,  colt, 
notir..  2,  2,  391;  J,  J'.,  VI,  719;  Cass.,  ««juillet  1808,  Sir.,  9,  1,  369;  DnllOZ, 
A-,  V,  697  ;  |7/.,  18  octobre  ÎHC»,  Sir.,  10,  1,  57;  Dalloz,  v,  711  ;  J.  P,,  vu, 

818. 

(3)  Touiller,  t.  v,  II»  12«;  Grenier,  t.  s,  n»  238  ;  I’oujol,  sur  1rs  art.  971  - 
973,  n®  22;  vazeille,  sur  l'art.  972,  n9*  13 ef  21;  Durantôn,  t.  ix, n*7S;  Coin- 
DC-lisIe ,  sur  l’art.  979 ,  n  *  r.  et  i«;  Bayle-Mouillard  s»r  Grenier  t.  n, 
n»  238,  p,  390,  note  /'. 
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donnante  de  1  733.  La  jurisprudence  était  unanime  à 
ci  T  égard  (1),  et  quelques  auteurs  modernes  ont 
vainement  cherché  depuis  à  faire  oublier  ces  tradi¬ 
tions  de  l’ancien  droit  en  invoquant  l’application  de 
la  maxime  utile  per  inutile  non  vitiatur. 

dette  doctrine,  que  MM.  Dalloz  (â)  etVazeiîle  (3) 
ont  cru  pouvoir  professer,  consiste  à  assimiler  aux 
renvois  et  aux  surcharges  non  valables  (4)  les  dispo¬ 
sitions  dépourvues  de  mentions,  et  à  laisser  subsister 
le  reste  de  l’acte.  Mais,  comme  le  lait  très  bien  obser- 
vi t  M .  ! îayle-Mouil lard  (5; ,  el  1  e  empor te  1  a  co illusion 
des  formes  imposées  à  l’intégralité  du  testament 
avec  celles  qui  n’ont  trait  qu’à  des  parties  détachées. 
Dune  i  >eu  t  ou  b  1  i  er  en  effet  que ,  d’ ap  rès  no  t  r  e  arti¬ 
cle,  le  testament  doit  être  lu  dans  $cm  entier  ((>:,  et 
que  sa  nullité  est  la  conséquence  légale  du  défaut  de 
lecture  d’une  seule  disposition  (7),  tandis  que  celle 
des  renvois  et  des  surcharges  non  approuvés  résulte 
seulement  des  prescriptions  de  la  loi  de  ventôse  an 
XI  (8),  dont  la  violation ,  ainsi  que  nous  l’avons  dit 
ailleurs  (9),  n  entraîne  pas  la  nullité  de  l’acte. 

Et  puis ,  comment  pourrait-on  comprendre  la 
divisibilité  du  testament  pour  valider  certaines  dispo¬ 
sitions  en  annulant  tes  autres,  alors  que  dans  la 


{i;  roy.  Merlin,  Qlest.  de  ïikoit,  v®  testament,  S  il. 

(3)  Jurisp,  génér.,  t.  v,  p.  693,  n®  15,  et  [).  751,  ir  5. 

{3)  sur  l'art.  973,  n»  22. 

;i  Vo>*.  suprà,  ir* 3 * 5 6 7 8  1026  et  suïv,,  re  rpie  nous  avons  dit  des  renvois,  ad¬ 
ditions  ou  surcharges. 

(5)  sur  Grenier,  t.  jj,  n"  299,  p,  399,  note  b. 

(6)  Voy.  suprà,  n®  1056. 

(7)  Art.  1001 C.  Nap. 

(8)  Art.  5  el.  16. 

{0}  suprà,  n®  1019. 
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pensée  du  testateur»  elles  ne  formaient  cependant 
qu’un  seul  et  même  tout?  Si  on  pouvait  ainsi  diviser 
l'acte  ,  il  faudrait  bien  admettre  aussi  comme  consé¬ 
quence  la  validité  partielle  d’un  testament  écrit  en 
partie  par  le  notaire»  et  pour  le  reste  par  un  tiers, 
ou  dicté  moitié  par  le  testateur,  moitié  par  un  autre, 
ce  qui  serait  évidemment  absurde  et  ridicule.  Ne 
nous  étonnons  donc  pas  que  la  théorie  de  51M.  Ye- 
zeille  et  Dalloz  soit  unanimement  repoussée  par  les 
auteurs  (11  et  la  jurisprudence  (2). 

Il  existe  quelques  arrêts  (3)  qui,  de  prime  al  tord, 
semblent  s’y  être  conformés  ;  mais  pour  peu  qu’on  y 
réfléchisse,  on  s’aperçoit  bien  vite  qu  ils  sont  inter¬ 
venus  dans  des  espèces  où  les  clauses  dépourvues  de 
mentions  étaient  purement  explicatives  on  s uré roga¬ 
toires  ,  et  ne  présentaient  pas  de  véritables  disposi- 


L  T  ■ 


Prenons  garde  toutefois  de  ne  pas  exagérer  sur  ce 
point  la  rigueur  des  principes,  et  tenons  bien  pour 
constant  que  les  dispositions  additionnelles  qui  se 


(1)  Merlin,  Bépeht.  de  juiusp,,  v*  testament,  sert.  2,  &  3,  art  I,  ir  la 
Touiller,  t.  v,  nn  43S;  Grenier,  1. 1,  n®  239;  Belviacourt,  1. 11,  p.  302,  vote  : 
Coin-Dclisle,  sur  l'art.  972,  u®  17  et  suiv.  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier , 
loco  supra  citato. 

(2)  Cass.,  19  avril  1809,  sir.,  9,  1,  21 1  ;  Dalloz,  A.,  v,  735;  J.  P.,  vu,  502  ; 
id 13  septembre  1899,  Sir.,  lü,  1,  292;  Dalloz,  P.,  9,  1,  380;  J.  P.,  vu,  38 1 . 
Turin,  7  nnwiiil.re  ISret.  Sir.,  II.  v,  25S  ;  Dalloz.  A,,  v.  717;  J.  p  .  vu,  ; 
Aix,  8  mars  1811,  Sir.,  coll.  noue.,  3,  2,  429  ;  Dalloz,  A-,  v,  690;  J.  P.,  ix,  150; 
Cass.,  4  novembre  1811,  Sir.,  12,  1,  33;  Dalloz,  A.,  v,  537  ;  J.  p.,  ix,  979;  Ut.. 
30  avril  18U1 2 3,  voy.  Merlin,  loco  citato;  Grenoble,  £3  juin  1825,  Dalloz,  /*,. 
25,  2,  229;  J.  P.,  six,  627  ;  Toulouse,  12  août  1831,  Devilleneuve,  32,  2,  586; 
Dalloz,  P.,  32,  2,  176;  J.  P.,  XXIV,  127. 

(3)  Cass,,  28  novembre  1816,  sir.,  18,  1,  Il  ;  Dalloz,  P.,  17,  ï,  88;  J.  P.,  xur, 
697;  Agen,  23  mai  1821,  Sir,,  colt,  noue.,  fi,  2,  U7  ;  Dalloz,  p..  23,  2,  14, 
J.  P.,  xvi,  621;  Grenoble,  9  juillet  1823,  Sir.,  roi/,  nom,,  7.  3,  SW;  Dalloz 
A.,  v  ,759;  j.  p. ,  xvhi,  22;  Toulouse,  28  janvier  1833,  1H’\ illeneute,  :i3,  •>. 
368;  DallOZ,  P.,  33,  2,  115;  J.  P.,  XXV,  95. 
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produisent  après  la  clôture  régulière  de  l’acte  ne  doi¬ 
vent  pas  être  confondues  avec  le  reste  du  testament 
qui  est  déjà  parachevé,  hiles  constituent  un  second 
testament  sous  la  forme  d’un  codicille,  et  leur  nul¬ 
lité  pour  défaut  de  mentions  ou  pour  toute  autre 
cause  reste  sans  influence  sur  le  premier  jl). 

Il  ne  tant  pas  confondre  non  plus  avec  les  disposi¬ 
tions  dépourvues  de  mentions  les  renvois  ou  apos- 
lilles  pour  lesquels  le  notaire  se  serait  conformé  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  ventôse.  Ces  renvois  sont  en 
effet  compris  dans  le  corps  même  de  l’acte,  au  moyen 
du  signe  qui  les  indique,  et  dès-lors  ils  n'ont  pas 
besoin  de  mentions  spéciales. 

1069.  —  Tf  ‘rminons  par  quelques  mots  sur  la 
force  probante  des  mentions.  Le  notaire  ayant  reçu 
mission  de  la  loi  de  certifier  Y  accomplissement  des 
formalités  de  la  dictée ,  de  l’écriture  et  de  a  lecture  , 
remplit  en  le  faisant  un  ministère  légal,  et  sa  décla¬ 
ration  doit  faire  foi  en  justice.  Aussi  ne  peut-elle  être 
contredite  que  par  l’inscription  de  faux,  à  la  différence 
de  celles  qui  portent  sur  l’état  intellectuel  du  testa¬ 
teur  ou  sur  l’audition  par  ce  dernier  de  la  lecture  de 
l’acte.  Celles-ci  se  produisent  en  effet  comme  un 
hors-d’œuvre,  te  législateur  ne  les  a  pas  réclamées  , 
le  notaire  n  était  pas  appelé  par  lui  à  les  consigner 
dans  son  acte ,  il  n’est  donc  pas  nécessaire  de  s’ins¬ 
crire  en  faux  contre  elles ,  et  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  pour  les  combattre.  Mais  les  autres 
sont  protégées  par  l’authenticité  du  titre,  et  l’art.  1341 
ne  permet  pas  de  les  contester  sans  inscription  de 


1  Coin-Delisle.  sur  l'art.  972,  na  m. 
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faux.  La  jurisprudence  a  maintes  t’ois  consacré  cette 
théorie  (ij. 


ARTICLE  973. 


(V  doit  otiT  »isnr  ptu'  le*  le*d  ni  eur  ; 

*  il  déflwre  «|it il  ne  finit  mi  ne  peut  signer.  il  sert* 
rufl  dam  l'acte  mention  i*\|»iTfii>n*  île  mi  déeturit- 
ion,  aiiid  «|iie  de  la  cause  qui  reni|»èclie  de  si¬ 
gner. 


SOMMAIRE. 


1070.  Etat  de  V ancien  droit  sur  la  matière. 

107  t.  Système  du  Code  emprunté  à  r ordonnance  de  1735  et 
a  celle  de  Blois  :  double  situation  qu’envisage  notre  article. 

1072.  Son  silence  en  ce  qui  touche  la  nécessité  de  mentionner 
la  signature  du  testateur  doit-il  être  suppléé  par  les  disposi¬ 
tions  de  la  loi  de  ventôse  an  Al  sur  la  mention  de  la  signature 
des  parties? 

1073.  Quid  de  la  mention  de  la  signature  des  notaires  ? 

1074.  Quels  doivent  être  les  éléments  de  la  signature  du  tes¬ 
tateur'/  - — Renvoi .  —  Elle  doit  être  apposée  sur  Vacte  en  pré¬ 
sence  des  témoins. 

1075.  S'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer ,  il  est  tenu  de  le 
déclarer .  en  faisant  connaître  la  cause  de  V empêchement 
(ju  il  éprouve,  et  l’acte  doit  mentionner  sa  déclarai  ion,  que  les 
constatations  seules  du  notaire  ne  pourraient  remplacer . 

1070.  A  défaut  de  cette  condition,  le  testament  serait  nul, 
alors  mê?ne  que  le  testateur  serait  mort  la  plume  a  la  main,  en 
laissant  sa  signature  inachevée. 

1077.  La  déclaration  pure  et  simple  de  ne  savoir  signer  em¬ 
porte  indication  de  la  cause  ds empêchement. 


(I)  Yoy.  notamment  Cass.»  19  décembre  1810,  Sir.,  il,  l,  75;  Dalloz,  A.,  v, 
684;  J  P.,  vin,  714;  Limoges,  13  décembre  îsia,  Sir.,  la,  »,  375;  Dalloz,  A., 
v,  716  ;  J.  P.,  il,  831;  Grenoble,  3  août  1829,  DcvitJeneuve,  30,  2,  309;  Dal¬ 
loz,  P.,  30,  2,  251  ;  J,  P.,  XXti,  1313. 
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1078.  Vais  le  testament  sérail  nul  si  le  testateur,  sachant  si¬ 
gner,  refusait  de  le  faire ,  sous  prétexte  de  ne  sa  voir  ; 

1070.  A  moins  qu'il  tien  eût  perdu  ('habitude. 

1080.  Quels  seraient  les  moyens  de  preuve  admis  pour  éta¬ 
blir  la  fausseté  de  la  déclaration? 

1081.  Dans  ce  cas ,  la  responsabilité  du  notaire  serait  -elle 
engagée  ? 

1082.  Pour  les  contrats  synallagmatiques,  la  fausse  déclara¬ 
tion  <le  ne  savoir  signer  est  une  cause  de  nullité ,  comme  pour 
les  testaments.  —  Erreur  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine. 

1083.  Quand  le  testateur  déclare  ne  pouvoir  signer ,  le  testa¬ 
ment  est  nul,  si  la  cause  qui  Ven  empêche  n'est  pas  indiquée. 

1084.  Il  u> y  a  Vas  de  termes  sacramentels  pour  la  déclara¬ 
tion  du  testateur.  —  Quid  du  cas  où  il  se  bornerait  «  déclarer 


ne  savoir  ou  ne  pouvoir  pas  écrire  ? 

1085.  Le  notaire  peut-il  suppléer  ét  V absence  de  toute  décla¬ 
ration.  en  constatant  la  cause  du  defaut  de  signature  après  une 
interpellation  par  lui  faite  au  testateur  ? 

1080.  Quelle  est  la  place  que  doit  occuper  dans  l'acte  la  men¬ 
tion  relative  à  la  signature  qui  nous  occupe? 

1087.  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  l'énonciation  pré¬ 
maturée  de  la  signature  est  suivie  d'une  déclaration  établissant 
que  le  testateur  n  'a  pas  pu  signer  ? 


COMMENTAIRE. 

1070.  —  La  validité  des  actes  notariés  tut  su¬ 
bordonnée  pour  la  première  fois ,  par  l'ordon¬ 
nance  d’Orléans  (IJ,  à  la  nécessité  de  la  signature 
des  parties.  Les  testaments  dressés  par  le  mi¬ 
nistère  des  notaires  se  trouvaient  donc  atteints  par 
cette  mesure  générale;  mais  quelques  années  plus 
tard,  et  dans  le  mois  de  mai  1579,  l’ordonnance  de 
Blois  (2)  vint  la  renouveler;  elle  y  soumit  formelle- 


fl)  A  fi.  ai.  roy.  Isiimbert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  xiv,  p.  63. 
f*3)  Art.  03  et  IGr».  Ibid p.  380. 
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ment  les  dispositions  testamentaires,  fît  enjoignit  dé¬ 
sormais  aux  curés  de  faire  signer  aussi  par  les  tes¬ 
tateurs  les  actes  de  dernière  volonté  qu’ils  auraient 
eux-mêmes  retenus. 

Ces  ordonnances  voulaient  encore  que,  dans  le 
cas  où  les  disposants  signeraient  l’acte,  il  tut  fait 
mention  de  leur  signature,  et  que,  dans  le  cas  où  ils  ne 
sauraient  signer,  le  notaire  mentionnât  qu’il  lus  avait 
requis  de  le  faire  et  la  réponse  qu'il  eu  avait  obtenue. 
11  est.  même  à  remarquer  que,  pour  les  testaments 
retenus  par  les  curés,  l’ordonnance  de  Blois  exigeait, 
qu'à  défaut  de  la  signature  des  testateurs,  la  cause 
pour  laquelle  ces  derniers  n’avaient  pas  signé  leurs 
dispositions  fût  également  indiquée. 

L’ordonnance  de  1735  (1)  vint  proclamer  à  son 
tmir  la  nécessité  de  la  signature.  Toutefois,  moins 
rigoureuse  que  les  précédentes,  elle  n’exigea  plus 
ni  la  mention  de  la  signature,  ni  celle  de  la  réquisi¬ 
tion  de  l'ollicier  public,  et  se  contenta  de  la  décla¬ 
ration  faite  par  le  testateur  qu’il  ne  savait  ou  ne 
pouvait  signer. 

Mais  l’œuvre  de  d’Aguesseau  ne  fut  pas  long¬ 
temps  respectée,  et  le  8  septembre  1791,  une  loi 
nouvelle  (2),  rappelant  sur  ce  point  les  exigences  du 
droit  antérieur,  voulut,  sous  peine  de  nullité,  qu'à 
l’avenir,  lorsque  le  testateur  ne  saurait  ou  ne  pour¬ 
rait  signer,  le  notaire  fût  tenu  de  mentionner  for¬ 
mellement  la  réquisition  qu’il  lui  avait  adressée 


(1)  Art.  5  et  23. 

(ï)  Bulletin  des  lois.  n° 


ARTICLE  073.  145 

d’apposer  sa  signature  sur  l’acte ,  et  la  réponse  de 
celui-ci  qu’il  ne  pouvait  ou  ne  savait  le  faire. 

1071.  —  Tel  était  l’état  de  la  législation  quand 
le  Code  surgit  enfin.  La  loi  du  8  septembre  fut  bien¬ 
tôt  oubliée»  et  le  législateur  moderne,  s’inspirant  tout 
à  la  fois  de  l’ordonnance  de  1 735  et  de  celle  de  Mois, 
introduisit  un  système  nouveau. 

11  n’exigea  plus  en  effef  que  l’acte  gardât  la  (race 
delà  réquisition  du  notaire»  et,  tout  en  proclamant, 
ainsi  eue  l’avait  déjà  fait  d'Aguesseau,  sur  la  foi  des 
précédents,  la  nécessité  delà  signature  du  testateur, 
sans  en  exiger  la  mention  spéciale ,  notre  article 
n’envisagea,  comme  V illustre  chancelier,  que  deux 
situations.  Dans  l’une,  c’est  la  nullité  du  testament 
non  signé  ;  dans  l’autre,  c’est  la  déclaration  du  tes¬ 
tateur  qu’il  ne  sait  ou  ne  peut  y  apposer  son  nom. 
Toutefois  ,  remarquons-lé  bien,  cette  déclaration  dont 
se  contentait  l’ordonnance  de  1735  ne  suffit  plus 
aux  yeux  du  Code;  il  veut  encore  qu'après  avoir 
dénoncé  son  incapacité,  le  testateur  soit  tenu  d’en 
expliquer  la  cause,  et  que  le  notaire  en  fasse  mention 
dans  l’acte. 

1072.  —  Mais  de  ce  que  notre  article  garde  le 
silence  sur  la  nécessité  de  mentionner  la  signa¬ 
ture,  du  testateur  ,  s’ensuit-il.  que  cette  formalité, 
dont  les  ordonnances  d’Orléans  et  de  Blois  récla¬ 
maient.  impérieusement  l’observation  ,  soit  aujour- 
d  Uui  devenue  inutile  ?  La  plupart  des  auteurs  (1)  ne 


(1)  Merlin,  Répeut.  de  jurisp,,  y»  signature,  §  3,  art.  3,  nc?  1  et  3  ;  Gre¬ 
nier,  des  donations,  l.i,  n°  Stô;  Toullier,  t.  v,  ti°  134;  Duranton,  t.  ix,n°93; 
Dalloz,  A.,  Jurisp.  gênér.,  v,  7 til  ,  na  5;  Poujol,  sur  tes  art.  971  —  973, 
n°  25-,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  na  243.  t.  »,  p.  127,  note  t. 
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l’ont  pas  pensé,  et  la  jurisprudence ,  dont  le  dernier 
état  est  fixé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
21  mai  1838  (t),  les  a  depuis  long-temps  suivis  sur 
ce  terrain. 

À  côté  des  dispositions  de  notre  article  se  trouve 
en  effet  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  à  laquelle,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit  2),  il  est  nécessaire  de  re¬ 
courir  pour  les  testaments  publics  comme  pour  tous 
les  actes  notariés,  toutes  les  fois  que  le  Code  n’a  pas 
dérogé  aux  régies  quelle  avait  posées  avant  lui.  Or, 
cette  loi  veut  expressément  (3) ,  et  cela  sous  peine  de 
nullité  (4) ,  que  les  actes  soient  signés  par  les  parties 
et  que  les  notaires  fassent  mention  de  leur  signa¬ 
ture.  Delà  résulte  évidemment,  dans  le  silence  du 
Code,  la  nécessité  d’observer  cette  formalité  pour 
les  testaments  aussi  bien  que  pour  les  autres  actes 
notariés,  et  d’y  mentionner  la  signature  du  testa¬ 
teur. 

Deux  jurisconsultes  recommandables  (5)  ont  ce¬ 
pendant  combattu  cette  théorie,  dans  laqm  lie  ils  n’ont 
cru  voir  qu’une  erreur  de  la  doctrine  et  de  la  juris¬ 
prudence.  Ils  ne  contestent  pas  la  nécessité  de  com¬ 
biner  parfois  la  lui  de  \enlnso  avec  les  dispositions 
du  Code;  mais  en  admettant  ce  principe  incontesta¬ 
ble,  ils  refusent  de  l’étendre  au  cas  qui  nous  occupe, 
parce  que  notre  article  présente  un  ensemble  com¬ 
plet  dans  lequel  il  n’y  a  pas  de  lacune  à  combler. 


(1)  Devillenouve,  38,  1,  397;  Dalloz,  P.,  38,  1,234;  J.  P,  Il  de  1838,  72, 

(2)  Suprci,  n«  lois. 

(3}  Art.  14. 

(4)  Art.  68. 

,;5)  Coin-Delisle,  sur  l'art.  H73,  n°  i,  et  Marcadé,  sur  fe  même  article.  ie  i. 
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Suivant  eux,  les  deux  seules  hypothèses  possibles, 
c’est-à-dire  la  présence  ou  l’absence  de  la  signature 
du  testateur,  y  sont  également  prévues;  et  s’il  ordonne 
de  fait  e  mention  des  causes  qui  ont  empêché  le  tes¬ 
tateur  de  signer,  sans  exiger  que  le  notaire  men¬ 
tionne  au  contraire  le  fait  de  la  signature,  c’est  qu’il 
a  jugé  la  mention  utile  en  cas  d’empêchement,  inu¬ 
tile  en  présence  du  fait.  Ceia  posé,  ils  se  préoecu- 
cupent  fort  peu  des  exigences  de  la  loi  de  ventôse, 
et  se  demandent  pourquoi  on  abandonnerait  la  loi 
spéciale  complète  sur  la  matière,  pour  aller  puiser 
une  cause  de  nullité  dans  la  loi  générale,  en  foulant 
aux  pieds  la  règle:  in  toto  jure,  generi  per  speciem 
derogatur ? 

Mais  pour  nous,  nous  ne  pouvons  accepter  ce  sys¬ 
tème,  soit  parce  qu’il  ouvrirait  la  porteàdes  abus  dan¬ 
gereux,  soit  parce  qu’il  n’est  pas  permis  de  considé¬ 
rer  le  silence  des  rédacteurs  du  Code  comme  une 
dérogation  à  la  loi  de  ventôse. 

La  signature  se  constate  par  elle-même:  oui,  cela 
est  vrai  en  thèse  générale,  puisqu’elle  constitue  un 
fait  qui  est  du  ressort  des  yeux.  Mais  ce  fait,  s’il 
n’était  soumis  à  aucune  garantie,  pourrait  se  pro¬ 
duire  souvent  avec  un  caractère  incertain  ou  fraudu¬ 
leux.  À  défaut  de  mention,  eneifet,  la  sincérité  de  la 
signature  du  testateur  resterait  toujours  à  l’état  de 
problème;  on  ignorerait  si  elle  s’est  produite  au  mo¬ 
ment  même  du  testament,  sous  les  yeux  du  notaire 
et  des  témoins;  l’of licier  public  pourrait  la  faire  ap¬ 
poser  sur  l’acte  après  coup,  et,  dépourvue  quelle 
serait  de  toute  constatation  de  sa  part,  elle  devien¬ 
drait  toujours  contestable  sans  inscription  de  faux  , 
par  la  preuve  testimoniale  ou  par  la  vérification  d  é- 
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criture.  Or,  nous  ne  saurions  admettre  que  le  légis¬ 
lateur  ait  voulu  laisser  peser  une  pareille  incertitude 
sur  les  dispositions  dernières  de  l'homme,  alors  sur¬ 
tout  que  la  loi  de  ventôse  avait  déjà  pris  d  utiles  et 
sages  précautions  pour  faire  attester,  dans  tous  les 
actes  notariés  sans  exception,  la  sincérité  de  la  si¬ 
gnature  des  parties. 

« 

Vainement  dit-on  que  le  silence  de  notre  article 
emporte  dérogation  aux  dispositions  derettc  loi.  Non, 
cela  ne  peut  pas  être ,  car  le  silence  u’esl  autre  chose 
que  le  néant.  Il  est  de  principe  au  contraire  <|ue  les 
lois  générales  conservent  tout  leur  empire  dans  les 
matières  sur  lesquelles  les  lois  spéciales  ne  se  sont 
point  expliquées.  Tenons  donc  pour  constant  que 
l’on  doit  suppléer  ici  au  silence  du  Code  par  les 
dispositions  de  la  loi  de  ventôse,  et  que  le  notaire 
est  tenu  de  mentionner  dans  les  testaments  la  signa¬ 
ture  du  testateur,  sous  peine  de  nullité. 

1073.  - —  Quant  à  la  mention  de  la  signature'  des 
notaires,  si  on  ne  consultait  que  la  loi  de  ventôse  (1), 
on  devrait  décider  aussi  quelle  est  indispensable  et 
mie  son  absence  entraîne  la  nullité'  du  testament  par 
acte  public.  Mais  le  IG  juin  1810,  un  avis  du  conseil 
d’Ktat,  approuvé  le  20  du  même  mois,  et  inséré*  au 
Bulletin  des  lois  (2) ,  déclara  que  «  dans  l'esprit  de 
»  celte  loi  et  des  règlements  qui  l’ont  immédiate- 
»  ment  suivie,  la  mention  de  la  signature  des  notai- 
»  res  n’est  nécessaire  pour  aucun  acte;  qu’en  eiFet, 
»  l’arrêté  du  25  prairial  an  XI,  donnant  une  for- 


(l)  Art.  1 1  i>t  ««. 

;s)  N°  ,r.ü03. 
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»  mule  pour  la  rédaction  des  actes  t  et  y  rappelant 
»  les  mentions  nécessaires,  n’y  comprend  point  celle 
»  de  la  signature  des  notaires;  qu 'ainsi,  la  loi  a 
»  été  expliquée  presque  au  moment  où  elle  venait 
»  de  paraître  ;  que  toute  interprétation  contraire , 
»  outre  quelle  serait  excessivement  rigoureuse,  se- 
»  rait  sans  aucune  utilité  pour  la  société,  et  lui 
»  deviendrait  même  nuisible  par  l'application  d’une 
»  nullité  inusitée  dans  tous  les  temps;  que  si  cette 
»  nullité  a  un  but  utile  en  tant  quelle  s'applique  au 
»  défaut  de  mention  des  signatures  de  parties  ou  de 
»  témoins  qui  n’ont  pas  un  caractère  authentique, 
)>  cette  raison  cesse  à  i égard  des  notaires  eux-mè- 
»  mes  ,  dont  la  signature  est  publique  et  devient  la 
»  certification  des  autres,  » 

Quelque  illégal  <jue  fût  cet  avis  du  Conseil  d’Etat, 
qui,  sous  prétexte  d’interpréter  la  loi ,  la  rapportait 
complètement  et  en  bitïait  lus  dispositions,  on  ne 
saurait  se  dissimuler  que  les  raisons  qui  y  sont  dé¬ 
duites  ont  bien  leur  valeur  :  et  puisque  la  solution 
qu’il  indique  a  toujours  été  suivie  dans  la  pratique, 
il  serait  difficile  de  s’en  écarter  aujourd’hui,  sans 
bouleverser  la  fortune  des  familles.  Il  faut  donc  ac¬ 
cepter  sur  ce  point  des  habitudes  qu’un  long  usage 
a  consacrées,  en  se  bornant  A  signaler  leur  origine 
illégale  et  vicieuse. 

1074.  —  Revenons  ;i  la  signature  du  testateur, 
puisque  notre  article  s’occupe  d’elle  exclusivement. 
Nous  avons  déjà  dit,  en  parlant  du  testament  olo¬ 
graphe  (1) ,  quels  senties  éléments  qui  la  constituent. 


(1)  SUjirà ,  II"'  1008  H  i  r  wïl<  . 
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On  peul  donc  recourir  aux  règles  <  ] ue  nous  avons 
développées  sur  ce  point,  car  elles  s'appliquent  sans 
distinction  à  toute  espèce  de  testaments,  et  nous  ne 
rappellerons  pas  ici  ces  détails  pour  éviter  d’inutiles 
répétitions. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  qu’il  est 
indispensable  que  le  testateur  signe  sous  les  yeux 
des  témoins,  car  sa  signature  est  sans  contredit  la 
formalité  la  plus  importante  de  l’acte,  et  quoique 
notre  article  ne  s’en  explique  point,  il  résulte  évi¬ 
demment  de  l’art.  971  quelle  doit  se  produire  devant 
les  témoins  dont  l'assistance  est  requise  pour  la  vali¬ 
dité  du  testament.  Toutefois,  il  sullit  que  la  pré¬ 
sence  des  témoins  soit  mentionnée  d'une  manière 
générale,  la  loi  n’exige  pas  qu’elle  soit  l’objet  d’une 
mention  spéciale  pour  chaque  formalité  (1). 

1075,  —  Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  pei  l  si¬ 
gner,  il  est  tenu  de  le  déclarer  au  notaire  en  faisant 
connaître  la  cause  de  l'empêchement  qu’il  éprouve, 
et  l’acte  doit  mentionner  sa  déclaration.  Le  vœu  de 
notre  article  est  formel  :  ce  n’est  pas  le  notaire  qui 
a  mission  de  déclarer  l’ignorance  ou  l’impuissance 
du  testateur  et  d’en  signaler  la  cause.  L’est  de  ce 
dernier  que  doit  émaner  la  déclaration  ;  Tollicier 
public  se  borne  ;i  la  recueillir,  et  ses  constatations, 
quelque  véridiques  qu’elles  fussent  d’ailleurs,  no 
pourraient  pas  la  remplacer  utilement. 

Le  notaire  dirait  donc  en  vain  (pie  le  testateur  n’a 
pas  signé,  faute  de  savoir,  ou  pour  tel  autre  motif 


(1)  Cass.,  3  mai  183#,  üevilleneuve,  :w,  1, 5)1  o  Dalloz,  r  .  :ik.  i,  ærn;  j.  p.. 
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qui  l’en  a  empêché;  le  testament  serait  nul  parce 
que  la  déclaration  n’émanerait  pas  du  testateur  (1). 
L'acte  ne  rapporterait  en  effet  que  l’appréciation 
personnelle  de  son  rédacteur  au  sujet  d’un  fait  qu’il 
n’était  appelé  ni  à  vérifier  ni  à  certifier,  et  dès-lors 
il  ne  pourrait  se  soutenir.  Ou  ne  parviendrait  même 
pas  à  le  protéger  en  établissant  que  le  testateur  n’a 
pas  réclamé  contre  cette  rédaction  en  écoutant  la 
lecture  du  testament,  et  que  son  silène-  est  une  ap¬ 
probation  tacite  au  moyen  de  laquelle  il  s'est  appro¬ 
prié  en  quelque  sorte  le  dire  du  notaire  sur  ce  point 
comme  sur  tous  les  autres;  car  ce  u’esf  pas  son 
silence  que  la  loi  réclame,  e’esl  sa  déclaration,  et 
puisqu’il  n’en  a  fait  aucune  ,  l’œuvre  testamentaire 
n’a  pas  d'existence  légale. 


1076 


Ainsi,  la  déclaration  du  testateur  men 


donnée  parle  notaire  peut  seule  suppléer  à  l’absence 
de  la  signature.  Sans  l’une  ou  l’autre  de  ces  forma¬ 
lités,  le  testament  est  incomplet  ,  à  tel  point  que,  si  lo 
testateur  venait  à  décéder  la  plume  à  la  main  en  lais¬ 
sant  sa  signature  inachevée,  et  sans  avoir  déclaré 
qu’il  ne  pouvait  signer,  l’acte  serait  nul  comme 
n’ayant  jamais  existé,  alors  même  <[uo  les  notaires 
prendraient  soin  de  constater  l’événement  et  atïirme- 
raicnl  que  le  défunt  a  persisté  jusqu’à  sa  mort  dans 
ses  dispositions.  Telle  fut  la  décision  qui  intervint  au 
Lhàtelet  en  1750  (2)  ;  telle  osl  aussi  l’opinion  que 
consacra  un  arrêt  du  1"  juin  1856  rapporté  par 


[1}  Caen,  il  décembre  les®.  Sir.,  aa, 
t:U  ;  Cass.,  15  avril  1835,  Devillnneuvi*, 
P.,  xxviî,  73. 


128;  Dallnz  ,  A., 
35,  1,  359  ;  Dalloz, 


v,  779  ;  J.  P. j  XVn, 
P.,  35,  1,  220;/, 


ï,  roi/.  Denisart,  v°  test  autrui,  ir  87. 
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Ferrière  (1)  et  que  tous  les  auteurs  2)  ont  adoptée  de 
nos  jours. 

Il  faudrait  même  dire  que,  dans  le  cas  où  le  testa¬ 
teur  aurait  eu  le  temps  d’apposer  complètement  sa 
signature ,  s’il  mourait  avant  que  tous  les  témoins  et 
le  notaire  eussent  aussi  donné  la  leur,  le  testament 
serait  nul  parce  qu’il  n’aurait  pas  été  clos  et  para¬ 
chevé  du  vivant  de  son  auteur  (3). 

1077.  —  Il  est  bon  de  faire  remarquer  ici  que  la 
déclaration  de?K?  savoir  signer  répond  dune  manière 
satisfaisante  au  vœu  de  la  loi,  car  on  y  trouve  tout 
ce  que  notre  article  exige ,  c’est-à-dire  la  cause  et 
l’effet.  C’est  absolument  comme  si  le  testateur  avait 
dit  qu’il  ne  signe  pas  parce  qu’il  ne  sait  tracer  aucun 
caractère.  La  cause  qui  Va  empêché  de  signer  est 
donc  suffisamment  indiquée,  l’absence  de  signature 
trouve  dans  l’acte  son  explication,  et  les  prescriptions 
légales  sont  accomplies  dès  que  le  testateur  a  ainsi 
fait  connaître  au  notaire  qui  en  a  gardé  la  trace  le 
motif  de  son  refus.  Quelques  arrêts  (A)  ont  consacré 
celte  solution,  qui  ne  saurait  être  contestée. 

1078.  —  Mais  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  la  décla¬ 
ration  du  testateur  doit  être  sincère  et  véritable;  car 
si,  sachant  signer,  il  déclarait  ne  pas  le  savoir,  le 
testament  n’échapperait  pas  à  la  nullité,  soit  parce 
que  ce  mensonge  ne  dissimulerait  qu’un  refus  iudi- 


(1)  Glose,  6,  sur  lJart.  280,  n®  10. 

(2)  Merlin,  Rêpëht.  de  jurisp.,  v®  signai urej  §  3,  art.  2.  n®  'J;  Toullier, 
t,  v,  n®  444;  Duranton,  !.  ix,  n®  oh  ;  Poujol,  sur  les  art.  on  —  97:*,  u  30; 
Vazeilie,  sur  tJart.  073,  n®  12;  Coin-Delisle,  sur  te  même  article,  n  2. 

(3)  Duranton,  loco  citato  ;  Gond,  5  avril  1833,  Devilleneuve,  3i,  2,  <71 , 
Dalloz,  P.,  31,  2,  156;  J.  P.,  XXV,  346. 

(4)  voy.  notamment  Bruxelles,  3  janvier  1812,  Sir.,  cott.  nour.,  i.  2,  2;  j. 
P.f  X,  4;  Douai,  Ie*  juin  1812,  Dalloz,  À.,  V,  788;  J.  P.,  X,  435. 
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rect ,  soit  parce  qu’il  emporterait  mie  violation  mani¬ 
feste  des  dispositions  delà  loi,  qui,  en  exigeant  la 
signature  du  testateur,  ne  lui  permettent  pas  de  se 
soustraire  à  cette  obligation  sans  motifs  légitimes. 
Ce  mensonge  indiquerait  d’ailleurs  qu’il  n’a  pas 
librement  disposé,  et  que,  cédant  à  (fuel  que  obsession, 
il  a  fait  semblant  de  ne  savoir  pas  signer  afin  de 
ménager  i\  ses  héritiers  légitimes  un  moyen  sûr  de 
renverser  son  œu v re ,  puisq  u’il  dépendu i l  de  lui  d’y 
mettre  le  sceau  et  de  la  rendre  stable  en  y  apposant 
sa  signature.  Aussi  l’ancienne  et  la  nouvelle  jurispru¬ 
dence  (i)  se  réunissent-elles  pour  annuler  les  testa¬ 
ments  qui  se  produisent  dans  de  pareilles  conditions. 

1079.  — Toutefois,  cette  doctrine  devrait  subir  un 


juste  et  légitime  tempérament  pour  le  cas  où  le 
testateur  qui  aurait  déclaré  ne  savoir  pas  signer  en 
avait  réellement  perdu  l’habitude.  Alors  en  effet  il 
n'y  aurait  plus  de  fausse  déclaration,  elle  ne  ferait 
naître  aucune  équivoque  sur  la  volonté  du  disposant, 


et  la  validité  du  testament  serait  à  l’abri  de  toute 
critique,  parce  - j u  il  ne  heurterait  en  rien  les  dispo¬ 
sitions  de  la  loi.  Cette  vérité  a  été  proclamée  de  tout 
temps  parles  tribunaux  (ü)  dans  des  espèces  où,  bien 
qu’il  fût  établi  que  le  testateur  avait  su  signer  antre- 
ibis  ,  on  justifiait  d’une  suite  non  interrompue  d’ac- 


(1)  Foy.  Merlin,  Qlest.  de  diioit,  v°  signature,  §3;  Bonifacc,  t.  m,  liv. 
i",  lit.  1?,  oh.  2;  Grenoble,  2:»  juillet  1810,  sir.,  il,  2,  t«0;  Dalloz,  /*..  22,  ■>, 
176;  J.  i\,  VIII,  187;  Trêves,  1K  novembre  1812  Sir,,  13,  2,  366;  Dalloz,  A., 
v,  77i;  j.  p.,  x,  BU;  Cour  supérieure  rie  Bruxelles,  2*2  mars  1817,  Merlin, 
loco  citato;  Limoges,  26  novembre  1823,  Sir.,  26,  2,  180;  Dalloz,  A.,  v,  774; 
J.  P.,  xvn j,  229, 

(2)  Foy.  Merlin,  loco  citai o  ;  Cass.,  5  mai  1831,  Devilleneuve,  31,  1,  199: 
Dalloz,  P.,  81,  1,  182;  J.  P.,  xxm,  1M7;  Montpellier,  27  juin  1831,  Deville¬ 
neuve,  36,  2,  169;  Dalloz,  P.,  3'>,  2,  67;  J.  P..  XXVt,  G80;  Cass.,  28  janvier 
1840,  Devilleneuve,  tü,  1,  us;  Dalloz,  P.,  40, 1,  190;  j .  P.,  1  de  im,  334, 
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les  dans  lesquels  il  avait  déclaré  ,  pendant  plusieurs 
années,  ne  savoir  pas  signer.  Dans  le  dernier  arrêt 


qu’elle  a  rendu  sur  cette  matière,  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  après  avoir  établi  en  principe  que  «déclarer 
»  quon  ne  sait  pas  signer  lorsqu’on  le  sait  réellc- 
»  ment,  c’est  dire  en  d’autres  termes  qu'on  ne  reut  pas 
»  signer;  que  c’est  faire  un  acte  avec  l’intention  de  le 
»  rendre  nul,  »  ajoute  fort  bien  «  qu'il  est  cependant 
»  conforme  à  la  justice  et  à  la  vérité  de  reconnailre 
»  qu’un  simple  cultivateur  qui,  ne  sachant  ni  lire  ni 
»  écrire,  a  quelquefois  mis  son  nom  au  bas  de  quel- 
»  ques  actes,  peut,  de  très  bonne  foi,  se  considérer 
»  comme  ne  sachant  pas  signer,  et  que,  dans  ce  cas, 
»  le  testament  a  toujours  été  maintenu  comme  l’œu- 
»  vre  de  la  volonté  du  testateur,  librement  et  légale- 
»  nient  exprimée.  » 

1080.  —  Notons  également  que,  dans  le  cas  de 

fausseté  de  la  déclaration  de  ne  savoir  signer  ,  tous 
les  moyens  de  preuve  sont  admis  pour  démontrer  le 
mensonge  du  testateur.  C’est  ce  qu’a  fort  bien  décidé 
la  Cour  de  Limoges ,  par  son  arrêt  du  26  novembre 
1823  1). 


«  Attendu  ,  y  est-il  dit,  que  le  fait  que  le  testateur 
»  savait  écrire  cl  signer,  pouvant  entraîner,  s'il  est 
»  établi,  la  nullité  du  testament,  la  preuve  de  ce  fait 
»  doit  être  admise  ;  —  que  c’est  sans  fondement  qu’on 
»  a  prétendu  que  cette  preuve  était  inadmissible, 
»  comme  étant  prohibée  par  la  disposition  de  l’arli- 
»  cle  1311  C.  civ. ,  qui  défend  d’admettre  la  preuve 
»  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes; 


i;  sir.,  ?6,  s?,  180;  Dalloz,  A.,  V,  774;  J.  P.,  Xvm  *>. 
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»  qu'il  ne  s’agit  point  ici  de  contester  l’existence  de 
»  la  déclaration  énoncée  dans  l’acte,  qui  est  le  seul 
»  fait  qu’on  ne  puisse  renverser  qu’au  moyen  defins- 
»  criplion  de  faux  ,  et  que  la  loi  défend  d attaquer 
»  par  la  preuve  testimoniale;  mais  qu’il  s'agit  seu- 
»  lement  d’établir  (pie  le  fait  énoncé  dans  cette  dé- 
»  claration  est  inexact,  et  que  l'inexactitude  de  ce  fait 
»  prouve  un  défaut  de  volonté  de  ta  part  du  testa- 
»  teur ,  et  par  conséquent  une  incapacité  de  tester, 
»  incapacité  qui  peut  toujours  s’établir  par  la  preuve 
»  testimoniale,  quelles  que  soient  les  déclarations 
»  faites  par  le  testateur;  —  attendu,  au  surplus, 
»  <pi'il  s'agit  d’un  fait  dont  il  a  été  impossible  aux 
»  appelants  de  se  procurer  des  preuves  littérales,  et 
»  qui  rentre,  par  conséquent  ,  dans  l'exception  por- 

»  tëe  par  l’art.  1348  C.  civ . ;  —  attendu  qu’il  est 

»  également  inexact  de  prétendre  qu’on  ne  peut  éfa- 
»  blir  que  le  testateur  savait  signer  que  par  des  si- 


»  gnatures  apposées  par  lui  à  des  actes  authentiques; 
»  qu’il  ne  s’agit  point  ici  d’une  vérification  d  écrite- 
»  res,  mais  seulement  d’établir,  en  général,  que  le 
»  testateur  savait  signer,  et  que  la  preuve  de  ce  tait 
»  peut  être  étrille  tant  par  témoins  que  par  des  si- 
»  gnatures  du  testateur,  représentées  et  reconnues 
»  pour  émaner  de  lui,  à  quelque  fin  quelles  aient 
»  été  faites.  » 


Eu  statuant  ainsi,  la  Cour  de  Limoges  s’inspirait 
des  véritables  principes  qui  dominent  la  question, 
et  son  arrêt  nous  parait  à  l’abri  de  toute  critique. 

1081.  —  11  va  sans  dire,  au  surplus,  que  le  no¬ 
taire  n’est  pas  garant  de  la  sincérité  de  la  déclara¬ 
tion,  et  qu’il  n’est  passible  d’aucun  recours  dans  le 
cas  où  la  fausseté  en  serait  démontrée.  Àoneléà  re-* 
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cueillir  le  dire  du  testateur  en  ce  qui  touche  le  refus 
de  sa  signature  et  les  motifs  qui  peuvent  le  justifier, 
le  notaire  n’a  pas  reçu  mission  d'en  rechercher  la 
vérité;  il  est  donc  réduit  sur  ce  point  au  rôle  d’un 
simple  secrétaire,  et  dès-lors  il  ne  saurait  être  res¬ 
ponsable  de  la  nullité  du  testament,  puisque  cette 
nullité  procède  d’un  mensonge  qu  i!  ne  dépendait 
pas  de  lui  d’éviter.  C’est  en  se  plaçant  à  ce  point  de 
vue  que  la  Cour  de  Trêves  proclama,  le  1 H  novem¬ 
bre  1812  (4) ,  l’absence  de  toute  responsabilité  de  la 
part  de  l'officier  public. 

1082,  —  Plus  leurs  auteurs  (2)  ont  écrit ,  sur  la 

\  / 

foi  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  (31,  que ,  pour  les 
contrats  synallagmatiques,  la  fausse  déclaration  de  ne 
savoir  signer  n’est  pas  une  cause  de  nullité  comme 
pour  les  testaments.  Ils  en  donnent  pour  raison,  soit 
que  dans  les  premiers  la  signature  n’est  qu’une  forme 
probante,  tandis  que  dans  les  seconds  elle  constitue 
au  contraire  une  forme  essentielle,  soit  que  l’on  ne 
peut  ainsi  permettre  à  l  une  des  parties  de  se  ména¬ 
ger,  par  une  déclaration  frauduleuse,  la  faculté  de 
se  soustraire  envers  l’autre  partie  à  des  engagements 
contractés  de  bonne  foi .  Cette  double  raison  est  grave 
assurément,  car  il  semble  d’une  part  que  ,  dans  un 
acte  aussi  sérieux  que  le  testament ,  la  signature  de¬ 
vrait  être  plus  strictement  exigée  que  dans  les  con¬ 
trats  emportant  des  obligations  réciproques;  et  d’un 
autre  côté,  le  besoin  de  respecter  la  maxime  /ram 


(1)  Sir.,  13,  2,  366;  Dalloz,  A.,  V,  774;  J.  P.t  X,  814, 

,2)  Grenier,  des  donations ,  1. 1,  ir  513  bis  ;  Toullier,  1.  v,  n  ni  ;  Vazeillc, 
sur  l'art.  973,  n*  5;  Coin-Delisle,  sur  le  même  article,  n®  5. 

3  30  messidor  an  XI,  Sir  ,  11,  1,  3 17  ;  Dalloz,  P.,  3,  1,  732,  J.  in,  -I7'1 
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sua  nemini  patrocÀnan  débet  con»  lamne  celle  faculté 
qu’un  mensonge  trop  facile  laisserait  à  l’un  des 
conlractanls  de  fouler  aux  pieds  ses  engagements. 

Mais  nous  ne  saurions  oublier  qn  au-dessus  de 
ces  considérations,  quelque  puissantes  qu'elles 
soient,  se  trouve  le  texte  de  la  loi  de  ventôse  qui 
veut  (I),  a  peine  de  nullité  (8),  que  tous  les  actes, 
sans  distinction,  soient  signés  par  les  parties.  Cette 
obligation  qu’elle  impose,  et  que  les  auteurs  dont 
nous  combattons  la  doctrine  n’auraient  pas  dû  per¬ 
dre  de  vue,  ne  permet  pas  aux  parties  de  refuser  in¬ 
directement  leur  signature  en  déclarant  qu  elles  ne 
savent  pas  signer.  Aussi  n’hésitons-nous  pas  à  croire 
(pie  toute  fausse  déclaration  qu’elles  peuvent  faire 
à  cet  égard  entraîne  nécessairement  la  nullité  de 
l’acte,  comme  une  conséquence  de  la  violation  de  la 
loi  de  ventôse. 

1083.  —  Nous  avons  déjà  vu  (3)  que  lorsque  h 
testateur  ne  peut  signer,  il  est  tenu  de  le  déclarer  au 
notaire  en  faisant  connaître  la  cause  de  l’empêchement 
qu’il  éprouve.  Si  donc  il  se  bornait  à  déclarer  ne 
pouvoir  signer,  sans  que  la  cause  qui  l’en  empêche 
fût  indiquée,  eût-il  même  essayé  de  former  sa  signa¬ 
ture  et  1  acte  en  portât-il  les  traces,  le  testament  se¬ 
rait  nul  (i).  ïl  ne  saurait  s'élever  aucun  doute  à  cet 
égard,  car  la  loi  serait  violée  dans  ses  prescriptions 
les  plus  formelles,  et  les  constatations  auxquelles  le 
notaire  aurait  pris  soin  de  se  livrer,  •pielque  com¬ 
plètes  qu’elles  lussent  d’ailleurs,  ne  pourraient  pas 


!  I 


(1)  Art.  U. 

(2)  Art.  08, 

(3)  supra,  n°  1075, 
(t)  Art.  looi  n.  Nap. 


SB  sont 
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suffire  pour  effacer  le  vice  inhérent  au  défaut  dé¬ 
nonciation  par  le  testateur  de  îa  cause  qui  ne  lui  a 
pas  permis  designer.  De  nombreux  arrêts 
prononcés  dans  ce  sens,  et  leur  jurisprudence  nous 
parait  solidement  établie  sur  les  principes  qui  do¬ 
minent  la  matière. 

1084.  —  Eaton  i  s-no  il  s  de  dire  qu'il  n'y  a  rien  de 


sacramentel  ou  d’absolu  dans  la  formule  à  em¬ 
ployer  pour  la  déclaration  du  testateur.  Les  ai  pol¬ 
len  ts  sont  admis  pour  cette  mention  comme  [tour  les 
autres  (2),  et  pourvu  qu'il  en  résulte  directement  ou 
indirectement  que  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  ou 
ne  pouvoir  signer  en  énonçant  la  cause  qui  l'empê¬ 
chait  de  le  faire,  la  loi  est  satisfaite. 

Ainsi,  nous  ne  saurions  aller  jusqu’à  prétendre 
avec  la  Cour  de  Douai  (3),  dont  Delv incourt  (A)  et  M. 
Durunton  (3)  ont  suivi  la  jurisprudence,  ijue  îa  dé¬ 
claration  de  ne  pas  savoir  écrire  est  insuffisante, 
parce  qu’il  est  possible  qu'on  sache  signer  tout  en  ne 
sachant  pas  écrire.  Il  n’y  a  là  en  effet  qu'une  discus¬ 
sion  puérile  de  mots,  dont  la.  plupart  des  auteurs  (C) 
et  les  tribunaux  (7)  ont  fini  par  faire  justice. 


(1)  Yov.  notamment  Toulouse,  5  avril  issi,  sir.,  ï,  tx;  Dalloz,  p.,  99, 
2,  173;  J.  P.,  xvi,  512;  Poitiers,  98  août  JR34,  Dcvilîeneuve .  84t  2,  522;  Dal¬ 
loz,  P.,  36,  9,  Ht»;  J.  P.,  xxvi,  991;  Cass.,  15  avril  1805,  Devilleneuve ,  ai,  I, 
359  ;  DallOZ,  P.,  35,  1,  920;  J,  P.,  XXVII,  73. 


(2)  Voy.  supra,  n*  1062, 

(3)  9  novembre  îFOfl,  sir.,  12,  2,  407;  Dalloz,  P. ,  10,  2,  10;  J.  P.,  vu,  868. 

(4)  T.  il,  p.  301,  ttufe  0. 

(5)  T.  SX,  n°  95, 

(6)  Toullier,  t.  v,  n*  438;  Merlin,  Rêpert.  bs  jPrisp.,  V®  sfÿtioiurp,  %  a, 
art,  2,  ip  3  j  Vazeille,  sur  ('art.  973,  ir  9;  Coin-Defisle,  sur  le  ntrmc  arti¬ 


cle,  ip  7 ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  n«  919,  t.  n,  p.  41m,  note  b;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  973,  n1 2 3 4 5 6  9. 

(7)  Liège,  24  novembre  1806,  Sir.,  7,  2,  22;  Dalloz,  P.,  7,  9,  93;  J.  P.,  v, 
550-  Bruxelles,  9  décembre  1815,  Sir.,  colt,  noua.,  5,  2,  81;  Dalloz,  À.,  v, 
771;  J.  P XIII,  165;  Càss,,  Il  juillet  1816,  Sir.,  coll.  nmv.t  5,  1,2!7;  J  P.. 
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L)e  deux  choses  l’une  :  la  déclaration  de  ne  savoir 
écrire  se  produit  h  la  suite  d’une  interpellation  de 
signer  adressée  par  le  notaire  au  testateur,  ou  l  don 
elle  est  spontanée.  Dans  le  premier  cas ,  elle  ne 
constitue  qu  une  réponse  qui  est  nécessairement  cor¬ 
rélative  à  la  demande,  et  qui  doit  s’entendre  secun- 
d ù m  su bjectam  m a teriam ;  l' i gno ra 1 1 ce  d ’ écrire  est  la 
cause  qui  empêche  de  signer  (1).  Dans  le  second, 
d’autres  considérations  viennent  à  son  appui.  Signer , 
c’est  écrire  son  nom  ;  celui  qui  ne  sait  pas  écrire , 
absolument  parlant,  ne  suit  donc  pas  signer,  ne.1  sait 
pas  écrire  son  nom.  11  est  d’ailleurs  évident  que 
lorsque  le  testateur  déclare  ne  savoir  pas  écrire ,  il 
n’entend  parler  que  de  ce  qu’il  a  à  écrire  dans  l’acte, 
c’est-à-dire  de  sa  signature;  c'est  donc  comme  s’il 
avait  déclaré  ne  savoir  pas  signer.  «  Je  ne  trouve 
»  pas  l’ombre  d’un  prétexte,  a  très  bien  dit  Merlin, 
»  pour  douter  que  la  déclaration  de  ne  savoir  signer 
»  ne  soit  virtuel! ement  renfermée  dans  la  déclara- 
»  lion  de  ne  savoir  écrire.  De  quoi  est-il  question 
»  pour  le  testateur  au  moment  où  il  fait  celle-ci  ? 
»  Est-ce  ou  de  tracer  sur  le  papier  un  discours,  une 
»  disposition,  une  phrase,  une  partie  de  phrase,  ou 
»  de  déclarer  qu'il  ne  sait  pas  le  faire?  Point  du  tout. 
»  C’est  de  signer,  uniquement  de  signer,  ou  de  dé- 
►>  clarer  qu’il  ne  sait  pas  signer .  On  ne  peut  donc 
»  pas,  sans  tomber  dans  l’absurde,  donner  à  sa  dé- 
»  datation  un  sens  qui  lui  ferait  signifier  autre 
»  chose  que  je  ne  sais  pas  signer.  » 


xiii,  su;  Bourges,  90  novembre  1816,  Sir,,  coll.  nouv.,  5,  2,  281  ;  J.  P., 

XIU,  681. 

■fl)  Bruxelles,  13  mars  1810,  sir.,  10,  s,  258;  Dalloz,  A.,  v,  771;  J.  P., 

VIII,  166. 
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Quant  à  la  déclaration  de  ne  pouvoir  écrire ,  e lie 
na  jamais  tait  naître  de  difficultés  d’interprétation, 
parce  qu  elle  doit  toujours  indiquer  la  cause  de 
l’empêchement  qu’éprouve  le  testateur  ;  et  l’énoncia¬ 
tion  de  cette  cause  prévient  toute  obscurité  sur  le 
sens  de  la  déclaration. 


1085,  —  Nous  croyons  môme  que  le  notaire 
pourrait  suppléer  quelquefois  à  l'absence  de  toute 
déclaration,  en  constatant  la  cause  du  défaut  de 
signature  après  une  interpellation  par  lui  faite  au 
testateur,  car  I  nterpellation  suppose  une  réponse, 
et  il  y  a  lieu  de  penser  que  c’est  cette  réponse  seule¬ 
ment  que  l’officier  public  a  mentionnée.  M  ais  iî  serait 
dangereux  de  pousser  trop  loin  celte  tolérance,  et 
de  poser  en  principe,  dans  tous  les  cas  possibles,  la 
validité  des  testaments  rédigés  dans  do  pareilles 
conditions.  La  réponse  provoquée  par  l'interpellation 
du  notaire  pourrait  en  effet  ne  pas  toujours  émaner 
du  testateur;  et  dans  le  silence  de  l’acte  sur  le  point 
de  savoir  si  c’est  lui  ou  un  tiers  qui  a  répondu ,  on 
s’exposerait  à  valider  un  testament  qui  n’est  peut- 
être  pas  son  œuvre. 

Le  meilleur  guide  à  suivre  ici  se  trouve  dans  la 
rédaction  même  de  Pacte;  et  si,  comme  le  fait  obser¬ 
ver  M.  Jîayle-Mouillard  (1),  cette  rédaction  établit 
entre  1  interpellation  de  signer  et  la  mention  du  défaut 
cl  signature  une  connexité  si  étroite,  que  la  mention 
se  présente  certainement  à  l'esprit  comme  reprodui¬ 
sant  la  réponse  du  testateur  au  notaire ,  le  testament 
doit  rester  debout.  Telles  paraissent  avoir  été  les 


il)  .Sur  Grenier  n®  bis,  t  n,  P  note  r 
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inspirations  suivies  par  la  Cour  de  Colmar,  lors¬ 
qu  elle  valida,  le  13  novembre  181 3  (1),  un  testament 
qui  se  terminait  par  ces  mois  :  Et  a  la  tentatrice  fait 
sa  marque,  pour  ne  saroir  écrire  ni  signer,  de  ce 
enquise  suivant  la  loi .  Dans  l’espèce,  cette  marque 
(Hait  une  preuve  infaillible  que  la  testatrice  avait 
réellement  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer. 

On  est  en  droit  «  le  s'étonner  que  deux  jurisconsultes 
aussi  éminents  que  Toullier  (2;  et  Merlin  (3)  se  soient 
divisés  sur  ce  point,  et  qu’au  lieu  de  s’arrêter  à  ce 
moyen  terme  qu’exigent  d’un  commun  accord  le  bon 
sens  et  la  raison,  ils  aient  cru  devoir  adopter  sans 
aucune  distinction,  l’un  la  théorie  de  la  validité,  l’au¬ 
tre  celle  de  la  nullité  du  testament. 

1086.  —  Quant  à  la  place  que  doit  occuper  dans 
l’acte  la  mention  relative  à  ta  signature,  il  importe 
essentiellement  de  distinguer  entre  la  mention  de  la 
signature  elle-même  et  celle  de  la  déclaration  du 
testateur  on  il  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 

En  ce  qui  touche  la  première,  dont  notre  article 
ne  se  préoccupe  pas,  et  pour  laquelle  nous  avons 
déjà  vu  (4)  qu’il  faut  recourir  à  la  loi  de  ventôse  an 
xi,  r  art.  14  de  cette  loi  veut  qu’elle  ail  lieu  à  la  tin 
de  l'acte. 

En  présence  de  la  volonté  si  clairement  exprimée 
parle  législateur  sur  ce  point,  il  est  difficile  de  com¬ 
prendre  comment  la.  jurisprudence  a  pu  s’en  écarter 
pour  valider  les  actes  dans  lesquels  la  mention  de  la 


(1)  Sil1 2 * 4.,  H,  2,  284  ;  Dalloz,  A.,  V,  780;  J.  P.,  XI,  703. 

(2)  T.  V,  il®  438. 

3)  IIépert.  n k  j unis?.,  v»  signature  §  3,  art.  2,  ««  8. 

(4)  suprà,  n®  1072, 

TOME  IV, 
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signature  des  parties  est  faite  avant  la  iin  par  le 
notaire.  Ou  ne  saurait  se  dissimuler  en  effet  que  c’est 
une  infraction  formelle  aux  dispositions  de  la  loi  ; 
mais  elle  est  passée  dans  les  habitudes  du  notariat 
et  devenue  d’un  usage  si  général  que,  tout  on  la  signa¬ 
lant,  on  ne  peut  que  la  respecter,  car  sa  répression 
entraînerait  la  nullité  de  la  plupart  des  conventions 
sur  lesquelles  repose  la  fortune  des  familles.  Le 
jurisconsulte  ne  peut  donc  que  faire  des  vieux  pour 
que  l’on  revienne  enfin  é  l’observation  littérale  de  la 
loi  de  Van  XI,  trop  long-temps  négligée  :  c’est  un 
conseil  qu’il  est  de  son  devoir  de  donner  aux  notai¬ 
res,  et  nos  prédécesseurs  auraient  bien  fait  de  le  leur 
donner  comme  nous. 

Quant  à  la  mention  relative  a  la  déclaration  de  ne 
savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  il  en  est  tout  autrement, 
car  nonobstant  les  prescriptions  de  la  loi  de  ventôse, 
0  n’y  a  pas  de  place  particulière  assignée  à  cette 
menlinii  dans  les  testaments  publics.  Notre  article 
déroge  sur  ce  point  à  la  loi  générale  qui  préside  aux 
actes  notariés,  en  disant  que,  si  le  testateur  ne  sait 
ou  ne  peut  signer,  il  sera  l’ait  dans  l'a, rte  mention  de 
sa  déclaration.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  place  donnée 
k  cette  mention,  au  commencement,  au  milieu  ou  k 
la  fin,  pourvu  qu'elle  se  trouve  dam  l’acte  même, 
le  testament  est  valable,  il  satisfait  aux  exigences  du 
législateur  (11. 

1087. — On  s’est  demandé  quelquefois  ce  qu’il 
faut  décider  dans  le  cas  où  1  énonciation  prématurée 


a)  Cass.,  IB  août  1817,  Sir.,  17, 1,  :W3;  Dalloz,  />..  17,  î,  633 ;  J  P.  xiv, 
432;  10  mars  1834,  Sir.,  roü.  nom\,  7.  1,  118;  Dalloz,  A.,  v,  785;  j.  P  , 


XVIII,  512. 
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de  la  signature  du  testateur  est  suivie  d’une  déclara¬ 
tion  établissant  qu’il  n'a  pu  signer.  La  plupart  des 
auteurs  (1) ,  acceptant  sur  ce  point  les  principes  po¬ 
sés  par  la  Gourde  cassation  ;2],  se  prononcent  pour 
la  validité  de  l’acte.  Il  leur  semble  naturel  que  le 
notaire  constate  tout  d'abord  que  le  testateur  a  signé 
dès  que  ce  dernier  a  manifesté  l’intention  de  le  faire, 
et  qu’il  recueille  ensuite  sa  déclaration  de  ne  pouvoir, 
pour  tel  ou  tel  motif,  car  la  maladie  ou  la  faiblesse 
plus  grande  du  testateur  peuvent  bien  ne  pas  lui 
permettre  de  réaliser  son  dessein,  et  les  deux  énon¬ 
ciations  de  l’officier  public  u  ont  rien  de  contradic¬ 
toire. 

Nous  admettons  volontiers  relie  solution,  car  il 
ny  a  pas  de  contradiction  véritable  entre  les  deux 
mentions.  La  seconde  ne  se  produit  que  pour  recti¬ 
fier  la  première,  et  dès-lors  c’est  la  seule  qui  mérite 
créance.  Mais  si  les  notaires  avaient  soin  de  se  con¬ 
former  aux  dispositions  de  l’art.  1 5*  de  la  loi  de  ven¬ 
tôse  et  de  ne  mentionner  qu’à  la  fin  de  l’acte  la  si¬ 
gnature  du  testateur,  la  situation  serait  tout  à  la  fois 
plus  simple  et  plus  légale,  et  toute  difficulté  d’inter¬ 
prétation  s’évanouirait. 


I  roy.  nul. Hument  «renier,  des  donations t.  t,  n  21 2;  Suran  ton,  t,  ix\ 
n°  96,  et  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier ,  t.  11,  p.  419,  n»  212,  note  e. 

(9)  21  juillet  1806,  sir.,  6,  9,  950;  Dalloz,  A.,  v,  768;  J,  P.,  v,  124. 
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ARTICLE  974. 

IjO  ((‘«ilaiiii'iU  tlevea  rire  signé  par  les  trinoin** . 
et  iiéHEiiiioiii* .  tlaim  le**  rani|>agiU‘M ,  il  siiflira 
i|«a'uai  île**  «leux  témoin*  griffue,  si  le  testament  est 
reçu  par  deux  notaires,  et  «| ue  «I«uix  «les  «|iiati*e 
témoin*  si»- lient,  s  il  «vst  reçu  par  un  notaire. 


SOM  MAIRE 


1088.  Dispositions  du  droit  romain  sur  la  matière, 

1  089.  Ancien  droit  français. 

1090.  Le  Code  conserve  le  principe  de  ht  nécessité  de  ht  si¬ 
gnature  des  témoins,  et  enrisage,  coin  nie  C ordonnance  de  1785. 
deux  situations  différentes,  hune  pour  les  villes ,  Vaut  te  pour 
les  campagnes. 

1091.  Dans  le  premier  cas,  tous  les  témoins  doivent  signer 
V acte  ;  dans  le  second ,  la  signature  d’un  ou  de  deux  témoins 
suffit,  suivant  que  le  testament  est  dressi  par  deux  notaires  ou 
par  un  seul, 

# 

1092.  1/fl is  leur  présence  doit  nécessairement  être  men¬ 
tionnée. 

1093.  Les  tribunaux  ont  toute  latitude  pour  apprécier  ce  qui 
doit  être  réputé  t  ille  ou  campagne.  Considérations  qui  doivent 
les  guider  dans  cette  appréciation. 

1 09/*.  Critique  peu  fondée  dirigée  par  C renier  contre  la  ré¬ 
daction  de  notre  article. 

1095.  Les  signatures  des  témoins  doivent  se  produire  sans  le 
secours  d'une  main  étrangère. 

1090.  Quid  de  la  mention  de  la  signature  des  témoins  et  de 
la  déclaration  de  leur  empêchement  de  signer. 


COMMENTAIRE. 

1088.  —  Le  droit  romain  il)  subordonnait  en 


■;i)  LL.  sx„  xit  fil  xxi.  C.,  de  testament  is. 
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principe  la  validité  du  testament  nuncupalif  écrit  k 
] a  s  i  gn ature  qui  y  éta il  a ppo s ée  par  tous  les  té i no i ns , 
au  nombre  de  sept,  sous  les  yeux  même  du  tes  la- 

leur  . 

Mais  ,  par  une  exception  que  jiistiiiait  la  nécessité 
des  choses  (I),  la  présence  de  cinq  témoins  suffisait 
dans  les  campagnes  lorsqu'il  était  impossible  d’en 
trouver  davantage,  et  la  loi  se  contentait  de  la  signa¬ 
ture  d’un  seul,  pourvu  que  tous  eussent  connaissance 
de  la  volonté  du  testateur,  et  qu'ils  vinssent  la  révé¬ 
ler  plus  tard  ,  après  son  décès,  sous  la  foi  du  ser¬ 
ment, 

1089. —  Moins  sévères,  les  ordonnances  d’Or¬ 
léans  2)  et  de  Blois  (3  se  contentaient ,  en  Y  absence 
de  la  signature  des  témoins,  delà  mention  du  notaire 
constatant  l'interpellation  qu’il  leur  avait  adressée 
et  leur  déclaration  de  ne  savoir  pas  signer.  Mais 
cette  tolérance,  mal  comprise  par  les  jurisconsultes, 
n’avait  pas  empêché  la  controverse  ;  et  les  uns  se 
prononçaient  pour  la  nullité  de  l’acte  non  signé  par 
tous  les  témoins,  tandis  que  les  autres  soutenaient  sa 
validité  quand  il  était  assorti  delà  signature  du  plus 
grand  nombre  (Aj. 

L’ordonnance  de  1733  mit  un  terme  à  ces  discus¬ 
sions,  en  proclamant  pour  la  première  fois  la  néces¬ 
sité  de  la  signature  immédiate  de  tous  les  témoins, 
au  nombre  de  deux  dans  les  pays  coutumiers  (o|  et 


(l)  L.  xxxr,  C.,  eodem  titulo. 

;2)  Art.  84,  r-oy.  Isnmberl,  aerue U  des  anciennes  (ois  f ra tt r aises,  I.  xiu 
p.  85. 

(3)  Ail.  105,  toy.  le  mémo  recueil,  t.  xiv,  p.  120. 

(1)  roy.  Boutaric,  sur  l'art,  il  de  l'ordonnance  de  1735. 

[5)  Art,  23  el  44. 
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de  sept  dans  les  pays  de  droit  écrit  (1).  Toutefois,  elle 
admit  pour  ces  derniers  une  exception  qui  avait  sa 
raison  d’être ,  et,  prenant  en  considération  la  diffi- 
culté  de  réunir  sept  personnes  lettrées  hors  des  vil¬ 
les  ou  bonnja  fermés ,  elle  voulut  (!)  que,  dans  ce  cas 
particulier,  la  signature  de  deux  témoins  put  sutïire, 
à  la  charge  par  le  notaire  de  mentionner  dans  l’acte 
la  présence  des  cinq  autres  et  leur  déclaration  de  ne 
savoir  ou  ne  pouvoir  signer. 

1090.  —  Le  Code,  s’animant  du  même  esprit,  con¬ 
sacre  à  son  tour  en  principe  la  nécessité  de  la  signa¬ 
ture  des  témoins ,  qui  est  la  plus  sûre  cl  la  meilleure 
garantie  de  la  sincérité  du  testament.  Mais  le  besoin 
d’envisager,  comme  l'ordonnance  de  1735,  deux  si¬ 
tuations  ditlérentes,  l’une  pour  les  villes,  l’autre  pour 
les  campagnes,  a  fait  diviser  notre  article  en  deux 
parties  bien  distinctes ,  et  écrire  l'exception  à  côté  du 
principe.  Delà,  deux  hypothèses  à  examiner,  suivant 
qu’on  se  place  au  point  de  vue  de  la  règle  ou  de  la 
dérogation  qu’elle  soutire. 

1091.  — Dans  le  premier  cas,  en  effet ,  tous  les 
témoins  sont  tenus  de  signer  l’acte,  et  cette  formalité 
doit  se  produire  séance  tenante,  quoique  le  Code 
liait  pas  pris  soin  de  le  dire  comme  l'ordonnance  de 
1735.  Il  est  facile  de  suppléer  au  silence  du  législa¬ 
teur  sur  ce  point  quand  on  réfléchit  que  la  signature 
des  témoins  est  une  des  formes  requises  pour  1 au¬ 
thenticité  du  testament,  que,  dès-lors,  l'absence 
de  Tune  d’elles  suffit  pour  le  rendre  incomplet.  Tarn 
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> £iio  les  prescriptions  delà  loi  ne  sont  pas  toutes  ac¬ 
complies,  on  peut  dire  avec  vérité  que  racle  est  in¬ 
complet  et  qu'il  n  existe  pas.  De  sorte  que  si  le  testa¬ 
teur  venait  a  mourir  dans  l’intervalle ,  leur  accom¬ 
plissement  ultérieur  ne  pourrait  pas  sauver  le  testa¬ 
ment  de  la  nullité  {{).  On  doit  appliquer  ici  les  prin¬ 
cipes  pue  nous  avons  exposés  plus  liant  (2|,  en  exa¬ 
minant  l'hypothèse  du  décès  du  testateur  survenu 
avant  que  les  notaires  n’eussent  eux-mêmes  signé.  Il 
y  a  parité  de  motifs  pour  entraîner  une  solution 
identique,  et  quoique  la  loi  soit  muette,  on  ne  sau¬ 
rait  trop  Recommander  aux  officiers  publics  de  se 
conformer  à  l’arrêt  du  IG  mars  1724  (3),  par  lequel 
la  Grand’ ch  ambre ,  statuant  par  voie  de  règlement, 
enjoignait  à  leurs  prédécesseurs  de  signer  l’acte  à 
l’instant,  en  présence  du  disposant. 

Dans  le  second  cas  ,  c’est-à-dire  dans  les  campa¬ 
gnes,  comme  il  est  plus  difficile  de  réunir  îles  per¬ 
sonnes  qui  sachent  signer,  la  signature  d’un  ou  de 
deux  témoins  suffit,  suivant  que  le  testament  est 
dressé  par  deux  notaires  ou  par  un  seul.  Le  C 
n’exige  alors  que  l’accomplissement  d’une  demi-for¬ 
malité,  c’est  la  signature  d’un  témoin  sur  deux,  ou 
de  deux  sur  quatre  ,  sans  rien  changer  pour  cela  au 
nombre  de  ceux  ddfit  l'assistance  est  requise,  d’après 
l’art.  97!  ,  pour  la  régularité  de  f  acte. 

1092.  —  lit  puisque  l’occasion  s’en  présente  ici 


Il  G  and,  .)  avril  18:13,  Dcvilloiumve,  34,  2,  671;  Dalloz,  P.,  34,  2,  106;  j. 
p  .  xxv,  Cass.,  janvier  1840,  Ile  villencuve,  lü,  l,  111,  Dalloz,  p.j  10, 
1,  107;  J.  I  de  1841,201. 

(2)  N°  1076. 

(3)  Ferrière,  Glose  6,  sur  l'art.  280,  17. 
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naturellement,  disons  que,  malgré  le  silence  du 
Code,  les  notaires  ne  peuvent  se  dispenser  de  men¬ 
tionner  la  présence  des  témoins.  La  nécessité  de  cett< • 
mention  résulte  en  eifet  implicitement  des  disposi¬ 
tions  générales  de  l’art.  9  de  la  loi  de  ventôse,  qui 
leur  interdit  de  procéder  isolément  à  la  rédaction 
des  actes  sans  être  assistés  de  deux  témoins,  et  de 
celles  de  l’art  971  C.  Nap.,  qui  soumet  spécial emml 
la  validité  du  testament  public  à  la  présence  des  té¬ 
moins,  dont  il  indique  le  nombre.  Or,  en  l’absence 
de  toute  mention,  il  serait  impossible  de  savoir  si  le 
notaire  s’est  conformé  aux  exigences  du  législateur, 
et  l’acte  serait  nul ,  parce  qu’il  ne  porterait  pas  en 
lui-même  la  preuve  de  i  accomplissement  des  forma¬ 
lités  diverses  auxquelles  il  était  assujetti. 

1093.  —  Revenons  à  l’exception  que  notre  article 
comporte  pour  les  campagnes,  et  tâchons  d'en  de- 
terminer  le  sens  et  la  limite. 

Moins  explicite  que  l’ordonnance  de  1735,  qui  con¬ 
sidérait  comme  campagne  tout  ce  qui  n  était  pas 
ville  ou  bourg  fermé ,  le  t  .ode  ne  précise  pas  ce  qu'il 
faut  aujourd’hui  regarder  comme  tel.  l)e  là  résulte 
pour  les  tribunaux  une  grande  latitude  d’apprécia¬ 
tion  ,  car  la  disparition  des  anciennes  clôtures  ne 
permet  même  pas  de  recourir  aux  dispositions  de 
l’ordonnance,  dont  le  législateur  moderne  a  cependant 
voulu  conserver  l’esprit  sur  ce  point. 

Mais,  quelque  vagues  que  soient  les  termes  de 
notre  article ,  il  ne  faut  pas  attacher  trop  d’impor¬ 
tance  à  cette  dénomination  générale,  quand  on  con¬ 
sidère  qu  ordinairement  il  n’y  a  qu’un  notaire  ap¬ 
pelé  pour  dresser  le  testament ,  qu’au  moyen  de 
la  signature  de  deux  témoins  sur  quatre,  on  a  en- 
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core,  suivant  la  remarque  judicieuse  de  Toifllier  (I), 
le  même  nombre  de  témoins  signataires  que  pour  les 
contrats. 


D’ailleurs,  si  Fou  recherche  l’esprit  de  la  loi,  il 
est  facile  de  trouver  le  sens  véritable  qu’elle  attache 
au  mot  campagnes.  Elle  a  voulu  tenir  compte  des 
difficultés  locales  pour  réunir  un  assez  grand  nom¬ 
bre  de  témoins  sachant  signer.  Ces  difficultés  (pie  la 
séparation  des  hameaux  ou  des  habitations,  l'ab¬ 
sence  complète  des  foires  et  des  marchés,  le  défaut 
de  communications  faciles,  la  faible  importance 
d’une  population  généralement  illettrée,  les  exigen¬ 
ces  quotidiennes  des  travaux  des  champs ,  et  mille 
autres  causes  encore  peuvent  rendre  plus  ou  moins 
grandes,  doivent  donc  guider  les  magistrats  dans 
l'appréciation  qui  leur  est  confiée.  C’est  en  se  plaçant 
à  ce  point  de  vue  que,  sans  se  préoccuper  de  l’éten¬ 
due  des  communes  et  de  leur  importance  relative, 
ils  décideront  avec  vérité  que  tel  ou  tel  testament  ren¬ 
tre  dans  les  prévisions  de  la  première  ou  de  la  se¬ 
conde  catégorie  de  notre  article.  Nos  recueils  four¬ 
ni  il  lent  d’arrêts  (2)  dont  ces  considérations  ont  seules 


(1)  T,  v,  n*  415. 

(2)  Turin,  23  mai  Ikio,  Sir,,  11,2,  53;  Dalloz,  A.,  v,  788;  j  P.,  yüi,  326; 
Douai,  l"  juin  1812,  Dalloz,  A.,  788;  J.  p.t  x,  434;  Bourges,  16  janvier  1813, 
Sir.,  coll.  ttour..,  3,  2,  82;  J,  /*.,  xii,  512;  Poitiers,  13  décembre  1815,  sir,, 
COif,  «oui'. „  3, 2, 83 ;  J.  P.,  XII I,  171;  Biom,  2  juin  1817,  Sir.,  coll.flOUV 5,2, 
285  ;  J,  P.,  XIV,  260;  Cass.,  10  juin  1817,  Sir.,  I!»,  1,  11;  Ilalloz,  v,  780;  J. 
P.,  xiv,  276;  Poitiers,  19  février  1823,  Dalloz,  A.,  v,  789;  J,  P.p  xvi,  900;  Bor¬ 
deaux,  7  mars  1827,  Sir.,  coll.  notttf,,  8,  2,  342;  j.  P.,  xxi,  227;  Lyon,  S$ 
novembre  1828,  Devilleneuve,  29,  2,  220  ;  Dalloz,  p.,  39,  2,  35;  j.  p.,  xxn, 
412;  Cass.,  10  mars  1829,  Devilleneuve,  29,  1,  252;  Dalloz,  P.,  29,  1,  173;  J. 
P„  xxn,  781;  Bordeaux,  29  avril  1829,  Devilleneuve,  29,  2,  360;  Dalloz,  P., 
29,  2,  226;  J.  P.  ,  XXU,  953;  Grenoble,  22  mars  1832,  Devilleneuve,  33,  2,  13: 
Dalloz,  P.j  33,  2,  105;  j.  p.  .  xxiv ,  887;  Bordeaux,  23  mars  1833  ;  Dalloz,  P., 
33,  2,  127;  J.  P.,  XXV,  298. 
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fourni  les  bases ,  et  dont  la  doctrine  n'a  jamais  été 
contestée. 

1094.  -  -Grenier  (1)  critique  la  dernière  disposi¬ 
tion  de  notre  article  et  semble  regretter  que  le  Con¬ 
seil  d’ÉtUt  n’ait  pas  adopté  les  observations  du  Tribu¬ 
nal  qui  aurait  voulu  substituer  aux:  mois  dans  les 
campagnes,  ceux-ci  dans  les  commîmes  au-dessous  de 
mille  âmes*  A  ses  yeux,  il  aurait  mieux  valu  peut- 
être  régler  la  nécessité  absolue  du  nombre  de  té¬ 
moins  signataires  parle  chiffre  de  la  population, 
car  alors  les  tribunaux,  fixés  par  cette  base  invaria¬ 
ble,  n’auraient  pas  été  exposés  à  tomber  dans  l’ar¬ 
bitraire  pour  rechercher  le  sens  véritable  de  la  loi. 

Mais  le  savant  auteur  du  Traite  des  donations  lia 
pas  remarqué  sans  doute  que,  pour  éviter  un  mal, 
le  législateur  serait  tombé  dans  un  pire.  Une  com¬ 
mune  au-dessous  de  mille  habitants  présente  quel¬ 
quefois  des  ressources  qu’on  chercherait  en  vain 
dans  une  localité  plus  peuplée.  11  n’y  avait  pas  de 
motifs  pour  généraliser  l’exception  dans  cette  limite, 
car  c’est  bien  plutôt  la  qualité  de  la  population  et  les 
éléments  divers  dont  elle  se  compose  que  son  chiffre 
plus  ou  moins  élevé  qu’il  faut  consulter ,  pour  savoir 
si  les  difficultés  auxquelles  notre  article  a  voulu 
parer  justifient  ou  non  la  réduction  qu'il  autorise 
dans  le  nombre  des  témoins  signataires.  11  fallait 
donc,  en  pareille  matière,  laisser  à  la  sagesse  des 
tribunaux  le  soin  d’apprécier,  dans  chaque  espèce, 
les  circonstances  de  fait  qui  dominent  l’exception 
dans  lesquelles  elle  prend  sa  source ,  et  qui  seules 
peuvent  la  justifier. 


1)  im  donations,  t.  r.  n  *„M5. 
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1095.  —  Disons  avec  Merlin  (IJ  et  Toullier  (üli 
que  la  signature  de  s  témoins  doit  se  produire  sans 
le  secours  d'une  main  étrangère.  Le  premier  de  ces 
auteurs  rapporte  une  décision  intervenue  en  1787' 
dans  une  espèce  où  l’on  se  demandait  si  un  témoin 
est  censé  signer,  lorsque,  incapable  de  le  faire  par 
lui-même,  il  s’est  laissé  conduire  la  main,  et  que, 
par  la  manière  dont  ou  a  dirigé  les  traits  de  la  plume 
qu’on  lui  faisait  tenir,  on  est  parvenu  à  figurer  tou¬ 
tes  les  lettres  de  son  nom.  11  ajoute  que  le  testament 
fui  annulé,  et  que,  sur  les  poursuites  du  ministère 
public,  il  fut  sévi  contre  le  notaire  par  un  arrêt  du 
Parlement  de  Douai  du  %ï  mars  1784. 

Les  mêmes  faits  entraîneraient  évidemment  au¬ 
jourd’hui  la  même  décision;  mais,  comme  le  fail 
très  bien  observer  M.  Vazeille  (3),  on  ne  pourrait 
arriver  (pie  par  l’inscription  de  faux  k  prouver  le 
vice  de  la  signature. 

1096.  -  -  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  plus 
haut  (4)  que,  dans  le  silence  du  Code  sur  la  men¬ 
tion  de  la  signature  du  testateur,  il.  faut  recourir  à 
la  loi  du  25  ventôse  an  NI,  dont  les  art.  14  et  68, 
qui  exigent  l’accomplissement  de  celte  formalité, 
ont  conservé  toute  leur  vigueur.  11  faut  en  dire 
autant  de  la  mention  de  la  signature  des  témoins 
que  les  dispositions  de  cette  loi  prescrivent  à  peine 
de  nullité,  car  le  silence  (pie  notre  article  garde  sur 
ce  point  n  en  a  pas  altéré  la  rigueur.  Nous  l’avons 


(1}  Questions  de  droit,  y«  témoins,  §  2. 

(2)  T.  v,  n°  445. 

(3)  Sur  l'art.  974,  n°  2. 

(4}  N*  1072. 
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déjà  dit,  la  régla  in  toto  jure  (jencrt  per  spcvieni 
derofjatur  ne  peut  recevoir  ici  de  saine  application  ; 
elle  n’est  faite  «pie  pour  les  cas  où  la  loi  spéciale 
consacre  une  dérogation  formelle  à  la  loi  générale; 
elle  es!  toujours  impuissante  dans  les  situations  où 
la  loi  spéciale  est  muette,  comme  dans  l’espèce,  H 
par  cela  seul  que  celle-ci  ne  s’est  point  expliquée, 
la  loi  générale  conserve  tout  son  empire.  Tenons 
donc  pour  constant  (pie,  quoique  certains  auteurs 
en  aient  pu  dire  tout  en  se  défiant  de  leur  propre 
opinion,  car  ils  conseillant  dr  nr  pas  la  suivre  dans 
In  pratique,  les  notaires  sont  tenus  de  mentionner, 
avec  leur  propre  signature,  celle1  des  témoins. 

Mais  nous  n’irons  pas  jusqu’à  prétendre  avec 
M.  Duranton  f'2),  que  lorsque  tous  les  témoins  ne 
signent  pas ,  les  notaires  doivent  encore  mentionner 
que  tel  ou  tel  d’entre  eux  ne  l’a  pas  fait,  et  indiquer 
la  cause  qui  l’en  a  empêché.  On  ne  trouve  eu  effet 
cette  exigence  ni  dans  le  Gode  ni  dans  la  loi  de 

vJ 

ventôse,  et  on  ne  peut  suppléer  ainsi  au  silence  du 
législateur  pour  créer  des  nullités  qu’il  n’a  pas  pré¬ 
vues.  Ce  qui  a  trompé  M.  Duranton,  c’est  qu’il  a 
mal  lu  l’art.  14  de  la  loi  de  ventôse,  dont  le  dernier 
paragraphe  impose  aux  notaires  le  devoir  de  men¬ 
tionner  dans  les  actes  le  défaut  de  signature  des  par¬ 
ties  et  leurs  déclarations  à  cet  égard.  Mais  la  sim¬ 
ple  lecture  de  cet  article  suHil  pour  établir  qui 
s’agit  uniquement  ici  des  parties  et  non  des  témoins. 
lé  opinion  de  M.  Duranton  n’est  donc  qu’un  raalen- 


U  Ci»in-Dciisl<\  sur  l'art.  073,  ir 
l'art.  073,  n0  1. 

(2)  T.  IX,  nfl  1Ü3. 


et  sut  fart.  :*7t,  ir  :ï  ;  Mnrcadé.  sur 
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pourront  être  pris  pour  témoin*  «lu  tc*ta- 
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titre  <|it'll*  soient  .  ni  leur*  parent*  «in  allié* 
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COMMENTAIRE 


1097.  —  Le  droit  romain  avait  créé ,  comme  le 
Code  Napoléon,  deux  sortes  d’incapacités  pour  les 
témoins  testamentaires,  l'une  qui  était  absolue  et. 
dont  nous  aurons  occasion  de  reproduire  les  régies 
en  commentant  l’art.  980,  l'autre  qui  était  relative. 
C’est  de  celle-ci  que  nous  avons  à  nous  occuper 
pour  le  moment. 

Sous  l’empire  de  cette  législation,  les  individus 
pl aeés  sous  la  puissance  du  testateur  (I)  ou  de  l'hé¬ 
ritier  institué  (&)  étaient  incapables  de  figurer  dans 
les  testaments  en  qualité  de  témoins.  Il  en  était 
ainsi  de  ceux  qui  se  trouvaient  placés  sous  la  puis¬ 
sance  de  la  même  personne  que  l’héritier  (3).  Cette 
prohibition  prenait  sa  source  dans  le  principe  en 


(1)  Ulpiani  fragmenta ,  Ut.  30,  S  3;  !..  \x,  il’.,  qui  testfimenta  faeere 
possunt. 

(2)  S  5. 

(3)  Ibid. 
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vertu  duquel  les  témoins  domestiques  ne  méritaient 
aucune  confiance  (1),  et  dans  la  forme  législative 
que  les  testaments  avaient  revêtue  dès  l’origine  du 
droit.  Les  Romains  l’avaient  étendue  à  l'héritier  ins¬ 
titué  (2  ,  soit  qu’il  ne  dût  pas  concourir  à  la  loi  ren¬ 
due  en  sa  faveur,  comme  le  dit  très  bien  M.  Coin- 
Delisle  (:}). ,  soit  qu’il  représentât  l’acheteur  de 
l’hérédité  et  ne  pût  réunir  dans  ce  contrat  fictif  1<js 
qualités  de  témoin  et  de  partie.  Mais  ils  en  affran¬ 
chissaient  formellement  le  légataire  iVj,  parce  que, 
suivant  la  remarque  empruntée  par  Godefroy  (5)  au 
texte  des  tnstitutes  (6) ,  tout  dans  les  testaments 
était  censé  se  passer  entre  le  testateur  et  l’héritier 
seulement. 

109S.  —  Ces  dispositions  du  droit  romain  pas¬ 
sèrent  sans  dilHculté  dans  les  pays  de  droit  écrit  ; 
mais  les  coutumes  s’en  écartèrent  pour  se  montrer 
plus  indu  I gentes  su r  un  poi n  1 ,  pl u s  sévè res  sur  un 
autre.  C’est  ainsi  que,  sous  leur  empire,  la  prohibi¬ 
tion  dirigée  à  Rome  contre  les  personnes  placées 
sous  la  puissance  du  testateur  ou  de  l’héritier  ins¬ 
titué  disparut,  et  que  celle  qui  avait  pour  ol  jet  d’é¬ 
loigner  ce  dernier  du  nombre  des  témoins  fut  au 
contraire  étendue  jusqu’aux  légataires  et  aux  substi- 


:l)  LL.  m,  C.,  vj  et  xxiv,  IL,  de  t  asti  bus  ;  Ilium  fragmenta,  tit.  «*0,  §  a. 

(2}  L.  xx,  IL,  qui  test  aine  nia  faim  po&sunt.  Mais  par  une  exception 
que  nous  aurons  l’occasion  de  signaler  plus  loin,  cette  disposition  de  la 
loi  ne  s’appliquait  pas  aux  testaments  mystiques. 

a 

(3)  Sur  LJart.  980,  nfl  2. 

(4)  LL.  xx,  il*,,  eodcm  titulo,.  et  xxu,  C.,  de  testamenlis. 

fî»)  Sur  la  t“i.  xx,  IL,  qui  testant  enta  facere  poissant,  note  58. 

’(>;  §§  lu  et  11.  de  tes  t  ament  is  ordmanüïs.  —  N.  B.  Justinien  reproduit 

et  continue  dans  ce  passage  des  Institutes  les  dispositions  des  textes  pré¬ 
cités. 
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tués  (1).  Singulière  anomalie  qui  bouleversait  le 
vieux  droit  pour  restreindre  et  accroître  tour  à  tour 
les  garanties  qui  doivent  entourer  la  sincérité  des  tes¬ 
taments. 

D’un  autre  côté,  dans  le  silence  des  textes,  la 
doctrine  i.2)  el  la  jurisprudence  (3)  avaient  créé  des 
distinctions  arbitraires,  en  vertu  desquelles  les  té¬ 
moins  testamentaires  étaient  capables  de  recevoir 
des  legs  modiques  ou  de  peu  d’importance. 

1099.  —  Les  choses  en  étaient  là,  quand  parut 
l’ordonnance  de  1735,  qui,  s  inspirant  tout  à  la  fois 
des  lois  romaines  et  des  coutumes,  maintint  la  pro- 

qu’elles  avaient  portée  contre  les  héritiers 
institués  ou  substitués  et  contre  les  légataires,  et 
l'étendit  en  outre  aux  clercs,  serviteurs  ou  domesti¬ 
ques  des  notaires,  tabellions  ou  autres  personnes 
publiques  par  le  ministère  desquelles  les  testaments 
pouvaient  être  reçus  (4).  C’était  l'application  radi¬ 
cale  de  deux  sages  principes  :  Nul! us  idontus  testis 
in  re  sud  intelfigitiir  (5)  :  idonei  non  vident ur  esse 
testes,  qui  bus  imper  ari  potest  ut  testes  fiant  (0). 

1100.  —  La  loi  du  25  ventôse  an  XL  vint  bientôt 
à  son  tour  poser  des  règles  générales  sur  l’incapacité 
relative  des  témoins  dans  les  actes  notariés  et  re- 


(t)  ro y.  Merlin,  Répert.  de  jurisp.,  V1*  témoin  instrumentaire,  S  2,  cl 
Ricard,  des  donations,  îre  part.,  il0'  511  et  512. 

(3)  Dumoulin,  sur  l'art.  16  de  l’ancienne  coutume  de  Paris,  §  96,  n*  5. 

(3)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23  mars  1677;  Rondeau  et  Gueret,  J. 
P.,  I,  790. 

(-1}  Art.  42  et  43.  —  N.  B.  L’ordonnance  fait  bénéficier  Jes  légataires  de 
l'exception  introduite  par  le  droit  romain,  au  profil  de  l'héritier  institue, 
pour  108  testaments  mystiques;  voy.  suprà,  p.  175,  note  S.  Nous  revien¬ 
drons  plus  tard  sur  ce  sujet  ;  voy.  infra ,  n»  1156. 

(5)  L.  x,  ff.,  de  testibus. 

(6)  L.  vs,  ff.,  eodem  titulo. 
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fusa  (1)  cette  qualité  aux  parents  ou  alliés,  soit  du 
notaire,  soit  des  parties  contractantes,  savoir  :  en 
ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jus¬ 
qu’au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  ainsi 
qu’à  leurs  clercs  ou  serviteurs. 

1101.  —  Le  Code  a-t-il  voulu 


oger  aux  dis¬ 
positions  de  la  loi  de  ventôse  sur  ce  point?  On  ne 
saurait  se  le  dissimuler  en  lisant  notre  article,  puis¬ 
qu'il  reproduit  contre  les  légataires  l’ancienne  prohi¬ 
bition  dont  elle  ne  parlait  pas,  qu’il  limite  au  qua¬ 
trième  degré  dans  la  ligne  directe  celle  dont  tous 
leurs  parents  dans  cette  ligne  étaient  l'objet,  et  qu'il 
étend  jusqu’à  un  degré  de  plus  en  collatérale  l'inca¬ 
pacité  de  leurs  alliés  :  SjteviaUa  yeneralihlis  de  vo¬ 
yant .  Mais  en  ce  qui  touche  les  parents  ou  alliés  du 
notaire  jusqu’aux  degrés  déterminés  par  la  loi  de 
ventôse  et  ses  serviteurs  ou  ceux  des  légataires,  le 
silence  du  (iode  u’a  pas  abrogé  les  dispositions  de 
cette  loi.  Nous  verrons  en  effet  plus  loin  (3)  que, 
quoi  ((u’on  en  ait  pu  dire,  la  maxime  apeeinlia  reste 
impuissante  pour  faire  oublier  les  régies  qu  elle  avait 


!h.J  » 


11  est  donc  nécessaire  d’apprécier  l'incapacité  re¬ 
lative  des  témoins  dans  les  testaments  par  acte  pu¬ 
blie,  au  point  de  vue  des  deux  législations,  qu’il 
faut  parfois  réunir  et  combiner  pour  y  puiser  les 
éléments  dune  solution  vraiment  saine  et  juri¬ 
dique. 

Il  était  nécessaire  de  poser  ces  jalons  avant  d’en- * (*) 


(1)  Art.  8  et  lu. 

(*)  V»  U  lu  el  sujv 

TOME  IV. 


12 
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trer  en  matière  et  de  développer  le  système 


Notre  article  frappe  trois  classes  de  personnes  d'in 
capacité  relative.  Ce  sont  les  légataires,  à 
titre  qu’ils  soient,  leurs  parents  ou  c 
quatrième  degré 

(aires  qui  reçoivent  le  testament. 

£102.  —  Voyons  d’abord  la  première 


S”" 


.1 


no- 


■  ’l  C  . 


k  1  L  "  1  * 


On  comprend  le  motif  qui  a  fait  exclure 
lai  res  ;  c’est  l’intérêt  qu'ils  ont  dans  le  testament,  et 
qui,  par  cela  seul  qu’il  existe,  doit  exciter  les  défian¬ 
ces»  de  la  loi.  Aussi  veut -ri  le  que,  sous  aucun  pré¬ 
texte,  ils  ne  puissent  êlre  témoins  dans  1  acte  qui 
les  favorise.  La  règle  est  générale,  le  législateur 
prend  soin  de  le  dire,  les  légataires  à  quelque  titre 
rs  soient. 


Ainsi  disparait  sans  retour  la  distinction  admise 
par  le  droit  romain,  et  que  les  coutumes  avaient 
déjà  proscrite  comme  l'ordonnance  de  1735,  entre 
les  légataires  universels  ou  particuliers.  Désormais 
tout  legs,  quel  que  puisse  être  sou  caractère,  univer¬ 
sel,  de  quote  ou  d’objets  déterminés,  fait  surgir  la 
prohibition.  Il  importe  peu  que  la  disposition  soit 
pure  et  simple  pu  conditionnelle,  la  règle  est  abso¬ 
lue,  inflexible,  et  lie  peut  jamais  être  énervée.  Elle  ne 
s’applique  pas  seulement  au  légataire  direct,  elle 
concerne  aussi  les  personnes  qui  sont  appelées  à 
recueillir  un  émolument  quelconque  de 
par  l’exécution  des  charges  qui  lui  sont 
car  celles-ci  profitent  en 


S, 


qui,  pour  être  indirecte,  n’en  constitue  pas  moins 


un 


gs  vérin 


^  est  ce  qu  a  jugi 
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Coui-  de  Colmar  jl),  en  annulant  un  testament  par 
lequel  le  testateur  avait  imposé  à  ses  légataires  à  ti¬ 
tre  universel  l’obligation  de  payer  certaines  sommes 
à  des  tiers  dont  un  parent  au  degré  prohibé  avait 
assisté  à  l’acte  comme  témoin.  C’est  ce  qu’il  faudrait 
décider  encore  dans  le  cas  où  l'obligation  serait  im¬ 
posée  à  un  légataire  particulier,  car  les  principes 
sont  les  mêmes  f2),  et  ce  n’est  pas  la  nature  du  legs 
qui  peut  les  altérer. 

1103. —  I  es  termes  généraux  de  la  lui  repous¬ 
sent  aussi  avec  énergie  la  distinction  qui  avait  pré¬ 
valu  dans  le  droit  coutumier  pour  soustraire  à  la 
prohibition  les  legs  modiques  ou  de  peu  d  impor¬ 
tance  (3) .  La  modicité  des  legs  faisait  toujours  surgir, 
à  coté  des  règles  positives  du  droit,  une  question  de 
fait  dont  la  solution  devait  nécessairement  être  va¬ 
riable  comme  les  espèces  dans  lesquelles  elle  se 
présentait.  En  pareille  matière,  tout  était  relatif;  il 
fallait  prendre  eu  considération  la  position  de  fortune 
du  testateur  et  celle  du  témoin,  afin  de  savoir  si  la 
disposition  pouvait  réellement  passer  pour  modique 
vis-à-vis  de  tous  les  deux,  et  si  elle  ne  paraissait  pas 
suffisante  pour  faire  suspecter  la  bonne  foi  du  der¬ 
nier.  Cette  appréciation  était  tout  à  la  fois  difficile  et 
arbitraire,  elle  engendrait  de  nombreux  abus,  et  les 
magistrats  doivent  se  féliciter  d’en  être  affranchis 
désormais,  car  la  règle  est  précise  et  ne  laisse  place 
à  aucune  distinction. 


(1)  lu  mars  1832,  Dovilleneuvo,  32,  2,  199;  Dalloz,  v  ,  32,  2,  215;  J.  I*. . 
xxiv,  841, 

(2)  Foy.  Delvinrourt,  t.  jà,  p.  SU,  note  5;  Duranton,  t,  ix,  n®  118;  Ynzeilte, 
sur  (’arï.  9'5,  n°  1;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  900,  n®  31;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier ,  t,  »,  p,  470,  n®  248,  note  b. 

(3)  Voy.  supràj  n°  1098. 
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X104.  —  Deîvincourt  (1)  ut  Tonifier  \2\  ont  essayé 

\  i  \  i 

de  prétendre  que  l’ incapacité  des  témoins  disparait 
quand  le  legs  qui  leur  < «si  fait  est  simplement  rému¬ 
néra  loiret  si  les  services  rendus  sont  appréciables  en 
argent.  Mais  ©ette  théorie,  qui  a  le  tort  de  méconnaî¬ 
tre  le  principe  en  vertu  duquel  le  legs  l'ait  au  créan- 
nier  ne  sera  pas  censé  en  compensation  de  sa 
créance  3),  îïa  rencontré  que  des  adversaires.  Tous 
les  jurisconsultes  se  réunissent  pour  la  combattre, 
et  il  ne  faut  pas  de  grands  elTorts  pour  démontrer 
quelle  froisse  tout  î\ la  Ibis  la  lettre  e!  l’esprit  de 
notre  article  ;  la  lettre,  car  elle  crée  une  exeeption 
que  la  généralité1  des  termes  de  la  loi  condamne; 

1  esprit,  car  elle  renverse  les  précautions  prises  par 
le  législateur  pour  écarter  les  témoins  imii  désin¬ 
téressés. 

N’esl-il  pas  évident  en  elfel 
rémunératoire  a  un  intérêt  direct  dans  le  testament 

raison  ne  suffit-elle  pas  pour  étf 
qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  être  admis  à  y  figurer  comme 
témoin  ? 

Que  si,  pour  échapper  i\  cet  argument  invincible, 
on  essayait  de  dire  que  la  disposition  rémunératoire 
n’est  [>as  un  legs  véritable  et  quelle  constitue  plutôt 
une  simple  reconnaissance  de  dette  pouvant  trouver 
place  dans  le  testament,  on  ne  serait  pas  plus  heu¬ 
reux;  car  alors  nu  «éviterait  la  nullité  prononcée 
par  le  Code  que  pour  se  heurter  à  une  impossibilité; 


égalai re  à  titre 


O'  Ki  \j 


i‘Sl  in; 


s  S 


qu  un  menu 


(l)  loco  supra  citalo. 
(ÿ)  T.  V,  n«  398. 

(3)  An.  1 0-3:1  e.  \ ri  1 1 
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vidu  puisse  figurer  dans  un  acte  public  comme  par¬ 
tie  et  comme  témoin. 

Reconnaissons  donc  qu'il  faut  encore  s’incliner  ici 
devant  la  règle  générale  posée  par  notre  article,  et 
qu’elle  reste  inflexible  malgré  le  caractère  rémunéra- 
toire  du  legs. 

1105.  —  Mais,  pour  la  restreindre  dans  ses  vé¬ 
ritables  limites,  il  faut  savoir  admettre  aussi  la  seule 
exception  quelle  soutire  au  profit  des  personnes  qui 
ne  sont  pas  directement  intéressées  à  la  disposition 
testamentaire.  Tel  est  le  ministre  du  culte  quand  le 
legs  qui  est  fait  en  sa  faveur  a  pour  objet  des  eni¬ 
vres  pies  (1),  ou  même  des  frais  funéraires.  Tels 
sont,  encore  le  tuteur  du  légataire  ou  de  Théri- 
,  l'exécuteur  testamentaire  s’il  n'est  gratifié  lui- 
même  (2),  les  habitants  d’une  commune  appelée  à 
recueillir  la  totalité  ou  une  portion  de  la  succession 
du  testateur  (3),  les  administrateurs  d’un  établisse¬ 
ment  public,  les  individus  enfin  qui,  sans  être  dé¬ 
nommés,  peuvent  devenir  légataires  par  Y  accomplis¬ 
sement  possible  d'une  condition  indépendante  de 
leur  volonté',  comme  les  ouvriers  qui  seront  em¬ 
ployés  dans  ma  ferme  (i),  les  domestiques  qui 
seront  à  mon  service  à  l’époque  de  mon  décès. 

Dans  ces  divers  cas,  en  effet,  on  ne  se  trouve  pas  en 
lace  de  véritables  légataires,  et  la  prohibition  de  la 
loi  n’ayant  plus  de  raison  d'être,  doil  s’évanouir  pour 


fl)  Liège,  38  juillet  180G,  sir,,  t,  3,  31  ;  Dalloz,  A,,  v,  *13;  j,  /•„  v,  439; 
Vllgei’s,  13  août  1R07,  sir.,  7,  2,  R53;  Dalloz,  A.,  v,  <;*«);  j.  />.,  vi,  259*  Cass., 
11  septembre  1809,  Sir.,  !>,  1,  417;  Dalloz,  À.,  v,  813;  j.  p.,  vu,  881. 

f3)  Ricard,  des  donations,  1™  partie,  tr  551. 

(3)  Ibid.,  n°  655. 

(t)  Cass.,  17  juin  ikio,  Sir.,  10,  1,  ia*<;  Dalloz,  P.,  K»,  1,  ni. 
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leur  permettre  de  concourir  au  testament  en  qualité 
(le  témoins. 


1106.  —  Passons  à  la  seconde  classe  des  person¬ 
nes  cpii  s  on  t  rel  a  t  i  vemen  t  inca  parles . 

Plus  sévère  que  les  coutumes  qui  avaient  étendu 
l'incapacité  aux  légataires,  plus  sévère  même  que 
l’ordonnance  de  1 7 35  qui  avait  accepté  sur  ce  point 
leurs  dispositions ,  le  Code  élargit  ici  le  cercle  de  la 
prohibition  pour  y  comprendre  les  parents  et  alliés 
des  légataires  jusqu’au  quatrième  degré  inclusive¬ 
ment.  IÉ1  ne  veut  pas  que  les  liens  de  famille  puissent 
devenir  un  obstacle  à  la  sincérité  de  Pacte,  et  le 
désintéressement  des  témoins  doit  être  tel  à  ses  yeux 

V 

que  les  rapports  du  sang  ne  doivent  pas  pouvoir 
l’altérer.  * 


La  règle  que  le  législateur  pose  dans  ce  but  esl 
générale,  comme  celle  qui  exclut  les  légataires,  et  ne 
dépend  ni  de  l’importance  ni  du  caractère  du  legs. 
On  peut  dune  se  reporter  h  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  sur  son  étendue,  caria  situation  est  identique 
et  régie  par  les  mêmes  principes. 

1107.  —  finit  en  reconnaissant  que  l’ancien  droit 
était  trop  peu  circonspect  en  cette  matière,  M.  Coin- 
Itclislc  (1)  se  plaint  de  la  sévérité  du  droit  nouveau. 
Suivant  lui ,  nos  mœurs  ne  sont  pas  assez  dominées 
par  l’esprit  de  famille  pour  qu'on  craigne  des  sug¬ 
gestions  au  profil  d’oncles  et  de  cousins,  surtout  par 
alliance;  et,  par  cette  précaution  outrée,  la  loi  multi¬ 
plie  les  difficultés  sur  le  choix  des  témoins  dans  les 
communes  rurales,  sans  intérêt  pour  la  vérité. 


1;  sur  t  ari.  900,  ie  :u 


t 
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Celte  critique  est-i  lie  fondée?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  L’esprit  de  famille  existe  encore,  quoi  qu’en  dise 
M.  Coin-Delisle,  car  il  jette  toujours  de  profondes 
racines  dans  les  cœurs  bien  nés,  et  s’il  était  vrai  qu’il 
se  perdit  dans  l’état  de  nos  mœurs,  la  loi,  qui  ne  doit 
jamais  s’associer  aux  fail)!es>es  de  l'huiiianilé,  aurait 
!  ï i en  fait  de  protester  par  une  mesure  de  défiance 
contre  cet  oubli  d'un  sentiment  qu'il  est  de  son  devoir 
d’approuver  en  en  réprimant  tou  jours  les  excès  pos¬ 
sibles.  On  ne  saurait  lui  reprocher  d’avoir  été  trop 
prudente,  et  si  les  obsi a  valions  de  M.  Coin-Delisle 
pouvaient  avoir  quelque  justesse ,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  elles  ne  serviraient  pas  aussi  à  battre  en 
brèche  toute  la  théorie  de  nos  Codes  sur  les  témoins 
judiciaires,  car  il  n’y  aurait  pas  plus  de  raison 
d’exclure  le  témoignage  des  alliés  eu  justice  que 
dans  la  rédaction  des  testaments  par  acte  public. 

I.EQ8. —  Disons  au  surplus  que  l'incapacité  déri¬ 
vant  de  l’alliance  ne  disparait  pas  devant  le  décès 
sans  enfants  du  conjoint  q n  i  1  a  \ >rod u i sai  i .  11  est  en 
elfe!  certain  que,  dans  l’esprit  de  notre  législation,  la 
dissolution  du  mariage  n’elFace  pas  l’alliance,  et  dos- 
lors  l’incapacité  doit  lui  survivre.  On  en  trouve  un 
exemple  dans  les  art.  161  et  162  Code  Napoléon,  qui 
prohibent  d’une  manière  générale  1  union  des  alliéf 
quand  la  personne  qui  produisait  Vu  [Unité  est  décé¬ 
dée.  L’art.  206  du  même  Code  nVv,  il  est  vrai ,  une 
exception,  mais  elle  est  du  moins  nettement  formulée, 
et  il  faut  nécessairement  accepter  les  limites  quelle 
pose.  C’est  ce  qu’on  peut  dire  aussi  de  la  distinction 
établie  par  les  arl.  286  et  678  C.  Proc,  entre  les  alliés 
du  conjoint  et  les  alliés  de  la  partie,  au  point  de  vue 
des  enquêtes  mi  de  la  récusation  des  juges.  Mais  que 
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conclure  de  tout  cela,  sinon  que,  dans  le  cas  où  If- 
législateur  a  voulu  modifier  les  effets  de  l’alliance  par 
le  décès  sans  enfants  de  celui  qui  l’avait  produite,  il 
s  en  est  clairement  expliqué,  et  que,  dans  son  silence, 
la  règle  générale  garde  tout  son  empire? 

C'est  ce  qu’a  décidé  avec  raison  la  Cour  suprême, 
par  deux  arrêts  rendus  le  même  jour  (l),  l’un  di*  cas¬ 
sation,  l’autre  de  rejet,  et  dont  il  ne  sera  pas  inutile 
de  rapporter  ici  le  premier  : 

«  Vu  les  art.  975  et  1001  C.  civ.,  —  considérant 


»  que  la  loi  n’admet,  en  matière  de  testament,  que 
»  des  témoins  qu’on  ne  puisse  pas  soupçonner  d’avoir 
»  été  influencés,  soit  par  leur  intérêt  personnel ,  soit 
»  parleurs  affections;  —  que  si  l’allié  du  légataire 
»  se  trouve  complètement  désintéressé  lorsque  la 
»  personne  qui  formait  l’alliance  est  décédée  sans 
»  postérité,  on  ne  peut  pas  présumer  que  le  lien 
»  d’affection  qui  avait  dû  se  former  entre  eux  ait  été 
»  rompu,  et  que  les  causes  d’incapacité  relativement 
»  au  témoignage  dans  les  testaments  aient  entièrement 
»  cessé;  —  considérant  que  les  art.  161  et  162  C. 
»  civ.  maintiennent,  d’une  manière  générale  et  posi- 
»  tive,  les  effets  de  l’alliance  dans  des  cas  où  la 
»  personne  qui  l’avait  produite  est.  décédée;  —  que 
»  lorsque  le  législateur  a  voulu  que  le  décès  avec  ou 
»  sans  entants  de  cette  personne  lit  cesser  les  causes 
»  d’obligation  ou  les  motifs  de  suspicion  sortis  de 
»  cette  alliance  (en  matière  d’aliments,  d’enquête  ou 
»  de  récusation),  il  s’en  est  expliqué;  et  qu’un  ne 
»  trouve  aucune  exception  pour  ce  qui  est  relatif  aux 


l)  16  juin  1834,  Devilleneme,  31,  i,  729;  Dalloz,  31,  1,  20 ;  t> , 
XXVI,  640. 
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»  témoins  instrumentaires  ;  d'où  il  résulte  qu’eu  se 
v>  dispensant  d’appliquer,  dans  l’espèce,  la  disposition 
»  rigoureuse  de  l’art.  975,  au  moyen  d’une  dislin c- 
»  lion  -  f ai  n’est  pas  dans  cet  article,  l’arrêt  attaqué  a 
»  formellement  violé  les  articles  ci-dessus  cités  ;  — 
»  casse,  etc.  » 

La  décision  ainsi  condamnée  par  la  Cour  de  cas¬ 
sation  émanait  de  la  Cour  de  Paris  (I) ,  la  seule  qui 
se  fut  écartée  de  la  doctrine  consacrée  par  les  arrêts 
antérieurs  (2) , 

1109.  —En  frappant  d’incapacité  comme  témoins 
des  testaments  les  alliés  des  légataires,  notre  article 
ne  parle  pas  des  conjoints  de  ces  derniers.  De  là 
naît  la  question  de  savoir  si  le  mari  est  un  allié  véri¬ 
table  et  s’il  se  trouve  compris  dans  la  prohibition. 
Les  auteurs  (3  qui  ont  porté  leur  attention  sur  ce 
point  s’accordent  à  reconnaître  qu’il  en  doit  être  ainsi, 
et  les  raisons  qui  viennent  à  l'appui  de  leur  doctrine 
nous  paraissent  trop  bien  fondées  pour  que  nous 

puissions  hésiter  à  la  partager. 

Le  conjoint  n’est-il  pas  en  effet  un  allié  véritable, 

q  uell e  qu  e  so  i  1 1  a  por  t  ée  du  sens  1  ég al  qi  i  e  comp or  le 
ordinairement  ce  mot  ?  N’est-ce  pas  lui  qui  contracte 
l’alliance  d’où  dérive  1  incapacité  de  ses  propres  pa¬ 
rents,  et  ne  serait-il  pas  étrange  que  ceux-ci  fussent 
incapables  à  cause  de  lui  s’il  ne  l’était  pas  lui-même  ? 


(1|  l-J  mars  1830,  Ce  Villeneuve,  no,  2,  220;  Dalloz,  /*..  30,  2,  103  ;  j.  p.f  sxui, 
256, 

(2)  Dijon,  6  janvier  1827,  sir.,  27,  s,  83;  Dalloz,  p.,  27.  2,  73;  J.  p.,  xxi, 
22;  Nîmes,  28  janvier  1831,  üevillemuive,  31,  S,  989;  Dalloz,  pv  31,  8,  131  ; 
J.  P.,  XXlll,  1163. 

3j  Durnnton,  t.  ix,  ir»  Ul  ;  Coin-Dolisle,  sur  l  art.  nfto,  nfl  33;  Manadé, 
sur  {  art.  975,  ir  1  ;  Bayle-Mouillard,  Sur  Grenier,  l  u,  ir  248,  p.  409,  noie  «. 
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Il  ne  lait  qu'un  avec  le  légataire,  suivant  l  exprcssion 
énergique  de  conjoints  dont  la  loi  sa  sert  pour  lis 
désigner  tous  les  deux,  et  est  bien  plus  son  allié  que 
tout  autre  à  ce  point  de  vue.  Comment  pourrait-il 
donc  être  admis  en  qualité  de  témoin,  quand  son 
frère  ou  son  neveu  par  exemple  seraient  repoussés? 
Telle  na  pu  être  évidemment  l'intention  du  législa¬ 
teur  ,  et  elle  apparaît  mieux  encore  lorsqu’on  rél 
ch i l  qu’il  a  assimilé  les  conjoints  aux  alliés  quant 
aux  témoignages  judiciaires,  en  ne  permettant  pas 
d’au  mettre  leurs  dépositions  devant  h -s  tribunaux  (1). 

1110.  — 11  est  pl  us  dii!  mile  de  dire  si  les  serviteurs 
des  légataires  peuvent  être  témoins,  car  le  Code 
n’éclaire  pas  cette  diiliculté ,  et  on  se  demande  s’il  ne 
faut  pas  aller  chercher  une  solution  dans  la  loi  de 

ventôse  an  XL  L’article  10  de  cette  loi  refuse  en 

+ 

elïet  aux  serviteurs  des  parties  contractantes  le 
droit  de  comparaître  comme  témoins  dans  les  actes 
notariés. 

Dira-t-on  avec  de  nombreux  auteurs  |ü)  que.  ces 
j  nets  les  parties  cont  roc  tant  ex  démontrent  clairement 
que  la  prohibition  de  la  loi  de  ventôse  ne  s’applique 
qu'aux  contrats?  Nous  voudrions  pouvoir  accepter 
nous-môme  cette  théorie,  du  ciVlé  de  laquelle  la  ju¬ 
risprudence  (3j  a  porté  le  poids  de  son  autorité.  Mais 
nous  ne  saurions  oublier  que  l’art.  I11  de  la  loi  de 
ventôse  se  trouve  compris  sons  la  rubrique  des  actes 


(l)  Art.  scs  C.  Proc. 

(g)  vazeille,  sur  l'art.  975,  n*  9;  Coiii-Ddide,  «tr  l'art.  980,  n°  37;  M«r- 
,-a dé.  sur  l’art.  975,  ir  2;  Bayle-Mmiillard,  sur  Grenier,  t  it.  rr  p  «*■'*. 
note  a;  Troplong,  sur  l'art.  975,  n*  1503  et  1304, 

(3)  Voy.  notamment  Caen,  i  décemtire  isig,  Sir.,  colt,  n  l,  9,  909, 
et  Cass.,  3  août  1841,  Devilleueu-ve,  41,  I,  865. 
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en  général,  et  que  par  conséquent  il  s’applique  à  ions 
sans  exception.  Les  mots  parties  contractante*  ne 
nous  paraissent  être  qu’un  terme  générique  destiné  à 
désigner  tous  les  individus  auxquels  le  notaire  prête 
son  ministère,  et  personne  encore  ne  s’est  avisé  de 
dire  que ,  dans  les  diverses  obligations  unilatérales 
qui  revêtent  quelquefois  la  forme  notariée,  comme  le 
billet  à  ordre  par  exemple,  où  la  présence  du  prêteur 
n’est  pas  nécessaire,  scs  serviteurs  pourraient  figurer 
en  qualité  de  témoins  sans  entraîner  la  violation  de 
la  loi  de  ventôse.  Aussi  les  partisans  de  ce  système 
sont-ils  obligés  de  chercher  un  autre  argument  pour 
effacer  d  un  trait  de  plume  lus  dispositions  générales 
de  cette  loi.  C’était  chose  facile,  il  n’y  avait  qu’à 
dire  pue  le  Code  l’a  abrogée,  et  c’est  ce  qu’ils  ont 
fait. 

Mais  où  donc  se  trouve  cette  abrogation?  Est-ce 
dans  le  silence  de  notre  article?  Non  assurément , 
nous  l'avons  déjà  dit(t),  en  pareille  matière  le  silence 
n’est  rien ,  et  nous  n’avons  pas  besoin  de  revenir  sur 
l’inapplicabilité  de  la  règle  in  tôt  o  ju re ,  ge  ne  et  per 


On  dit  que  le  Code  Napoléon  est  la  loi  unique  et 
complète  qui  régit  la  forme  des  testaments  ,  et  qu’il 
ne  faut  pas  aller  chercher  dans  la  loi  de  ventôse  des 
dispositions  qu’il  n’a  pas  voulu  s’approprier.  Ce 
système,  quelque  peu  fondé  qu’il  soit,  paraîtrait 
peut-être  plausible  si  l’on  y  restait  fidèle ,  comme 
Marcadé  et  M.  Coin-Delisle,  dont  nous  avons  plus 
haut  (8)  réfuté  la  doctrine.  Mais  on  n’hésite  pas  à 


!  supfà,  1! 
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s’en  écarter  pour  demander  à  la  loi  de  ventôse  une 
foule  de  règles  en  dehors  de  celles  qui  sont  posées 
par  le  Code.  C’est  ce  qu’on  fait  notamment  pour  la 
mention  de  la  signature  du  testateur,  pour  ta  plan¬ 
que  cette  mention  doit  occuper  dans  l’acte  et  pour  la 
mention  de  la  présence  et  de  la  signature  des  té¬ 
moins.  Or ,  si  la  loi  de  ventôse  doit  encore  régir  te 
testament  public  sur  ces  divers  points  parce  que  le 
Code  garde  le  silence  en  ce  qui  les  touche,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  elle  ne  serait  pas  appelée  à  le  ré¬ 
gir  aussi  relativement  à  l’incapacité  des  témoins 
quand  le  Code  n’a  pas  formellement  abrogé  ses  dis¬ 
positions.  Est-ce  parce  que  les  rédacteurs  se  soi  il  lus 
sur  quelques  cas  quelle  avait  formellement  prévus  ? 
Mais  on  peut  en  dire  tout  autant  de  bien  d’autres,  dans 
lesquels  on  sent  néanmoins,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  la  nécessité  d’y  recourir ,  et  dès-lors  l’argu¬ 
ment  reste  sans  force. 

Ces  considérations  nous  portent  à  penser  que  la 
loi  de  ventôse  doit  encore  être  suivie  et  qu'elle  a 
conservé  toute  sa  vigueur  pour  repousser  des  testa¬ 
ments,  comme  des  autres  actes,  les  témoins  qui  se 
trouveraient  au  service  des  légataires. 

1111.  —  C’est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue 
qu’il  faut  aussi  trancher,  suivant  nous,  la  question 
de  savoir  si  les  parents,  les  alliés  et  les  serviteurs  du 
testateur  ou  du  notaire  peuvent  être  admis  comme 
témoins.  Le  silence  du  Code  à  leur  égard  ne  lève  pas 
l’incapacité  dont  ils  sont  atteints  par  l’art.  10  de  la 
loi  de  ventôse. 

Vainement  dirait-on  qu’il  n  v  a  pas  de  raison  sé¬ 
rieuse  pour  refuser  leur  concours,  et  que  leur  té¬ 
moignage  ne  peut  pas  être  suspecl  quand  il  s’agi! 


ARTICLE  075. 

pour  eux  de  certifier  l’existence  de  legs  qui  leur  sont 
étrangers.  Le  véritable  motif,  c’est  que  le  législateur 
les  repousse,  et  il  n’en  faut  pas  d’autre  pour  que 
nous  refusions  de  les  admettre. 

On  s’étaie  des  paroles  de  Jaubert  dans  son  rapport 
au  Tri bi mat  (l):ce  tribun  disait  en  effet  (pie  la  loi 
de  ventôse  ne  peut  pas  être  invoquée  dans  la  matière 
des  testaments ,  pour  lesquels  une  loi  particulière 
règle  tout  ce  qui  est  relatif  aux  témoins.  Mais  on 
oublie  qu’il  s’agit  là  d’une  opinion  purement  indivi¬ 
duelle,  omise  sans  discussion  ouverte  sur  ce  point 
devant  le  Tribunal,  el  qu’en  définitive  elle  offre  l’in- 
convénient  de  trancher  la  question  par  la  question, 
sans  tenir  compte  'le  l’objection  sérieuse  par  laquelle 
on  peut  lui  répondre  en  disant  une  fois  de  plus 
<[ue  le  silence  du  législateur  ne  suffit  pas  pour  rap¬ 
porter  les  dispositions  d’une  loi  antérieure. 

1112.  —  bavard  avait  bien  dit  aussi  dans  son 
rapport  au  Tribunal,  sur  la  loi  du ventôse  an  XI, 
(pie  les  témoins  ne  doivent  pas  même  être  parents 
entre  eux.  Mais  ce  n était  là  non  plus  qu'une  opi¬ 
nion  individuelle  sans  racine  dans  le  Code  comme 
dans  la  loi  de  ventôse,  et  tout  le  monde  s’accorde  au¬ 
jourd’hui  à  reconnaître  Terreur  de  cette  théorie,  <pii 
fut  pourtant  exposée  au  nom  delà  section  de  législa- 
tion.  Uien  en  effet  ne  Taulorisait ,  dans  le  silence  des 

textes  ,  ni  l’art.  975,  ni  la  loi  de  ventôse ,  et  le  droit 
romain  consulté  comme  raison  écrite  la  condamnait 
formellement,  quia  nihil  nocet  ex  mut  domo plures 
testes  aliéna  negotio  adhiberi  (2).  C’est  ce  qui  prouve 


il)  Séance  du  9  floréal  an  Xï  (29  avril  1803. 
2)  Ixstit.,  de  testammtis  ovdinandis,  %  7. 
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qu’il  ne  faut  pas  attacher  trop  d’importance  aux  idées 
que  peuvent  hasarder  isolément  les  hommes  mêlés  à 
la  discussion  ou  à  la  rédaction  des  lois.  Aussi, 
malgré  le  dire  de  ‘avant,  la  parenté  ou  l'alliance 
des  témoins  entre  eux  i  T  a-t-elle  jamais  été  une 
cause  de  nullité. 

1113.  —  C’est  pour  ne  pas  avoir  assez  tenu 
compte  de  la  loi  de  ventôse  (pie  l’on  a  admis  pour 
constante  en  doctrine  la  capacité  du  mari  comme 
témoin  dans  le  testament  de  sa  femme.  L’exclusion 
prononcée  par  l’art.  10  de  cette  loi  contre  les  pa¬ 
rents  et  alliés  des  parties  doit  <in  eilét  s’étendre  jus¬ 
qu’à  lui,  puisque  le  conjoint,  ainsi  que  nous  l  avons 
déjà  fait  remarquer  (1),  est  l’allié  le  plus  rapproché 
de  son  conjoint. 

N’y  a-t-il  pas  d’ailleurs  d'au  1res  raisons  en.  dehors 
de  la  prohibition  légale,  et  n  est-il  pas  permis  de 
penser  que  la  présence  du  mari ,  quoique  non  direc¬ 
tement  intéressé  au  legs,  pourrait  se  traduire  en 
contrainte  morale  sur  la  personne  de  la  femme? 

1114.  —  Ouant  à  la  troisième  classe  des  indivi¬ 
dus  qui  sont  frappés  d’incapacité  relative,  le  Code  y 
comprend  les  clercs  des  notaires  qui  rend  vent  le 
testament.  C’est  la  reproduction  de  la  renie  que, 
1  ordonnance  de  1735  avait  introduite  en  ce  qui  les 
touche,  et  que  la  loi  de  ventôse  lui  avait  empruntée 
pour  l’étendre  à  tous  les  actes  en  général,  (/exclu¬ 
sion  dont  ils  sont  l’objet  est  conçue  dans  le  même 
esprit  que  celle  des  légataires  ou  de  leurs  parents  et 
alliés,  et  reste  comme  elle  indépendante  du  caratère 
ou  de  l’importance  du  legs. 


(l)  supra,  ie  mw. 
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Mais  que  faut-il  entendre  par  ce  mot  clercs?  Cette 
dénomination  s'applique-t-elle  à  ceux  qui  ne  travail¬ 
lent  pas  habituellement  chez  le  notaire  et  qui  ne 
finit  que  l’aider  dans  quelques  occasions?  Nous  ne 
le  pensons  pas,  et  c’est  avec  raison,  selon  nous, 
tpie  les  Cours  de  Bruxelles  (1),  d’Agen  ( 2)  et  de  Gre¬ 
noble  (3)  l’ont  ainsi  décidé.  Mais  nous  ne  saurions 
approuver  la  distinction  admise  par  la  première  de 
ces  Cours  (4)  entre  lus  aspirants  au  notariat  non 
rétribués  et  ceux  qui  reçoivent  un  salaire.  Ce  qui 
caractérise  le  clerc,  dit  très  bien  M.  Bayle-Mouil- 
lard  (5) ,  c’est  la  participation  habituelle  aux  travaux 
dune  étude.  Qu’importe  dès-lors  la  question  du 
salaire?  Lorstjuon  travaille  ordinairement  chez  le 
notaire,  que  ce  soit  pour  s’instruire  ou  pour  en  faire 
un  métier  dans  le  but  de  gagner  quelque  chose,  on 
n’en  est  pas  moins  son  clerc  véritable;  un  est  sous 
sa  dépendance ,  on  se  trouve  par  conséquent  sous  Je 
coup  de  la  prohibition  (G  .  Toute  la  difiiculté  est  là, 
elle  git  dans  le  fait,  et  le  juge  est  souverain  pour 
l’apprécier. 

1115.  —  Maintenant  que  nous  avons  exposé  les 
règles  oui  président  à  l’incapacité  relative  des  té¬ 
moins,  nous  devons  entrer  dans  un  autre  ordre 
d'idées  et  rechercher  en  terminant  quelle  est  F  épo¬ 
que  à  considérer  pour  fixer  le  sort  du  testament 
auquel  ils  ont  concouru. 


(1)  7  mai  1819,  Dalloz,  A-,  v,  816;  J.  P ,,  xv,  2G0. 
■2  Ï8  août  1824,  Sir.,  sa,  2,  297;  Dalloz,  /*„  2-'-, 
{9)  7  avril  1837,  Sir.,  38,  2,  KW;  /.  P.,  XXI,  333. 
(-1)  20  mars  7811 ,  Sir.,  11,2,  316;  j.  p„  ix,  U»7. 


9,  6<1;  J. 


xvm,  981. 


(5)  sur  Grenier ,  t.  n,  n»  253  bis,  \k  491,  note  a. 

6  loy.  <lans  i  p  s(*»s  r.miier.  tara  cit-afa,  cl  Vazeille,  sur  l’art.  97.7 ,  n<»8 
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Le  (Inde  garde  encore  le  silence  sur  ce  point  ,  mais 
la  raison  suffit  pleinement  pour  combler  cette  lacune. 
On  comprend  en  eifet  que  les  témoins  doivent  être 
capables  au  moment  même  de  l’acte,  car  leur  pré¬ 
sence  ne  peut  être  utile  qu’«\  cette  condition.  Ce 
principe  posé  par  Ulpien  i)  a  conservé  toute  sa 
force  :  ( ’ondilionem  lesUttm  tune  impkcee  debemus, 
et)  ni  signarent,  non  mort  h  temporc .  Si  iyitur  hoir, 
cinn  signarent ,  taies  funint  ut  adhiberi  posai  ni, 
nihil  nocet  ai  quid  posfeà  cia  contiyerit.  I,  incapa¬ 
cité  du  témoin  survenue  après  coup  n’empêche  pas 
le  testament  d’avoir  pris  naissance  sous  l'égide  des 
formalités  légales ,  il  est  désormais  complet,  sa  va¬ 
lidité  ne  peut  donc  pas  en  souffrir. 

Si,  au  contraire,  le  témoin  était  incapable  «quand 
l’acte  s’est  formé,  il  n’v  a  plus  de  remède  au  mal,  la 
disposition  testamentaire  est  viciée  dans  son  essence, 
elle  est  nulle,  et  rien  ne  peut  la  valider.  Vainement 
viendrait-il  à  recouvrer  sa  capacité ,  comme  dans  le 
cas  par  exemple  011  il  renoncerait  à  sa  profession 
de  clerc  du  notaire  qu’il  a  indûment  assisté,  celte 
rapacité  serait  toujours  tardive,  puisqu’il  ne  l'aurait 
pas  eue  lorsqu’elle  lui  était  nécessai re  ;  el  1  e  ne  pou r- 
rait  donc  pas  effacer  le  vice  de  forme  dont  le  teste- 
ment  est  infecté.  La  caducité  du  legs  par  le  prédécès 
du  légataire  ne  couvrirait  même  pas  la  nullité  tirs 
autres  dispositions,  comme  l’a  très  bien  jugé  la  Cour 
de  Metz  par  un  arrêt  du  février  1821  (2). 

1116.  — Cette  décision  ne  laisse  pas  de  doute  sur 
le  point  de  savoir  si  l'incapacité  des  témoins  entraîne 


1  L.  x  x  1 1 ,  S  1,  11’.,  qui  testammta  facere  possuul 
3)  Sir.,  33,  2.  36 i  ;  DallOZ,  A-,  V,  ;  J.  /'.,  XVI,  :T>7. 
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la  nullité  du  testament  tout  entier,  ou  seulement  du 
legs  pour  la  réalisation  duquel  ils  étaient  incapables. 
Elle  établit  avec  raison  qu’il  ne  s’agit  pas  du  mérite 
<1  une  clause  particulière, au  fond, mais  delà  validité 
de  l’acte  dans  sa  forme;  qu'à  cet  égard,  la  loi  n’ad¬ 
met  pas  de  nullités  relatives,  qu'elles  sont  toutes 
absolues,  parce  que  la  forme  des  actes  est  une  chose 
essentiellement  indivisible;  que  par  conséquent  la 
moindre  violation  des  formalités  prescrites  pour  leur 
validité  les  rend  nuis  pour  le  tout ,  suivant  la  maxime 
autrefois  si  connue  en  matière  d’actes  de  retrait,  et 
qui  n’est  pas  moins  applicable  aux  testaments,  qui 
cadit  àsyllabâ,  cadit  à  toto. 

Tels  sont  en  effet  les  véritables  principes  que  la 
jurisprudence  (1)  a  maintes  fois  consacrés,  et  dont 
la  Cour  de  Bordeaux  (2)  a  même  étendu  la  sévérité 
au  cas  oiilelegs  fait  à  un  témoin  avait  été  déguisé 
sous  l’apparence  d'une  reconnaissance  de  dette.  La 
Cour  de  Paris  (3)  s'en  est  écartée  dans  une  espèce  où 
le  legs  était  nul  et  considéré  comme  non  écrit;  mais 
ce  n’est  là  qu’un  arrêt  d’espèce  et  qu’il  serait  peut- 
être  bien  difficile  de  justifier.  En  refusant  d’ail  mettre 
au  nombre  des  témoins  les  parents  des  légataires,  la 
loi  ne  distingue  pas  si  la  clause  <  \  ui  favorise  ces  der¬ 
niers  doit  ou  non  être  paralysée  un  jour  comme  non 
écrite,  ils  se  croient  appelés  à  bénéficier  du  legs,  le 
testateur  croit  lui-même  faire  à  leur  profit  une  dis- 


0)  Bordeaux,  14  juillet  1807,  Sir.,  7,  2,  161  ;  j.  p.,  vi,  soi;  —  l'arrêt  fut 
cassé  le  il  septembre  1809,  mais  par  des  motifs  étrangers  à  la  question 
qui  nous  occupe;  —  TUom,  26  décembre  1809,  Sir.,  13,  2,  339;  Dalloz,  A,, 
v,  8t8;  j.  P.,  vu,  üi5;  Cass.,  27  novembre  1833,  Devilleneuve,  34,  i,  20G; 
Dalloz,  J»„  34,  1,  28;  J.  P.,  XXV,  989. 

(2)  3  avril  1841,  Devilleneuve,  41,  s,  361  ;  J.  P.t  n  de  1841,  73. 

(3)  20  janvier  1808,  Sir.,  10,  2, 193;  Dalloz,  A.,v,  817  ;  /.  p.,  vi,  463, 
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position  ni! île ,  et  dès-lors  leurs  parents  doivent  être 
écartés  par  la  prohibition  de  la  loi  ,  car  ils  n'ont  pas 
le  caractère  d’impartialité  quelle  exige  pour  remplir 
le  rôle  de  témoin.  «  Ce  n’est  que  ex  posl  facto,  dit 
»  très  bien  M.  Troplong  (1),  que  le  legs  a  été  reconnu 
>>11111,  et  le  testament  étant  nul  dès  son  origine  par 
»  défaut  d’un  témoin  désintéressé,  i!  n’a  pu  devenir 
»  valable  par  la  suite.  » 


ARTICLE  976. 

'f.orMgue  le  iCNltitnir  Tomlrti  iTuirc  un  <!cs(»nirnl 

»u  wfrH.  Il  *«*ra  tenu  tic  sisnn*  «Sls- 
|to»itiou*i.  «soit  «gu'il  le»  ait  écrite»  tni-itieme .  ou 
qu'il  les  itit  lit  il  écrire  par  un  autre.  Sent  le  pa- 
]>ier  «jasa  eouüeiidru  ses  <ili»posHioii».  ou  le  piipier 
«gui  sert  ir»  «I  envelo|^»e.  s'il  j  en  11  nue .  dois  et 
scellé.  I,e  testateur  le  jiréseiitera  aln»i  élus  et 
scellé  au  iitttaire  et  ti  sl\  téiunlns  au  moins.,  ou  II 
le  fera  elore  et  sceller  eu  leur  préseikce  :  et  11  «lé* 
elareett  «g  ne  le  contenu  en  ce  ptipiee  e»t  »on  te«<* 
tameul  écrit  et  si»né  «le  lui.  ou  écrit  par  un  au* 
tre  et  siÿiié  «le  lui  :  le  ■i«»tairr>  eu  dressera  l'a  et  e 
«le  sn»erip(i«»it,  «gui  sera  é«*rit  sur  «*e  gui|i  er  ou 
sur  la  l'eitHic  «gui  »erv2r»  «l'enveSoppe  :  eet  acte 
sera  si^aié  ta  oit  gutr  le  t«*«tat«‘iir  que  par  l«*  no* 
taire  .  «*n*;enili!e  par  les  témoin».  Tout  ce  «jue 
dessus  sera  lait  «le  suite  et  sn ns  «H vert «r  a  au- 
tre»  actes  ;  et  «‘ai  cas  «gue  le  testateur,  par  un  etu- 
pècüieiiieut  survenu  depuis  la  si^jature  «- ib  tes¬ 
tament.  ne  guiisse  signer  Vacte  de  suseri|)tion,  II 
«sera  fait  immtfon  «le  la  déclaration  «gu  iK  eu  aura 
faite,  sans  «gu'il  «oit  hesoin,  en  ce  cas,  «l'augmeu* 
ter  le  uomlire  «lest  témoins. 


SOMMAIRE. 

i  1  17.  Dit  testament  mystique  sous  ('<  ttifiirc  dit  droit  romain. 


(l  sur  l’art.  975,  n«  Iüob. 
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ARTICLE  970. 


1118.  Ancien  droit  français, 

1119.  Ordonnance  de  1735. 

1120.  Le  Code  emprunte  scs  dispositions,  et  ramène  le  testa¬ 
ment  mystique  à  ce  qu’il  était  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

1121.  Le  testament  mystique  se  compose  de  deux  parties  bien 
distinctes .  dont  l’une  est  V œuvre  du  testateur  et  l’autre  relie  du 
notaire ,  du  testateur  et  des  témoins. 

1122.  Le  secret  n’est  pas  de  son  essence  ;  il  n’est  établi  que 
dans  l intérêt  du  testateur* 

1123.  Ce  dernier  peut  écrire  ou  faire  écrire  scs  volontés  par 
un  tiers;  mais  il  doit  les  revêtir  de  sa  signature ,  à  moins  qu’il 
ne  puisse  ou  ne  sache  pas  signer.  —  Renvoi. 

1124.  Liberté  absolue  qui  lui  appartient  pour  le  choir  d’un 
ou  de  plusieurs  scribes. 

1 125.  Quand  il  n’a  pas  écrit  lui-même  le  corps  du  testament, 
la  mention  de  dictée  doit-elle  y  suppléer? 

1126.  Sa  signature  suffît  ;  celle  du  scribe  est  inutile. 

1 127.  En  thèse  générale ,  V écrit  testamentaire  n'a  pas  besoin 
d’être  daté. 


1128.  L’unité  de  contexte  n’est  pas  exigée  pour  sa  validité. 

1129.  Le  papier  qui  contient  les  dispositions  du  testateur  ou 
celui  qui  lui  sert  d’enveloppe  ,  s'il  y  en  a  une ,  sera  clos  et 
scellé.  —  En  quoi  consistent  ces  deux  formalités. 

1130.  Les  termes  de  la  loi  ne  souffrent  pas  d’exception  pour 
le  cas  où  l'acte  de  suscription  serait  dressé  sur  la  même  feuille 
que  l’écrit  testamentaire . 

1131.  Elle  laissa  au  testateur  le  droit  de  clore  et  de  sceller 
ses  dispositions  quand  bon  lui  semble  avant  de  les  présenter  au 
notaire  et  aux  témoins,  ou  de  le  faire  faire  en  leur  présence* 

1132.  Du  cas  où  le  testament  serait  enveloppé  dans  une 
feuille  volante  ;  des  imperfections  ou  des  altérations  de  la  clô¬ 
ture  et  du  scel . 

1133.  Présentation  de  l'écrit ,  par  le  testateur,  au  notaire  et 
à  six  témoins,  et  déclaration  qui  doit  l’accompagner. 

1134.  Le  testateur  peut  faire  connaître  les  dispositions  de  son 
testament  en  le  présentant  au  notaire  et  aux  témoins. 

1135.  Le  notaire  dresse  aussitôt  l'acte  de  suscription  sur  le 
papier  même ,  ou  sur  l’enveloppe  du  testament. 

1136.  Il  faut  que  cet  acte  soit  écrit  de  sa  main  ; 
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1137.  Et  signé  par  luitpar  le  testateur  et  parles  témoins. 

1138.  Ces  diverses  formalites  doivent  être  accomplies  sans 
au  cune  in  ter  rapt  ion . 

1139.  La  signature  de  tous  les  témoins  est  indispensable,  sans 
distinction  entre  les  villes  et.  les  campagnes;  l'exception  -portée 
par  l’art .  976  ne  s'applique  pas  au  testament  mystique. 

1160.  L’acte  de  suscription  doit  être  date.  La  date  du  testa¬ 
ment  n’est  autre  que  la  sienne. 

1 161.  L'acte  de  suscription  est  soumis  à  toutes  les  formalités 
des  actes  notariés ,  sans  excepter  celles  de  la  loi  de  ventôse 
an  A  f. 

1162.  Notre  article  ne  déroge  éi  cette  loi  gue  pour  le  nombre 
des  témoins  et  l’isolement  du  notaire.  —  Conséquences  diverses 
qu’entraînerait  sur  ces  deux  points  la  violation  des  règles  qu'il 
a  posées. 

Tl 63.  L’acte  de  suscription  peut-il  être  rédigé  en  brevet? 

1 166*  fl  donne  au  testament  mystique  les  caractères  de  l’au¬ 
thenticité. 

1165.  Mentions  diverses  quil  doit  contenir .  Elles  peuvent 
résulter  d’vqiti polie nls. 

1166.  f'C  notaire  constate  que  V écrit  testamentaire  est  clos  et 
scellé  ; 

1167.  Là  présentation  qui  lui  en  est  faite  ainsi  qu’aux  té¬ 
moins  par  le  testateur t  avec  les  déclarations  de  ce  dernier; 

1168.  L’apposition  des  signatures  du  testateur  et  des  témoins  ; 

1169.  Enfin,  dans  le  cas  d’empêchement  survenu  au  testateur 
depuis  qu’il  a  signé  l'écrit  testamentaire >  sa  d<  duration  de  ne 
pouvoir  signer  aussi  l’acte  de  suscription. 

1150.  Exemples  d’ équipollents  pour  ces  diverses  mentions. 

1151.  De  la  place  qu  elles  doivent  occuper  dans  l'acte. 

1152.  Les  mentions  relatives  à  V  unité  de  contexte ,  a  V écri¬ 
ture  et  à  la  signature  du  notaire ,  ainsi  qu'a  la  lecture  de  l'acte 
de  suscription ,  ne  sont  pas  rigoureusement  indispensables. 

1153.  fl  en  est  de  meme  de  celle  qui  se  référé  a  l’ individua¬ 
lité  du  scribe  choisi  par  le  testateur  et  à  l’écriture  de  l  acté  de 
suscription  sur  le  papier  du  testament  ou  sur  celui  qui  lui  sert 
d’enveloppe. 

1156.  Le  notaire  qui  a  écrit  le  testament  peut  recevoir  l’acte 
de  suscription. 
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ARTICLE  976. 

1155.  Quid  s’il  est  gratifié  par  le  testateur?  —  Distinction. 

H5G.  Les  légataires  et  leurs  parents  on  alliés  ,  quih  aient 
été  ou  non  les  scribes  (ht  testateur,  peuvent  être  témoins  de 
l’acte  de  suscription. 

1157.  De  ceux  qui  n’entendent  pas  la  langue  du  testateur , 

1158.  Quid  des  serviteurs ,  parents  ou  alliés  du  testateur  et 
du  notaire ,  cl  des  clercs  de  ce  dernier? 

1  159.  Les  règles  générales  qui  président  à  la  capacité  des 
témoins  pour  les  testaments  par  acte  public  ,  s’appliquent  fi 
l'acte  de  suscription  du  testament  mystique. 

1160.  Quelle  est  l'influence  de  la  nullité  de  l’acte  de  suscrip¬ 
tion  sur  le  sort  de  V écrit  testamentaire ? 


COMMENTAIRE. 


1117.  —  Il  faut  i “emo3 1 ter  jusqu’au  d roi t  r om ai n 
pour  Irouver  la  source  du  testament  mystique  ou  se¬ 
cret  que  nous  avons  déjà  signalé  (1)  comme  un  des 
modes  solennels  consacrés  par  cette  législation  pour 
l’exercice  de  la  faculté  de  tester.  Ses  formes  étaient 


simples  ;  elles  consistaient  dans  la  remise  faite  par 
le  testateur  à  sept  témoins  de  ses  dispositions,  écrites 
de  sa  main  ou  de  cel  le  d’un  tiers  sous  sa  dictée,  avec 
déclaration  que  1  écrit  <pTil  leur  présentait  plié  ou 
cacheté  contenait  l’expression  de  ses  volontés  der¬ 
nières  (2;.  L’enveloppe  de  l’écrit  recevait  ensuite  sa 
signature  et  celle  des  témoins  qui,  dans  1’ 
devaient  aussi  y  apposer  leurs  sceaux,  mais  (pii  en 
furent  dispensés  plus  tard  ;3j , 

Telles  sont  les  formalités  qui  présidaient  aux  dis¬ 
positions  secrètes  ou  mystiques.  Ajoutons  qu  elles 


(1)  suprà,  ns  382. 

» 

(2)  LL.  xxi,  xxviu  cl  xsix,  C.,  de  testatnentis  ;  NOV.  exix,  cap.  0. 

(3)  NOV.  xlii  de  l'empereur  Léon. 
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étaient  prescrites  à  peine  de  nullité  et  tpie  la  loi 
exigeait  quelles  fussent  remplies  simultanément,  uno 
conîextu. 

1118—  C  e  genre  de  testament  passa  dans  les  pays 
de  droit  écrit  avec  son  caractère  et  ses  tonnes,  sans 
pénétrer  dans  les  pays  de  coutume.  Mais  peu  à 
peu  le  nombre  des  témoins  de  Varie  se  réduisit  à 
six,  et  c’est  alors  qu’on  vit  apparaître  pour  la  pre¬ 
mière  fois  le  notaire  an  lieu  et  place  du  septième 
témoin  que  l'usage  avait  proscrit.  L'intervention  de 
lnllicier  public  eut  le  résultat  qu’on  devait  en  at¬ 
tendre,  et  qui  sans  doute  en  avait  fait  sentir  le  be¬ 
soin,  Elle  amena  plus  de  régularité  dans  les  opéra¬ 
tions  et  fit  surgir  l'acte  de  suscriplion ,  sorti*  de 
procès-verbal  qui  en  était  dressé  par  le  notaire  sur 
l’enveloppe  de  l’écrit  présenté  par  le  testateur,  et 
qui  ajoutait  plus  de  garanties  et  de  solennité 
aux  signatures  dont  on  s’était  contenté  jusque-là. 

Cette  différence  était  la  seule  qui  eût  altéré  lo  tes¬ 
tament  mystique  dans  ses  formes  primitives,  et  sa 
validité*  restait  subordonnée  à  tous  autres  égards 
aux  exigences  du  droit  des  Pandectes. 

1119. — C’était  une  amélioration  qui  avait  pris 
racine  dans  les  habitudes  ,  et  l’ordonnance  de 
1735  (1)  la  consacra  désormais  pour  les  pays  de 
droit  écrit,  en  donnant  ainsi  au  testament  mystique 
le  caractère  notarial  dont  il  n’était  pas  encore  lé¬ 
galement  pourvu.  D’Aguesseau  ne  fut  pas  novateur 
sur  ce  point,  puisqu’un  long  usage  avait  précédé 
son  œuvre.  Il  sembla  même  faire  un  effort  pour  se 


U)  Art.  1  et  9. 


ARTICLE  076.  199 

rapprocher  de  la  loi  romaine,  tout  en  profitant  du 
progrès  qui  s'était  accompli  depuis,  et,  craignant 
de  trop  s'en  écarter  en  réduisant  à  six  le  nombre 
des  témoins,  il  voulut  que  l'officier  public  figurât 
lui-même  dans  l’acte  en  cette  qualité,  et  que  le  testa¬ 
ment  fût  présenté  à  sept  témoins,  y  compris  le  notaire. 

e  timidité  de  langage  qui  était  bien  inutile 
pour  déguiser  une  sage  pensée,  et  qu'on  peut  s’ex¬ 
pliquer  à  peine  de  la  part  de  l’illustre  chancelier , 
quand  on  réfléchit  surtout  qu’il  se  montra  plus 
sévère  que  le  droit  antérieur  pour  les  formes  subs¬ 
tantielles  de  l’écrit  testamentaire,  en  voulant  qu’il 
fût  daté  h  l’avenir  (1)  ! 

1120.  —  Les  rédacteurs  du  Code  n’ont  pas  pris 
ces  ménagements ,  et  tout  en  empruntant  à  l’ordon¬ 
nance  ses  dispositions,  qu'ils  ont  pour  ainsi  dire  lit¬ 
téralement  copiées ,  sauf  en  ce  qui  touche  la  néces¬ 
sité  de  la  date  (2),  ils  ont  ramené  le  testament  mys¬ 
tique  à  ce  qu'il  était  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Six 
témoins  suffisent  pour  en  assurer  la  validité,  et  le  no¬ 
taire  (fui  dresse  l’acte  de  suscription  y  figure  en  sa 
propre  qualité  sans  être  appelé  pour  compléter  le 
nombre  de  ceux  qu’exigeait  le  droit  romain. 

1121.  —  Pour  apprécier  sainement  les  règles 
posées  par  notre  article,  il  importe  de  bien  remar¬ 
quer,  avant  tout,  <pie  le  testament  mystique  se  com¬ 
pose  de  deux  parties  distinctes.  La  première  émane 
du  testateur,  ou  du  moins  il  se  l’approprie  et  la  fait 
sienne  en  la  signant  et  en  la  présentant  au  notaire 
et  aux  témoins;  c’est  l’écrit  testamentaire,  dont  les 


(1)  AU.  38  , 

•4  voy.  infra j  ti  1127. 
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dispositions  sont  ignorées  ou  censées  l'être  de  tout 
autre  que  de  lui.  La  seconde  est  tout  à  la  lois  son 
œuvre  et  celle  du  notaire  et  des  témoins  ;  c'est  le  pro¬ 
cès-verbal  constatant  la  présentation  de  cet  écrit  et 
l'accomplissement  des  formalités  légales,  c’est  l’acte 
de  suscription  destiné  à  le  compléter  et  à  lui  donner 
la  forme  mystique  ou  secrète. 

1122.  —  Ce  secret,  sous  lequel  la  loi  laisse  au 
testateur  la  faculté  de  cacher  ses  dispositions,  n’a  été 
d’ailleurs  établi  que  dans  son  intérêt.  Il  est  dans  la 
nature  du  testament  mystique,  mais  il  n’est  pas  de 
son  essence,  et  la  loi  n’attache  aucune  importance 
à  sa  violation  quand  il  a  plu  au  testateur  d’y  re¬ 
noncer. 


1123.  —  Aussi  lui  a-t-elle  permis  d’écrire  ses 
dispositions  ou  délaisser  ce  soin  à  un  autre,  consa¬ 
crant  ainsi,  dès  le  début,  la  liberté  (pii  lui  appartient 
de  garder  ou  non  le  secret  de  ses  volontés  dernières. 
El  cette  liberté  d’écrire  ou  de  faire  écrire  le  corps  du 
testament  est  si  illimitée,  que  le  mélange  de  plusieurs 
écritures  reste  toujours  sans  influence  sur  la  validité 
de  l’acte.  Qu’il  émane  en  totalité  ou  en  partie  de  la 
main  du  testateur  ou  de  celle  d’un  étranger,  fùt-ce 
même  de  plusieurs,  que  les  corrections  et  change¬ 
ments  qui  s’y  manifestent  soient  son  (ouvre  dans  le 
second  cas,  ou  celle  des  tiers  dans  le  premier,  tout 
cela  est  indifférent  ;  le  vœu  de  la  loi  n'en  est  [tas 
moins  rempli,  pourvu  qu’il  s’approprie  l’entière  ré¬ 
daction  en  y  apposant  sa  signature.  Telle  est  <ii  cifcl 
la  condition  que  notre  article  lui  impose,  il  est 
tenu  de  signer  ses  dispositions. 

Celle  formalité,  jointe  à  celle  de  la  présentation  de 
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m 

l’écrit  dont  nous  aurons  à  parler  bientôt  (1),  atteste 
mieux  (pi  aucune  autre  que  le  testament  est  l’expres¬ 
sion  libre  et  sincère  de  sa  volonté;  et,  si  elle  notait 
pas  accomplie,  la  nullité  serait  encourue,  cela  n’est 
pas  douteux. 

Mais  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  testa¬ 
teur  sache  et  puisse  signer,  car  s’il  ne  le  pouvait 
pas,  soit  pour  cause  d’ignorance,  soit  pour  tout  au¬ 
tre  motif,  il  serait  injuste  de  faire  peser  sur  lui  les 
rigueurs  de  la  loi.  Les  rédacteurs  du  Code  ne  Font 
pas  voulu,  et  nous  verrons  sous  l’article  suivant 
quelles  sont  les  précautions  par  lesquelles  on  doit 
suppléer  dans  ce  cas  à  l’absence  de  la  signature. 

1124.  -  -  Quant  au  choix  des  individus  appelés 
à  écrire  ses  intentions  testamentaires,  le  disposant 
a  la  plus  grande  latitude  pour  remettre  à  qui  bon 
lui  semble  ce  ministère  de  con dance.  Le  législateur 
ne  lui  impose  aucune  entrave;  il  peut,  à  son  gré, 
s’adresser  à  des  personnes  publiques  ou  privées,  nul 
n’a  le  droit  de  s'en  plaindre,  et  la  condition  du 
scribe  importe  peu.  Ce  sera  tantôt  un  homme  ou  une 
femme,  tantôt  un  des  témoins  appelés  à  concourir  à 
l’acte  de  suscription,  quelquefois  le  notaire  qui  est 
là  pour  le  dresser,  peut-être  même  le  légataire  ou 
1 1  lér i I ier  qi  i i  va  bien tô t  reeuei l lir  le  b énéi i ce  de  1  a 
disposition;  le  testateur  s’approprie  l’écrit,  qui  de¬ 
vient  désormais  son  œuvre  comme  si  c’était  lui  qui 
eut  tracé  les  caractères,  et  la  loi  est  satisfaite. 

H25.  —  Au  surplus,  il  n’est  pas  nécessaire  d’é¬ 
noncer  que  le  testateur  l’a  dicté  au  scribe ,  car  ce  fait 
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est  toujours  présumé.  La  mention  de  dictée  que  le 
Code  prescrit  pour  les  testaments  par  acte  public, 
n’est  pas  une  formalité  des  testaments  mystiques. 
Cette  formalité  n'avait  pas  de  raison  d’être,  et  la  si¬ 
gnature  du  testateur,  jointe  A  la  déclaration  par  lui 
faite  aux  témoins  et  au  notaire  que  l’écrit  qu'il  leur 
présente  est  l’expression  de  ses  volontés,  y  supplée 
d’ailleurs  elÜcacement.  Les  nullités  sont  de  droit 
étroit,  on  ne  peut  les  étendre  d’un  cas  prévu  à  un 
autre  qui  ne  l’est  pas. 

1126.  — Il  est  même  à  remarquer  que  la  signa¬ 
ture  du  testateur  suffit,  caria  loi  u  exige  pas  en 
même  temps  celle  du  scribe;  c’est  ce  qu’a  fort  bien 
jugé  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  de  rejet  du 
IG  décembre  1834  jlj.  Mais  comme  ce  qui  sura¬ 
bonde  ne  nuit  pas,  et  qu’il  n'y  a  aucun  motif  sé¬ 
rieux  de  proscrire  celle  du  scribe,  qui  n'est  après 
(oui  quune  superfétation  inutile,  il  faut  reconnaître 
aussi  que  sa  présence  ne  porterait  aucune  atteinte  à 
la  validité  de  l’acte;  c’est  ce  qu’a  encore  jugé  la 
Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  8  avril  1 800  [2  . 

Inutile  de  dire  ,  ainsi  que  l’enseignait  autrefois 
Furgole  (3) ,  que  le  testateur  peut  se  contenter  de 
signer  à  la  fin  de  l’écrit,  sans  le  faire  au  bas  de 
chaque  page.  Il  n’a  même  pas  besoin  d’approuver 
les  renvois  ou  les  surcharges,  quelles  qu’eu  puis¬ 
sent  être  1  importance  et  les  modifications  qu’ils 
entraînent  dans  la  rédaction  primitive.  On  doit  ap¬ 
pliquer  ici  les  principes  que  nous  avons  déjà  posés 


(1)  Devillrmenve,  35,  1,  463;  Dalloz,  P.,  35,  l,  153;  J.  P.,  xxvi,  1U8 

(2)  Sir.,  coll.  ftoui’.,  2,  l,  232;  Dalloz,  A.,  vi,  24;  J.  i>  , 
f3)  Des  testaments,  chap.  2,  sect.  3,  n°  ai. 
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sur  ce  point  pour  les  testaments  olographes  (1) ,  car 
il  y  a  parité  de  situation  quand  tout  émane  de  la 
main  du  disposant.  La  difficulté  ne  pourrait  se  pré¬ 
senter  que  dans  îe  cas  où  les  renvois  et  surcharges 
sont  lu ‘uvre  d un  tiers;  mais  comment  oserait-on 
soutenir  que  le  testateur  ne  peut  pas  se  les  appro¬ 
prier  par  sa  signature,  lorsqu’on  reconnaît  que  celle-ci 
suffit  pour  faire  sien  Inut  le  corps  de  l'écrit  dont  un 
autre  a  tracé  les  caractères?  Il  faudrait,  pour  don¬ 
ner  quelque  force  h  cette  théorie,  que  la  clôture  et 
l’enveloppe  fussent  imparfaites  ou  altérées,  et  nous 
verrons  bientôt  (2)  ce  qui  adviendrait  en  pareil  cas. 

1127.  —  En  thèse  générale,  l'écrit  testamentaire 
n’est  pas  soumis  à  la  formalité  de  la  date,  c’est  ce 
qui  résulte  du  silence  gardé  par  le  Code,  nonobs¬ 
tant  les  dispositions  formelles  de  l'ordonnance  qui 
l’exigeait  à  peine  de  nullité.  On  comprend  très  bien 
le  motif  qui  a  déterminé  le  législateur  à  s’écarter  du 
droit  antérieur  sur  ce  point  ,  car  la  date  était  inutile 
en  présence  des  autres  garanties  dont  il  veut  que 
l'acte  soit  entouré. 

On  ne  pourrait  donc  en  principe  exciper  du  défaut 
de  date  pour  contester  la  validité  des  dispositions 
présentées  au  notaire  et  aux  témoins,  sans  outrer  le 
rigorisme  de  la  loi.  C’est  ce  qu’ont  fort  bien  jugé  la 
Cour  de  cassation  (31  et  la  Cour  de  Colmar  (4). 

1128.  —  M.  Troplong  (5)  fait  aussi  remarquer 


(1)  Supràj  n®  ay:), 

(2)  lnfrà,  n®  1132. 

(3)  1 1  mars  1809,  sir.,  9,  i, 

(J)  2it  janvier  1821,  Sir.,  roll 
xvi  n,  366. 

O]  sur  l'art,  976,  n®  1621. 


;  DallOZ,  A.,  VI,  13;  J.  P.,  vu,  440. 

.  nom,  7  ,  2,  299;  DctlJoz,  A.,  vi,  19;  J.  P 
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très  judicieusement  que  1  unité  de  contexte  prescrite 
par  notre  article  n’est  pas  nécessaire  en  ce  qui  tou¬ 
che  le  corps  de  l'écrit  testamentaire.  Celui-ci,  d'a¬ 
près  la  distinction  que  nous  avons  plus  haut  posée 
entre  les  deux  parties  bien  distinctes  dont  se  com¬ 
pose  le  testament  mystique  (I),  est  indépendant  des 
règles  destinées  à  régir  l  aide  de  susrriplion  qui  doit 
venir  le  compléter.  Notre  article  l'envisage  tou!  dressé, 
sans  se  préoccuper  de  l'époque  à  laquelle  il  a  pris 
naissance  ,  et  n’exige  pas  que  la  présentation  en  suit 
faite  par  le  testateur  immédiatement  après.  Hion  ne 
garantirait  d’ailleurs  l'observation  de  ce  précepte,  à 
moins  que  l’on  n’allàt  jusqu’à  dire,  et  on  ne  1  oserait 
pas,  que  l’écrit  doit  se  former  sons  les  veux  du  no¬ 
taire  et  des  témoins,  ce  qui  serait  un  non  sens, 
puisque  le  secret  des  dispositions  deviendrait  alors 


'1 


1129.  —  Le  papier  qui  les  contient  ou  celui  qui 
leur  sert  d’enveloppe,  s’il  y  en  a  une,  doit  cire  clos 
et  scellé,  ce  sont  les  expressions  de  la  loi.  Mais  on 

quoi  consistent  ns  doux  tnrmalités?  rosi  ce  quelle 
ne  dit  pas  et  ce  qui  a  été  l’objet  d’une  profonde  divi¬ 
sion  entre  les  jurisconsultes. 

On  s’accorde  bien  à  reconnaître  que  le  mode  de 
clôture  peut  varier  sans  inconvénient  et  que  le  testa¬ 
teur  est  libre  de  choisir  celui  qui  lui  convient  ;  mais 
le  papier  doit  encore  être  scellé  ;  or,  c’est  ici  que  com¬ 
mence. la  dillirullo ,  car  i!  esl  assez  dillirile  do  dire 
quel  est  le  sens  légal  que  comporte  ce  mot.  L’ordon¬ 
nance  de  1 735  ne  s’en  expliquait  pas ,  et  le  Code  qui 


fl)  voy.  supra ,  ir  1121. 


ARTICLE  970.  2Û5 


la  copie  à  peu  près  n’en  i  lit  pas  davantage.  Faudra-t-il, 
comme  le  veulent  quelques  auteurs  (1),  s’étayant  des 
deux  seuls  arrêts  qui  aient  été  rendus  jusqu’ici  sur 
cette  matière  (2),  que  l’opération  se  fasse  avec  un 
sceau ,  un  cachet  laissant  une  emj  ireinte ,  une  marq ue 
gravée  quel  conque ,  ou  bien  su  11  ira-t-il ,  comme  d’au¬ 
tres  l'ont  pensé  (3),  d’employer  de  la  cire,  des  pains  à 
cacheter,  delà  colle  rnème,  sans  y  faire  l’empreinte 
d’aucun  sceau  ? 


Si  l’on  n’avait  pas  tant  écrit  et  tant  discuté  sur  ce 
point,  nous  serions  tenté  de  n’y  voir  qu’une  question 
puérile  qui  u  aurait  pas  dû  surgir  dans  le  silence  de 
la  loi.  Qu’a  voulu  autrefois  l’ordonnance?  Que  veut 
encore  notre  article?  Que  le  testament  soit  clos  et 
scellé,  afin  d’en  assurer  tout  a  la  ibis  le  secret  et  la 
conservation.  *  >r,  en  l’absence  de  formes  particulières 
tracées  par  le  législateur,  ce  but  n’est-il  pas  toujours 
rempli  par  le  scellement  avec  ou  sans  empreinte, 
quand  l’ouverture  ou  la  soustraction  de  l’écrit  inté¬ 
rieur  est  rendue  impossible  sans  briser  l’appareil  qui 


Dira-t-on  que,  dans  l’acception  la  plus  répandue, 
le  verbe  sceller  emporte  nécessairement  l’idée  d’une 
empreinte  faite  par  un  sceau?  Aon  assurément,  cette 


(1)  Deivincourt,  t.  h,  p.  30(3,  note  3;  Favard  de  Langlade,  Bbpekt.,  v° 
testament,  sect.  I,  §4,  n*  4  ;  Merlin.  Hèpekt,,  eod.  v*,  sect.  2,  §  3,  art.  3,  n*  14; 
Grenier,  des  donations,  t.  1,  n°  201  bis ;  Toullier,  t.  v,  n»  163;  Duranlon, 
l.  ix,  n*  12 J  ;  I  oujol,  sur  les  art.  076  —  979,  n°  5;  Marcadé,  sur  l'art.  ü7G, 
n*  2-  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  n,  n°  261  bis ,  p.  531,  note  a. 

(2)  Cass. ,  7  août  1810,  Sir-,  10,  1,  353;  BaJlOZ,  P.,  10,  1,  377;  J.  P.,  VIII, 
523;  Bruxelles,  18  février  1818,  Sir.,  coll.  nour.,  5,  2,  354;  U  allez,  A.,,  VJ, 
IG;  J.  P.,  XIV,  654- 

(3j  Malleville,  s  u  r  l’art.  976;  Grenier,  des  donations ,  t.  1,  n*  261  ;  va- 
zeille,  su/'  l'art.  976,  n*  4;  Coin-Deliale,  sur  le  meme  article,  n*»  27,  28  et 
29;  Troplong,  sur  le  même  article,  n*  1027. 
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observation  ne  serait  pas  juste,  aujourd’hui  surtout 
que  l’usage  des  sceaux  n  est  plus  employé  pour  les 
particuliers.  Il  serait  Tailleurs  facile  d’y  répondre 
victorieusement  en  disant  (pie  telle  n’est  pas  la  seule 
signification  de  ce  mol  et  qu'il  en  a  d'autres,  soit 
dans  le  sens  propre,  soit  dans  le  sens  figuré, 
cjue  la  fixation  entre  elles  au  moyen  du  plâtre,  du 
,  du  soufre,  d’une  matière  quelconque ,  de 
ieux  parties  qui  étaient  séparées  et  qu’on  ne  peut 
plus  détacher  sans  effort.  On  scelle  des  bouteilles 
avec  du  mastic,  des  gonds  à  une  muraille,  etc., 
aucune  empreinte  n’est  nécessaire  pour  cela;  pour¬ 
quoi  donc  serait-elle  indispensable,  alors  surfont  que 
la  loi  ne  s’en  est  pas  expliquée,  quand  il  s’agit  de 
sceller  le  corps  du  testament  mystique? 

Mais,  dit-on  ,  s’il  en  était  ainsi  dans  l’esprit  de  la 
loi,  le  scellement  n’ajouterait  rien  a  la  clôture.  et  ce 
serait  eu  vain  quelle  aurait  prescrit  les  deux  forma¬ 
lités.  Un  papier,  tel  qu’une  lettre  par  exemple 
clos  lorsqu’il  est  cacheté  avec  du  pain  à  chanter,  de 
la  cire  ou  de  la  colle,  car  c’est  là  ce  qui  constitue  la 
clôture  ordinaire;  mais  la  loi  veut  autre  chose  ,  elle 


exi  ge  qui!  so  il  clos  et  scellé.  Le  s  cel  loin  en  l  est  dot  t  c 
quelque  chose  de  plus  que  la  clôture  et  il  ne  peut 
exister  sans  empreinte.  Singulière  argumentai nm 
dont  le  premier  tort  est  de  trancher  la  question  sans 
la  discuter  I 

Où  donc  a-t-on  vu  qu'une  feuille  de  papier,  une 
lettre  même  ne  puissent  être  closes  qu'en  étant 
cachetées,  et  comment  oserait-on  dire  qu’elles  ne  le 
sont  pas  parce  qu’il  a  plu  de  recourir  à  un  autre 
moyen  et  de  les  coudre  ou  de  les  lier  par  exemple 
avec  un  ruban  ou  tout  autre  lien  assujetti  par  les 
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deux  bouts?  Ce  mode,  pour  n’être  pas  le  plus  ré¬ 
pandu,  en  est-il  moins  une  véritable  clôture?  Non 
certainement;  et  l’écrit  testamentaire  ainsi  fermé  sera 
positivement  clos ,  personne  n’en  peut  douter.  Mais 
il  restera  possible  de  l’ouvrir  en  dénouant  le  lien ,  et 
c’est  pour  cela  que  la  loi  exige  une  garantie  de  plus 
en  voulant  qu’il  soit  scellé.  Or,  ne  le  sera-t-il  pas 
quand  on  aura  consolidé  la  clôture  avec  delà  cire, 
quoique  sans  empreinte?  Et,  une  fois  cette  seconde 
formalité  remplie,  l’acte  pourra-t-il  être  encore 
ouvert  sans  briser  le  scellé?  Il  n’est  donc  pas  exact  de 
prétendre  que,  dans  notre  système,  le  scellement 
n’ajouterait  rien  à  la  clôture  et  que  le  vœu  de  notre 
article  serait  méconnu. 

Le  secret  et  la  sécurité  du  testament  peuvent-ils  en 
s  o  u  ffrir  \  pi  el  <  p  îe  a  ttei  nte  ?  Pas  le  moi  us  du  mon  de ,  e  t 
nous  ne  voyons  pas  en  ({1101  la  marque  particulière 
résultant  de  l’empreinte  d’un  sceau  offrirait  plus  de 
garanties.  Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  un  pourra 
presque  toujours,  soit  en  faisant  fondre  la  cire,  soit 
par  quelque  autre  moyen,  retirer  l’écrit  de  son  enve¬ 
loppe  et  l’y  rétablir  ultérieurement  avec  un  nouveau 
cachet,  sans  qu'il  reste  trace  de  cette  infraction,  car 
la  loi  11  exige  pas  que  l’acte  de  su  script  ion  décrive  l’em¬ 
preinte  s’il  y  en  a  une,  et  dès-lors,  rien  n’empêchera 
deht  remplacer  par  une  autre.  Gela  sera  d’autant  plus 
facile  que  les  partisans  de  la  théorie  que  nous  venons 
de  réfuter  reconnaissent  eux-mêmes  au  testateur  le 
droit  de  se  servir  d’un  sceau  autre  que  le  sien  (1). 


(D  rendant  que  nous  écrivions  eus  lignes,  la  Gasctte  des  Tribunaux  du 
U»  mai  l&v;  rapportait  un  arrêt  du  2  avril  précédent,  par  lequel  la  Cour  de 
cassation  consacre  la  théorie  ijue  nous  venons  d’exposer. 
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Laissons  donc  de  côté  toutes  ces  arguties  et  te- 


noos  pour  constant  que  le  silence  de  notre  article 
abandonne  aux  tribunaux  la  plus  grande  liberté 
d’appréciation,  sur  le  point  de  savoir  si  les  forma¬ 
lités  qu’il  prescrit  ont  reçu  ou  non  leur  accomplis¬ 


sement. 

il 30.  —  Furgole  (1)  enseignait  autrefois  (pie  l’é¬ 
crit  testamentaire  était  valable  quoiqu'il  ne  fût  ni 
clos  ni  scellé,  quand  l’acte  de  suscription  était  dressé 
sur  la  môme  feuille.  Mais  celte  opinion  est  désor¬ 
mais  abandonnée,  parce  qu  elle  se  trouve  en  hostilité 
directe  avec  les  règles  formelles  posées  par  l’ordon¬ 
nance  et  le  Code.  La  nécessité  de  la  clôture  et  iu 


scel  s’applique  tout  aussi  bien  aux  dispositions  iso¬ 
lées  qu’à  l’enveloppe  qui  les  recouvre,  lorsque  du 
moins  il  y  en  a  une  ;  les  deux  hypothèses  sont  par¬ 
faitement  prévues,  le  législateur  n admet  pas  d’ex¬ 
ception,  et  cela  devait  être.  Remarquons  en  ellét 
que,  s’il  n’en  était  pas  ainsi,  l’acte  de  suscription 
manquerait  complètement  son  but,  et  que  le  testa¬ 
ment  resterait  exposé  au  danger  permanent  des 
altérations  ultérieures  dont  il  ne  serait  nullement 
garanti. 

1131.  —  Notre  article  laisse  au  testateur  le  droit 


de  clore  et  de  sceller  le  papier  qui  contient  ses  vo¬ 
lontés  dernières,  ou  de  le  faire  faire  par  un  autre  en 
présence  du  notaire  et  des  témoins,  il  importe  donc 
peu  de  savoir  à  qui  il  confiera  cette  opération  quand 
il  ne  voudra  pas  y  procéder  lui-même,  et  c’est  évi¬ 
demment  par  inadvertance  que  M.  Duranton  (2)  u  lit 


(1)  Des  testaments ,  chap.  2,  seel.  3,  ua  24. 

(2)  T.  ix,  n°  124. 
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qu’en  pareille  hypothèse,  le  notaire  doit  en  être 
chargé.  La  loi  se  contente  de  sa  présence  et  de  celle 
des  témoins;  la  doctrine  de  M.  Duranton  ajouterait 

donc  h  ses  exigences  en  créant  une  formalité  de  plus  ; 
cette  seule  observation  suffit  pour  établir  qu’elle 
n’est  pas  fondée. 

Quant  à  l’époque  où  l’écrit  testamentaire  sera  re¬ 
vêtu  de  la  clôture  et  du  scel,  le  Code  ne  la  déter¬ 
mine  que  pour  le  cas  où  cela  n'a  pas  eu  lieu  avant 
la  présentation  qui  en  est  faite  au  notaire  et  aux  té¬ 
moins.  Mais  comme  le  testateur  est  libre  de  le  leur 
présenter  déjà  clos  et  scellé,  il  faut  bien  reconnaître 
alors,  qu'en  l’absence  de  toute  prescription  sur  le 
temps  où  l’opération  doit  être  accomplie,  il  a  le  droit 
d’y  procéder  quand  bon  lui  semble;  ceci  ne  saurait 
faire  l’objet  d’un  doute  sérieux. 

1132.  — Il  est  presque  inutile  de  dire,  en  pré¬ 
sence  des  termes  de  la  loi,  que  si  le  testament  était 
enveloppé  d  une  feuille  volante  sur  laquelle  l’acte  «le 
suscr iption  aurait  été  dressé,  la  disposition  serait 
nulle  comme  mystique.  Telle  était  l’opinion  de  Fur- 
gole  (1)  sous  l’empire  de  l'ordonnance,  telle  est  en¬ 
core  celle  que  commandent  les  expressions  claires 
et  précises  de  notre  article.  L’écrit  n’étant  ni  clos  ni 
scellé  dans  son  enveloppe,  le  vœu  du  législateur  se¬ 
rait  méconnu,  les  garanties  de  secret  et  de  sécurité 
dont  il  entoure  l'œuvre  testamentaire  se  trouveraient 
complètement  négligées ,  et  la  certitude  de  son  identité 
s’évanouirait  sans  retour. 

L’imperfection  ou  l'altération  de  la  clôture  et  du 


(1)  Tics  testaments,  Hiap.  3,  scct.  3,  n®  SK>. 
TOME  IV. 
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scel  produiraient  les  memes  résultats  si  elles  étaient 
telles  que  l’écrit  intérieur  eut  pu  en  être  retiré.  Où 
serait  eu  effet  la  certitude  qu’une  main  hardie  et  in¬ 
téressée  n’a  pas  soustrait  l’acte  original  pour  y  faire 
des  changements  ou  même  pour  y  substituer  un 
autre  papier  qui  ne  serait  peut-être  que  le  déplorable 
résultat  de  l’abus  d’un  blanc-seing  ?  C’est  aussi  ce 


qu’enseignait  Furgole  (T ) ,  et  cette  doctrine  puist 
une  force  nouvelle  dans  la  lettre  et  l’esprit  du 
Code. 

La  clôture  imparfaite  ou  altérée  fera  donc  toujours 
surgir  une  question  de  fait.  De  deux  choses  l'une  ; 
ou  le  testament  pouvait  en  être  retiré  sans  laisser 
des  traces  de  celle  smislrarlinn,  et  alnrs  il  n’a  pas 

d’existence  légale;  ou  bien  cela  était  impossible, 
et,  dans  ce  cas,  sa  validité  ne  peut  pas  être  con¬ 
testée  (2). 

1133.  —  Passons  à  la  formalité  de  la  présentation 
qui  doit  être  faite  au  notaire  et  à  six  témoins.  Lite  a 


lieu  tantôt  après  que  l’écrit  a  été  clos  et  scellé,  tantôt 
avant,  selon  qu'il  a  plu  au  testateur  du  devancer 
ou  d’attendre  la  présence  du  notaire  et  des  témoins 
pour  l’opération  de  la  clôture  et  du  scel.  Dans  l’une 
et  l’autre  hypothèse,  il  doit  leur  présenter  le  papier 
qui  contient  ses  dispositions  avec  ou  sans  enveloppe, 
en  déclarant  que  c’est  son  testament  écrit  et  signé  de 
lui,  ou  écrit  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  par  une 
ou  plusieurs  personnes  et  signé  de  lui.  Cette  déclara- 


(1)  Ibid, 

[2}  roy,  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  U  février  1779  rapporté  par 
Bergier,  sur  Ricard,  t.  i,  p.  412,  cl  Colmar,  20  janvier  182!,  Sir.,  colt, 
nom.,  7, 2,299;  Dalloz,  A.,  VI,  19;  j.  p.,  XXVIII,  366. 
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2  H 


tion  qu’exige  la  loi  est  indispensable,  car  c’est  elle 
qui  servira  de  règle  plus  tard  pour  vérifier  tout  à  la 
fois  la  sincérité  et  1  identité  de  l  acté.  Quand  on  pro¬ 
cédera  à  l’ouverture  du  testament  après  le  décès  du 
testateur,  si  l’on  y  trouve  un  écrit  intérieur  conforme 
à  sa  déclaration,  aucune  di  IL  cul  té  ne  pourra  s'éle¬ 
ver  ;  dans  le  cas  contraire,  il  faudra  bien  r «‘connaî¬ 
tre  ou  que  le  testateur  s'est  trompé  en  présentant 
un  papier  autre  que  celui  qu’il  croyait  remettre  au 
notaire  et  aux  témoins,  ou  qu’une  fraude  coupable  a 
été  mise  en  œuvre  avant  ou  après  sa  mort  pour 
substituer  un  nouvel  écrit  à  celui  qu’il  avait  présenté, 
et  alors  il  n’y  a  plus  de  testament. 

Cet  écrit,  portât-il  la  meme  date  que  l'acte  de  sus- 
cription,  la  clôture  et  le  scel  iTeussent-ils  pas  subi 
la  moindre  altération,  n’échapperait  pas  à  la  nullité, 
parce  que  l’erreur  du  testateur  ou  la  substitution 
frauduleuse  d’un  papier  à  l’autre  pourrait  bien  avoir 
eu  lieu  antérieurement.  Mais  il  ne  faudrait  pas  exa¬ 
gérer  ce  principe  et  le  pousser  dans  l’application  jus¬ 
qu'aux  conséquences  les  plus  rigoureuses.  C’est  ce 
qu’a  fort  bien  décidé  la  Cour  de  Toulouse 
une  espèce  où  la  testatrice  avait  déclaré  que  sou  tesla- 
ment  était  écrit  par  un  autre  et  où  l’on  y  remarquait 
cependant  quelques  mots  de  sa  main.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  la  déclaration  était  bien  incomplète,  mais 
elle  n’était  pas  contradictoire,  et  la  Cour  n’y  vit  avec 
raison  qu’un  oubli  involontaire  dont  l’importance 
ne  suffisait  pas  pour  entraîner  la  nullité.  Son  arrêt 
déféré  à  la  Cour  suprême  fut  vainement  critiqué  dé¬ 


fi)  roy.  Merlin,  Rkpkut.  pe  jürisp.,  v®  testament,  sort.  %  §3,  art.  3,Çn°  28. 
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vant  elle,  et  les  moyens  qu'on  invoqua  contre  lui 
n’aboutirent  qu’au  rejet  du  pourvoi  (1).  [.es  magis¬ 
trats  auraient  sans  doute  moins  d’indulgence  si 
l’addition  se  manifestait  comme  l'œuvre  d’un  tiers 
au  lieu  d’émaner  de  la  main  du  testateur,  et  surtout 
si  ce  dernier  déclarait  avoir  écrit  lui-même  le  testa¬ 
ment,  car  alors  on  ne  saurait  pas  s’il  a  eu  connais¬ 
sance  des  mots  ajoutés,  et  le  soupçon  de  fraude, 
qui  ne  peut  pas  naître  dans  l'hypothèse  jugée  par  la 
Cour  de  Toulouse,  reprendrait  toute  sou  énergie  |2j. 

1134.  —  Tenons  aussi  pour  certain  que  le  testa¬ 
ment  ne  perdrait  pas  son  caractère  mystique  par 
cela  seul  qu’il  plairait  au  testateur  d’en  donner  lec¬ 
ture  au  notaire  et  aux  témoins  en  le  leur  présen¬ 
tant.  Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  le  dire  (3),  h* 
secret  est  dans  la  nature  des  dispositions  mystiques, 
mais  il  n’est  pas  de  leur  essence.  C’est  une  garantie 
qui  na  été  introduite  qu’en  laveur  du  disposant,  il 
peut  donc  y  renoncer,  car  si  la  loi  lui  permet  de  taire 
ses  intentions,  elle  ne  lui  en  impose  pas  !<■  devoir 
comme  une  condition  sinè  quâ  non  de  la  forme  dans 
laquelle  il  lui  plaît  de  tester.  Jusqu’à  ce  que  cette 
forme  soit  vêtue,  il  est  maître  de  son  secret;  libre  à 
lui  de  le  garder  ou  de  le  rompre.  Mais  quand  l’œu¬ 
vre  pour  laquelle  le  notaire  et  les  témoins  sont  réu¬ 
nis  est  achevée,  quand  l’écrit  tpi  il  leur  a  présenté 
s’est  définitivement  complété  par  la  clôture,  le  scei 
et  l’acte  de  suscription,  toute  communication  en  est 
devenue  désormais  impossible  sans  lui  faire  perdre 


(1)  Ibid. 

{2)  Lyon,  26  janvier  1822,  Sir.,  23,  2,  2üG;  Dalloz,  A...  vj,  il;  J.  P.,  xvu,  :i, 
(3)  supra,  n*  1122. 
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immédiatement  son  caractère,  qu’il  ne  reprendrait 
que  par  un  nouvel  accomplissement  des  formalités 
légales. 

1135.  —  Après  la  présentation  vient  l'acte  de 
suscription,  c’est-à-dire  le  procès-verbal  dressé  par 
TofUcier  public  pour  la  constater  et  pour  donner  au 
testament  la  forme  mystique.  Cet  acte  doit  être  ré¬ 
digé  sur  le  papier  meme  ou  sur  l’enveloppe  de  l’é¬ 
crit;  notre  article  prend  soin  de  le  dire  en  termes 
clairs  et  positifs,  et  il  est  d illicite  de  comprendre 
comment  on  a  pu  agiter  devant  les  tribunaux  la 
question  de  savoir  s’il  ne  peut  pas  utilement  se  pro¬ 
duire  sur  une  feuille  distincte  et  séparée.  Aussi  la  ju¬ 
risprudence  (I)  n’a-t-elle  pas  hésité  à  prononcer 
dans  ce  cas  la  nullité  des  dispositions  mystiques, 
parce  qu’elles  se  trouvaient  dépourvues  de  la  prin¬ 
cipale  forme  qui  aurait  dii  venir  en  assurer  l'effet. 

Toutefois,  on  ne  saurait  aller  jusqu’à  soutenir , 
sans  outrer  le  rigorisme  delà  loi,  que  l’acte  de  sus- 
cri  pli  on  est  nul  si,  au  lieu  d’être  écrit  sur  la  portion 
même  de  l’enveloppe  qui  recouvre  le  testament,  il  se 
trouve  sur  la  partie  restante  de  cette  feuille.  Dans 
un  cas  comme  dans  l’autre,  la  formalité  n’en  est  pas 
moins  remplie  sur  le  papier  qui  sert  d'enveloppe ,  et 
c’est  tout  ce  qu’exige  le  Code.  Telle  est  à  cet  égard 
l’opinion  de  Merlin  (2)  que  les  Cours  de  Turin  (3) 
et  de  Gênes  (4)  avaient  déjà  consacrée. 


(1  Turin,  15  pluviôse  an  XII!,  Sir.,  5,  2,  525;  Dalloz,  A.,  vi,  34;  J.  J\,  iv, 
385;  Bourses,  10  août  1813,  H  Cass.,  C  juin  1815,  Sir,,  15,  1,  386;  Dalloz,  P.. 
15,  1,  393. 

(a)  RÉ pe ht.  de  JURisiv,  v*  testament,  scct,  2,  g  3,  arf.  3,  rr  17,  t\ 

(3)  5  décembre  1806,  Sir.,  6,  a,  760;  Dalloz,  A.,  vi,  35;  J.  v,  572, 

;  i)  29  décembre  1810,  sir.,  11,  a,  177;  Dalloz,  A.,  vi,  30:  j.  r.t  vnt,  731. 
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1136.  —  Mais  faut-il  que  l'acte  de  suscription 
soit  écrit  de  la  main  du  notaire?  Ce  dernier  ne 
peut-il  pas  en  abandonner  la  rédaction  à  une  tierce 
personne,  à  son  clerc,  par  exemple? 

Si  on  se  pénètre  <b*s  termes  de  notre  article,  le  no¬ 
taire  dressera  l'acte  de  suscription;  si  on  les  rappro¬ 
che  surtout  de  ceux  de  1  art.  979  pour  le  cas  où  le*  tes¬ 
tateur  est  muet,  le  notaire  écrira  !  acte  de  inscrip¬ 
tion;  il  est  facile  de  se  convaincre  que  la  pensée 
émise  par  le  législateur  dans  le  premier  se  complète 
et  s'explique  dans  le  second,  car  les  situations  sont 
identiques,  il  n’existe  aucun  motif  de  différence.  On 
ne  voit  pas  pourquoi  récriture  du  notaire  serait 
moins  indispensable  dans  un  cas  (pie  dans  l'autre. 
Laissons  donc  de  côté  celte  légère  variante  que  pré¬ 
sentent  les  deux  articles  et  gardons-nous  d'en  induire, 
comme  quelques  auteurs  (1)  ont  cru  pouvoir  le  faire, 
que  la  loi  n’a  prescrit  au  notaire  d’écrire  lui-même 
l’acte  de  suscription  que  dans  l’hypothèse  ufi  le  tes¬ 
tament  mystique  émane  d’un  muet.  Cette  doctrine, 
qui  est  généralement  repoussée  [t ,  n’a  pas  de  raison 
d’être. 

N’oublions  pas  en  effet  que  les  articles  97(i  et  979 
sont  la  copie  A  peu  près  littérale  des  articles  9  et  12 
de  l’ordonnance  de  1735,  que  la  variante  dont  nous 
nous  occupons  n’est  pas  nouvelle,  ci  quelle  avait 


{1)  Mallevîlle,  sur  Cart.  976;  Duranton,  t.  IX,  ir  157;  Vazoillc,  snir  l'art. 
976,  n°  17. 

5;  Merlin,  Rêi'Ebt.  de  jurlsp.,  v»  testament,  sort.  5,  §  a,  art.  t,  ir  1,  et 
qdest.  de  droit,  eod.  r\  §  5;  Fa  van  J  île  Langl.nle,  ni  hert.  eod.  r,  se<‘t, 

1,  §  4,  n°  7;  DelVincourt,  t.  Il,  p.  307,  note  8;  Grenier,  des  dointtitiHX. 
1. 1, 11*271;  Toullier,  t.  v,  1)”  i81  ;  Dalloz,  \.p  Pisp.  entre-tifs  et  f  estai». , 
cliap.  fi,  sert.  5,  art.  5,  ir  5;  Poujol,  sur  les  art.  976  —  979,  u*  15 ;  (loin- 
Delisle,  sur  l'art.  »7(î,  nri  a* 1;;  aarcadé,  sur  le  i meme  article,  rr  :i  :  Troploop. 
sur  le  même  article,  ir  1637. 
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déjà  exercé  l’esprit  des  jurisconsultes  ayant  la  pro¬ 
mulgation  du  Code.  1  es  notaires  des  pays  de  droit 
écrit  s’en  étaient  emparés  comme  d’un  argument 
pour  conserver  l’usage  qui  avait  jusque-là  toujours 
laissé  la  plume  dans  la  main  de  leurs  clercs;  mais 
Louis  XV  y  porta  remède  par  trois  déclarations  in- 


lerprétatives  dont  la  dernière  est  du  6  mars  1 751  (1), 


et  cet  abus  fut  désormais  déraciné.  À  partir  de  ce 
moment  ,  le  mot  dresser  devint,  dans  la  pratique  aussi 
bien  que  dans  la  théorie,  le  synonyme  < Y  écrire ,  et  il 
n'est  pas  admissible,  qu’en  empruntant  à  l’ordon¬ 
nance  ses  propres  expressions,  les  rédacteurs  du 
Code  n’aient  pas  voulu  conserver  le  sens  qui  y  était 


attaché. 


1137.  —  L’acte  de  suscription  doit  être  signé  par 
le  testateur,  par  le  notaire  et  par  les  témoins.  Ces 
dix  erses  signatures  peuvent  seules  certifier  l’entier 
accomplissement  des  formes  «pfexige  la  loi,  et  il  faut 
quelles  se  produisent  dans  le  même  instant  parce 
qu'elles  sont  requises  pour  être  la  garantie  les  unes 
des  autres.  Comment  le  testateur  saturait-il  que  les 
témoins  ont  signé  si  la  chose  ne  se  passait  pas  sous 
ses  yeux  ?  Comment  les  témoins  pourraient-ils  s'édi¬ 
fier  sur  la  sincérité  de  sa  propre  signature  si  elle  ne 
se  formait  pas  devant  eux?  Comment  enfin  l’acte 
serait-il  complet  si  le  notaire  n’y  apposait  pas  immé¬ 
diatement  la  sienne,  oui  est  appelée  à  y  mettre  le 
sceau? 

Cependant  il  peut  se  présenter  un  cas  oit,  par 
suite  duo  empêchement  survenu  depuis  qu’il  a  signé 


{1)  *oy.  Isambert,  Anciennes  loi  s  françaises,  (.  xxu,  j>,  sot;. 


l’écrit  testamentaire,  le  testateur  se  trouve  dans 
l’impossibilité  de  signer  aussi  1  acte  de  suscription. 
Mais  alors  il  le  déclan  ‘  en  présence  des  témoins,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  pour  cela  d’en  appeler  uu  plus 
grand  nombre,  et  nous  verrons  bientôt  (1)  que  le 


notaire  est  tenu  de  recueillir  et  de  constater  sa  dé¬ 
claration. 


1138. 


Notre  article  exiire  enfin  une  dernière 


formalité,  c’est  celle  de  l’unité  de  temps  pour  l’ac¬ 
complissement  de  toutes  les  antres.  V  dater  du  mo¬ 
ment  où  le  testateur  présente  au  notaire  et  aux  té¬ 
moins  l'écrit  destiné  à  être  revêtu  de  la  suscription  et 
à  acquérir  ainsi  le  cara<  1ère  du  testament  mystique» 
toutes  les  opérations  prescrites  par  la  loi  doivent  être 
faites  de  mile  et  sans  divertir  à  autres  actes.  Ce¬ 


laient  les  expressions  dBl’ordonnance  de  1733,  elles 
sont  [tassées  dans  le  Code,  et  lorsqu'on  recherche 
l’origine  de  cette  disposition,  on  voit  quelle  a  été 
empruntée  au  droit  romain  2 ,  qui  avait  depuis  long¬ 
temps  consacré  ce  principe. 

Aussi  faut-il  tenir  pour  constant  qu’il  n’y  a  rien 
de  changé  sur  ce  point  aux  exigences  du  vieux  droit, 
et  que  la  règle  de  la  continuité  d’action  doit  s'enten¬ 
dre  de  telle  manière,  que  le  testament  serait  nul  si 
les  solennités  en  étaient  interrompues  pour  vaquer  à 
d’autres  affaires,  mais  non  à  des  besoins  physiques 
ou  à  des  soins  de  santé.  Cette  exception  que  Justi¬ 
nien  (3)  avait  proclamée  se  justifie  par  le  bon  sens  et 


(1)  infra,  n°  1149. 

(2)  L.  xsl,  C.,  de  test  h  me  ntt  s  ;  !..  xxi,  §  3,  IT.,  <tw  testa  mu  fa  faccrc  pus- 
sunt  ;  Instlt,,  §3,  de  testamentis  nrdinandis. 

(3)  L.  xxviu,  C.  de  testamentis. 
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la  raison.  Mais  pour  qu’elle  ne  soit  pas  dangereuse, 
il  faut,  selon  nous,  la  renfermer  dans  de  justes  limi¬ 
tes  et  ne  l’admettre  que  pour  le  cas  où  l’acte  de  sus- 
cription  serait  déjà  commencé,  car  autrement  1  ab¬ 


sence  Les  témoins  et  du  notaire,  ne  fùt-elle  que 
momentanée,  laisserait  planer  quelque  incertitude 
dans  l’esprit  de  tous,  excepté  de  celui  qui  aurait 
gardé  l’écrit,  sur  le  point  de  savoir  s’il  n’a  pas  été 
changé  dans  l'intervalle  au  moyen  d’une  substitution 
frauduleuse  devenue  peut-être  facile. 

1139,  —  Reperdons  pas  de  vue  que  les  témoins 
doivent  être  au  moins  au  nombre  de  six  et  que  la 


signature  de  tous  est  nécessaire  à  la  validité  de  l’acte 
de  suscription.  Les  termes  clairs  et  précis  de  la  loi 
semblaient  faits  pour  éviter  toute  discussion  b  cet 
égard  ;  cependant  on  a  essayé  de  soutenir  que  l’ex¬ 
ception  de  l’art.  974  s’applique  aux  testaments  mys¬ 
tiques  comme  aux  testaments  publics,  et  que  dans 
les  campagnes  on  peut  se  contenter  de  la  signature 
de  la  moitié  des  témoins. 


Telle  est  l'opinion  que  Malleville  (lia  préconisée, 
et  il  faut  bien  convenir  qu  elle  a  quelque  apparence 
déraison,  car  s’il  est  difficile  de  trouver  deux  ou 
quatre  témoins  lettrés  dans  les  campagnes,  et  si  cette 
difficulté  a  suffi  pour  déterminer  b*  législateur  à  ad- 
mWlre  l’exception  de  l’art.  97i  pour  les  testaments 
par  acte  public ,  il  semble  étrange  au  premier  abord 
(pie  cette  tolérance  disparaisse  en  présence  d’une 
difficulté  plus  grande,  puisqu’il  s’agit  de  réunir  six 
témoins  pour  les  testaments  mystiques. 


1)  sut  tari 
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Mais  ,  en  Admettant  que  ce  raisonnement  fût 
fondé,  il  ne  serait  jamais  après  tout  qu'une  critique 
de  la  loi.  Cela  ne  ferait  pas  que  l’art.  974»  qui  se  ré¬ 
fère  aux  testaments  publics  et  par  son  texte  et  par 
la  place  qu'il  occupe,  puisse  déroger  ainsi  par 
avance  à  Fart.  976  qui  lui  est  postérieur  et  qui  a 
lui-même  pour  objet  de  régler  la  forme  toute  diffé- 
rente  des  dispositions  mystiques.  Aussi  la  théorie  de 
Malleville  n’a-t-elle  rencontré  que  des  adversaires 
disposés  a  la  repousser  par  l'adage  dura  1er .  srdlcr. 
Tous  les  auteurs  (1)  se  réunissent  pour  la  combattre, 
et  la  jurisprudence  des  Cours  2)  la  toujours  con¬ 
damnée  comme  une  erreur. 

Lorsqu’on  y  réfléchit,  on  comprend  d'ailleurs  bien 
vite  pourquoi  le  Code  n’a  pas  voulu  étendre  aux  tes¬ 
taments  mystiques  la  tolérance  dont  il  a  favorisé  les 
testaments  publics.  Ici  en  effet  la  garantie  de  la  dictée 
s’évanouit  devant  la  simple  présentation  d’un  écrit 
que  le  testateur  déclare  contenir  ses  volontés  secrè¬ 
tes,  il  fallait  donc  remplacer  cette  garantie  par  celle 
(pie  pouvaient  seule  offrir  la  présence  d’un  plus  grand 
nombre  de  témoins  et  la  signature  de  chacun  d  eux. 

1140,  —  Malgré  le  silence  de  notre  article,  l'acte 
de  suscription  est  soumis  a  la  nécessité  de  la  date. 


(1)  Merlin,  Répert.  de  jurisp.,  V“  témoin  instrumentaire,  §  2,  n®  3,  29*; 
Favard  de  Langladc,  Rëpebt.  v*  Icslamcnf,  soit.  L»  g  1,  n®  10;  Dclvincouri, 
t.  b,  p,  308,  note  9;  Grenier,  des  donations,  t.  i,  îi 1 * 3  271  ;  Touiller,  I.  v,  n 

Duranton,  t.  ix,  n°  Ml;  Poujul,  sur  les  art.  976  —  979,  n®  9;  Yazeille ,  sur 
l'art.  976,  n®  20;  Coin-Delisle,  sur  le  même  articlê,  n®  38;  Mamtde,  sur  le 
même  article,  ir  5;  Troplong,  sur  te  même  article ,  n®  1632. 

(3)  Liège,  29  août  1806,  Sir.,  6,  2,  174;  Dalloz,  2,  22' n  ici,.  29  mai 

1808,  Sir.,  9,  s,  215;  Dalloz,  A.,  vi,  39;  J.  vi,  720;  Bordeaux,  12  avril 
1808,  Sir.,  8,  2,  158;  Dalloz,  A.,  VI,  40;  J.  P,,  vi,  626;  Cass.,  20  juillet  1809, 
Sir.,  9,  i,  370;  Dalloz,  P.,  9,  l,  257;  j.  p.,  vu,  701;  Pau,  19  décembre  1829, 
Devilieneuvc,  uo,  2,  133;  Dalloz,  p 30,  2,  135;  J .  p.,  xxii,  1631. 


ARTICLE  070. 


Celle-ci  constitue  en  ellbt  une  formalité  substantielle 
d’autant  plus  indispensable,  qu’en  cas  de  concours 
de  plusieurs  testaments,  il  serait  impossible  de  savoir 
quel  est  celui  qui  exprime  les  intentions  dernières  du 
défunt  et  que  l’écrit  testamentaire  peut  lui-même, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit  (1)  ,  être  dépourvu  de 
date.  Au  surplus,  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  i2)  ne 
laisse  pas  «le  doute  h  eut  égard,  puisqu'elle  veut  que 
tous  les  actes  retenus  par  les  notaires  soient  datés. 
Tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce  point;  la  date  du 
testament  n’est  donc  autre  que  celle  de  l’acte  de  sus- 
cription. 


11 41.  —  11  faut  bien  reconnaître  en  effet  que, 
puisqu'on  ne  peut  y  voir  qu'un  acte  notarié,  il  doit 
rester  soumis  à  toutes  les  formalités  nécessaires  pour 
les  actes  de  cette  nature,  sans  en  excepter  celles  delà 
loi  de  ventôse.  Cette  vérité  que  nous  nous  bornons 
à  énoncer  en  passant  pour  y  revenir  bientôt  (3j ,  a 
trouvé  cependant  des  contradicteurs.  Tant  qu’il  ne 
s’agit  que  de  la  compétence  du  notaire,  de  rénoncia¬ 
tion  de  son  nom  et  de  son  domicile  ainsi  que  de  ceux 
des  témoins  instrumentaires,  de  l’indication  de  temps 
et  de  lieu,  de  la  forme  des  renvois  et  apostilles,  des 


additions,  surcharges,  interlignes  ou  mots  rayés  ,  on 
admet  volontiers  les  règles  introduites  par  la  loi  de 
ventôse.  Mais  on  voudrait  effacer  ses  prohibitions  les 
plus  formelles  Relativement  aux  serviteurs*  aux  pa¬ 
rents  ou  alliés  du  testateur  ou  du  notaire  et  aux  clercs 


de  ce  dernier;  or,  nous  nous  réservons  de  prouver, 


(1  suprù  .  n®  1127. 

(2)  Art.  12. 

{3}  voy.  infra,  n  *  ilôt  et  suiv . 
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quand  le  moment  sera  venu ,  qu’elles  ont  gardé  tout 
leur  empire,  et  que  l’acte  de  suscription  du  testa¬ 
ment  mystique  n’en  est  pas  affranchi. 

1142. — Not  re  article  ne  déroge  expressément  à  la 
loi  de  ventôse  qu’en  ce  qui  touche  soit  les  témoins, 
dont  il  augmente  le  nombre  en  le  portant  au  moins 
à  six,  soit  l’isolement  du  notaire,  qui  peut  toujours 
et  dans  tous  les  cas  procéder  seul  à  sa  mission.  Et 
la  violation  des  principes  nouveaux  qu'il  établit  sur 
ces  deux  points  ne  nous  parait  pas  devoir  entraîner 
les. mêmes  conséquences. 

Remarquons  en  effet  que  si  la  réduction  du  nom¬ 
bre  des  témoins  tombe  sous  la  sanction  pénale  de 
l’art.  1001  et  fait  surgir  la  nullité  qu'il  ('‘dicte,  il  n'en 
serait  pas  de  même  de  la  présence  d'un  second  Mo¬ 
laire,  parce  que,  tout  en  la  déclarant  inutile,  le  lé¬ 
gislateur  ne  la  prohibe  pas.  11  serait  plus  régulier 
sans  doute  que  le  second  notaire  ne  figurât  pas  dans 
l’acte  en  celle  qualité,  puisqu’un  seul  peut  suffire,  et 
qu’il  n’y  parût  que  comme  témoin;  mais  le  concours 
de  tous  les  deux  ne  saurait  constituer  un  vire,  s'ils 
avaient  eu  d’ailleurs  le  soin  de  se  faire  assister  de 
six  témoins.  Les  garanties  ou  les  solennités  requises 
n’en  seraient  pas  altérées,  et  l’on  pourrait  certaine¬ 
ment  invoquer  avec  avantage  la  maxime  quod  mm - 
blindât  non  intiat. 

1143.  —  On  s’est  demandé  si  l'acte  de  suscrip¬ 
tion  peut  être  rédigé  en  brevet,  et  cette  question 
que  la  loi  de  ventôse  aurait  dû  empêcha:  de  naître 
a  été  diversement  tranchée.  Nous  ne  répéterons  pas 
ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  (1)  pour  établir  la 


1,  Suprà*  n  1030, 
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nullité  des  testaments  publics  dressés  dans  celte 
forme,  mais  nous  ne  connaissons  pas  de  motifs 
sérieux  pour  faire  admettre  ici  une  autre  solution. 

Le  testament  mystique  nous  est  venu ,  dit-on  (1) , 
du  droit  romain  et  de  l’ordonnance  de  1735,  qui 
n’exigeait  pas  plus  que  lui  qu’il  restât  minute  de 
l’acte  de  suscription  ;  il  ne  faut  donc  pas  se  montrer 
plus  exigeant  aujourd’hui;  au  surplus,  le  Code  ne 
dit  pas  que  le  papier  renfermant  les  dispositions  du 
testateur  sera  remis  au  notaire,  mais  simplement 
qu’il  lui  sera  présenté;  il  semble  donc,  qu  après  avoir 
dressé  l’acte  de  suscription,  le  notaire  peut  le  ren¬ 
dre;  et  puis,  quelle  serait  1  utilité  de  toutes  les 
précautions  dont  cet  acte  se  trouve  entouré?  Pour¬ 
quoi  la  clôture,  le  scel  et  un  si  grand  nombre  de 
témnins  ,  s’il  devait  nécessairement  être  placé  à  l’état 
de  minute  dans  un  dépôt  public?  Enfin,  les  art. 
4007  C.  ^ap.  et  916  et  suivants  C.  proc.  laissent  bien 
supposer  que  le  testament  mystique  peut  se  trouver 
ailleurs  que  dans  les  mains  du  notaire,  et  ce  dernier 
en  est  si  peu  le  dépositaire  obligé,  que  le  Président 
du  tribunal  est  libre  d’en  ordonner  le  dépôt  dans  une 
autre  étude  que  la  sienne. 

Tel  est  le  raisonnement  par  lepuel  on  s’efforce 
d'échapper  aux  exigences  de  la  loi  de  ventôse  (2)  ; 
mais  quelque  fondé  qu’il  puisse  paraître  en  appa¬ 
rence  ,  la  volonté  du  législateur  ne  saurait  en  être 
altérée,  et  la  règle  de  la  nécessité  de  la  minute  pour 
tous  les  actes  notariés  ne  perd  pas  son  énergie. 


U)  Coin-üelisle,  sur  l'art.  97(>,  n°  i>0;  Troplong,  sur  le  même  article, 
n*  1C53. 

(?)  Art.  su. 
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Dira-t-on  que  ce  principe  souffre  une  exception 
pour  les  actes  simples,  au  nombre  desquels  il  faut 
nécessairement  compter  l’acte  de  su  script  ion?  Mais 
s’il  est  vrai,  comme  l’a  dit  le  Conseil  d  État  dans  un 
avis  du  7  avril  1821  (1) ,  qu'on  ne  peut  entendre  par 
actes  simples  que  ceux  dont  le  contenu,  la  nature 
et  les  effets  ne  présentent  qu’un  objet  ou  intérêt  sim¬ 
ple  en  lui-même  et  passager,  comment  pourrait-on 
soutenir  que  l'acte  de  suscnption  rentre  dans  cette 
catégorie,  quand  c’est  précisément  celui  qui  est  en¬ 
touré  de  plus  de  garanties  et  de  solennités? 

La  loi  de  ventôse  conserve  donc  tout  son  empire, 
et  la  règle  générale  quelle  pose  déroge  aux  précé¬ 
dents  qui  avaient  été  suivis  jusqu’alors  sous  le  régime 
du  droit  romain  ou  sous  celui  de  l’ordonnance. 

Qu'importe  après  cela  qu’au  lieu  de  dire  que  ré¬ 
crit  testamentaire  sera  remis  à  l’ollicier  public,  notre 
art.  976  dise  simplement  qit’il  lui  sera  présenté? 
Cette  substitution  d’un  mot  à  l’autre  ne  nous  parait 
pas  assez  significative  pour  qu'on  puisse.:  en  faire  ré¬ 
sulter  1  intention  du  législateur  de  s’écarter  du  sys¬ 
tème  introduit  depuis  deux  mois  à  peine  par  la  loi 
de  ventôse,  et  de  créer  à  coté  d’elle  une  théorie  nou¬ 
velle  qui  en  aurait  si  complètement  bouleversé  l'éco¬ 
nomie.  Et  quant  à  l’argument  tiré  des  art.  1007  C. 
Nap.  et  916  C.  pr.,  nous  ne  comprenons  vraiment 
pas  qu’on  puisse  s’en  servir  d  une  manière  sérieuse. 
Ces  articles  ne  supposent  pas  en  réalité  que  le  testa¬ 
ment  mystique  peut  se  trouver  ailleurs  que  dans  les 
mains  du  notaire.  Le  premier  consacre  seulement  le 
droit  qui  appartient  au  magistrat  d'en  ordonner  le 


(1  voy.  supra,  n#  1030. 
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dépôt  au  rang  des  minutes  d’un  autre  notaire  que 
celui  qui  le  lui  présente;  et  lorsque  le  second  parle 
de  la  suscriptiou  des  testaments  ou  autres  papiers 
cachetés  trouvés  dans  la  maison  du  défunt,  cette 
assimilation  prouve  jusqu’à  T  évidence,  qu’au  lieu 
d’envisager  les  testaments  mystiques  revêtus  d’un 
acte  de  inscription  véritable,  il  n’a  trait  qu'aux  dis¬ 
positions  olographes  ou  autres  papiers  sur  lesquels 
le  défunt  aurait  écrit  quelques  mots  indicatifs  de  leur 
contenu.  Aussi  ne  nous  sentons-nous  pas  ébranlé 
tans  la  conviction  que  l’acte  de  suscriptiou  serait 
nul  s'il  était  rédigé  en  brevet,  et  que  le  notaire  ne 
peut  ni  ne  doit  en  faire  la  remise  au  testateur.  La 
chambre  des  notaires  de  Paris  l’a  pensé  comme  nous, 
et  sa  délibération  du  0  février  1833  décide  avec  rai¬ 
son  qu’il  ne  sera  remis  aux  testateurs  ni  testaments 
mystiques  ni  actes  de  suscriptiou.  On  peut  voir  dans 
Holland  de  Yillargues  jlj  cette  délibération,  qui  est 
conforme  à  l’avis  du  Conseil  d’Etat,  et  qui  repose  sur 
les  véritables  principes  dont  Grenier  (3)  et  MM.  Pou- 
jol  (3)  et  Bayle- Mouillard  (4)  se  sont  faits  les  défen¬ 
seurs  avant  nous. 

Telles  ne  sont  pas  les  tendances  de  la  jurispru¬ 
dence,  car  les  arguments  que  nous  venons  de  réfuter 
ont  déjà  prévalu  devant  les  Cours  de  Riom  (o),  de 
Bruxelles  d)  et  de  Paris  (7).  L’autorité  des  arrêts  qui 


(1)  Code  du  xotaiuat,  p.  •158,  et  Rèpert.  du  notariat,  v-0  minute,  n°  99. 

(2)  nés  donations,  t.  i,  ü“  277  et  277  bis. 

(3)  Sur  tes  art.  976  —  97!) ,  n*  22. 

(4)  sur  G )’en ter,  t.  u,  tia  277  bis,  p.  590,  note  a, 

(r<  1er  aéeonC’re  1K18,  Sir.,  Su,  2,  132;  Dalloz,  A.,  xn,  291;  J.  P,,  xiv,  109G. 

(6)  23  juillet  1825,  Sir.,  coll .  îîotxu.,  8,  2,  117  ;  J.  I1 2 3 4 * 6.,  XIX,  730. 

(7  LO  juin  1848,  Devillenouve,  48,  2,  356;  Dalloz,  P.,  48,  2,  143;  J.  P.,  I!  de 
1818,  168. 
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ont  ainsi  tranché  la  question  est  imposante  sans 
doute,  mais  elle  ne  détruit  pas  les  hases  sur  lesquel¬ 
les  repose  notre  conviction. 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  (1),  en  parlant  du 
testament  public,  que  si  la  remise  de  la  minute  au 
testateur  constitue  une  infraction  au*  devoirs  du 
notaire,  néanmoins  elle  n’entraîne  pas  nullité.  Mais 
cette  solution  serait  trop  absolue  en  ce  qui  touche  la 
remise  de  la  minute  de  l’acte  de  suscription.  Deux 
cas  en  effet  peuvent  se  présenter,  suivant  que  la  clô¬ 
ture  et  le  scel  ont  suivi  ou  non  des  altérations  ulté¬ 
rieures  suffisantes  pour  que  l'écrit  put  en  être  retiré. 
Dans  la  première  hypothèse ,  le  testament  mystique 
sera  évidemment  nul ,  car  toute  garantie  d’identité 
s’est  alors  évanouie;  mais,  dans  la  seconde,  la  vali¬ 
dité  de  l'acte  ne  saurait  être  contestée.  C’est  une 
question  de  fait  qui  tombe  dans  le  domaine  du  juge, 
et  dont  la  solution  varie  selon  les  circonstances  au 
milieu  desquelles  elle  se  manifeste. 

1144.  —  Iéacte  de  suscription,  quand  il  est  régu¬ 
lier  dans  sa  forme,  donne  au  testament  mystique  te 
caractère  de  l’authenticité,  car  il  ne  fait  plus  qu’un 
avec  l’écrit  testamentaire.  Vainement  chercherait-on 
à  les  distinguer,  puisque  l’un  est  le  complément  de 
l’autre.  De  là  cette  conséquence  <jue  les  cours  de 
Bruxelles  (2),  Metz  (3),  Bordeaux  (4)  et  Besançon  (5) 
ont  proclamée  comme  une  vérité  de  droit  incontes- 


[1}  Supra,  il15  1030. 

(2)  23  mars  1811,  Sir.,  12,  2,  94;  Dalloz,  A.,  VI,  IG  ;  J.  P. j  IX,  210. 

(8)  8  mars  1821,  Sir.,  coU.  nota'.,  6,  2,  378;  Dalloz,  A.,  xii,  378;  J,  P.. 
XVI,  432. 

(4)  9  septembre  1829,  j.  p.j  xxu,  1441. 

(5)  22  mai  1845,  Devilleneure,  16,  2,  388;  j,  p„  h  Ue  1846,  473. 
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table,  à  savoir  que  toute  dénégation  d’écriture  ou  de 
signature  est  désormais  devenue  impossible,  et  que 
1  inscription  de  faux  pourrait  seule  paralyser  ou 
suspendre  l'exécution  des  volontés  du  testateur  (1). 

1145.  —  Quant  aux  mentions  diverses  que  doit 
contenir  l’acte  de  suscription,  il  est  bien  évident  pour 
nous  qu’elles  se  réfèrent  à  toutes  les  formalités  dont 
la  loi  exige  l’accomplissement  devant  le  notaire.  C’est 
ce  qui  résulte  des  termes  de  notre  article,  qui,  après 
avoir  énuméré  ces  formalités,  dit  que  le  notaire  en 
dressera  l’acte  de  suscription.  Or,  si  tel  est  le  sens 
grammatical  qu’il  faut  attacher  aux  expressions  dont 
le  législateur  s’est  servi,  on  reconnaîtra  bien  que 
l’observation  des  formalités  prescrites  doit  néces¬ 
sairement  être  relatée  dans  l’acte  qui  en  sera  dressé. 

Cette  théorie  que  recommande  la  raison  d’accord 
avec  le  texte  n’avait  pas  tait  encore  de  diflieulté,  lors¬ 
que  M.  Coin- Del isle  (2:  ,  descendant  des  hauteurs  du 
droit  au  langage  aride  de  la  grammaire ,  est  venu 

donner  un  démenti  aux  idées  reçues  avant  lui  sur  ce 

* 

point.  Dans  le  système  nouveau  qu’il  développe  lon¬ 
guement  ,  le  pronom  en  ne  se  rapporte  pas  aux  for¬ 
malités  prescrites,  ce  qui  serait  un  langage  barbare 
et  incohérent ,  mais  bien  au  mot  testament.  En 
d’autres  termes,  le  législateur  a  voulu  dire  qu'il  sera 
dressé  un  acte  de  suscription  du  testament,  et  non 
point  des  formalités  qui  le  constituent.  Tel  est  le 
sens  que  le  savant  auteui  du  Commentaire  anahjti- 


(1)  Merlin,  Répert.  de  Jimisp.,  y*  testament,  sect.  2,  S  3,  art.  3,  n*  29; 
Toullier,  t.  v,  rr  soi  ;  Dalloz,  jurisp,  gêner.,  vi,  K>;  D lira n ton,  t.  ix,  n°  145; 
Vazeille,  sur  i’art.  976,  n°  23;  Poujol,  sur  les  art.  976  —  979,  ns  21  ;  Coin- 
lielisle,  sur  l'art ,  976,  ir  6;  Troplong,  sur  le  même  article,  n°  1652. 

(2)  sur  l'art.  976,  n*J  46  et  suiv. 
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que  croit  trouver  dans  notre  article  et  qu’il  s’attache 
à  en  faire  sortir,  suit  au  point  de  vue  de  la  correc¬ 
tion  du  style,  soit  sous  le  rapport  des  diilerences 
de  ponctuation  que  présentait  ce  passage  dans  l’or¬ 
donnance  de  1735  qui  nous  l  a  légué. 

Sans  entrer  dans  cette  discussion,  dont  le  résultat 
ne  nous  parait  pas  aussi  clair  qu’à  M.  Com-Uelisle, 
nous  nous  bornerons  à  dire  que  la  rédaction  incor¬ 
recte  et  la  ponctuation  vicieuse  d’un  texte  de  loi  ne 
sont  pas  des  motifs  suffisants  pour  que  le  désir  de 
rectifier  l’une  et  l’autre  en  fasse  changer  les  disposi¬ 
tions.  Or,  c’est  ce  qui  arriverait  si  l’on  adoptait  le 
système  (jue  nous  réfutons.  L'acte  de  suscriptiou  no 
serait  plus  qu’une  formalité  vaine  dès  que  la  men¬ 
tion  de  toutes  celles  qui  doivent  concourir  à  lui 
donner  Vôtre  ne  s'y  retrouverait  pas.  Le  notaire  se 
bornerait  à  constater  ce  que  bon  lui  semblerait,  et 
laissant  de  coté  une  pratique  séculaire  sans  que  ce¬ 
pendant  la  loi  se  soit  modifiée  sur  un  sujet  si  im¬ 
portant,  il  ne  mettrait  plus  à  1  écrit  du  testateur, 
suivant  l’expression  de  M.  Bayle- Mouillard  ( I j  , 
qu’une  simple  étiquette.  Telle  ne  peut  avoir  été  la 
pensée  du  législateur  pour  la  validité  d’un  acte  qu’il 
entoure  de  plus  de  solennités  qu’aucun  autre.  Aussi 
la  théorie  de  11.  Coin-Delisle  ne  nous  paraît-elle 
destinée  à  prévaloir;  l’opinion  de  tous  les  juriscon¬ 
sultes  qui  l’ont  précédé  la  condamne  ;  Marcadé  (3) 


(1}  Sur  Grenier,  t.  il,  n®  264,  p.  545,  note  c. 

(?)  Merlin,  Hkpbw.  i>e  juuisp.,  v®  testament,  scct,  2,  §  3,  art.  3,  n®  8;  Gre¬ 
nier,  des  donations,  t.  ü,  n°204;  Toullier,  t.  v,  n°*  471  et  472;  Delvincourt, 
t.  ii,  p.  307,  note  8;  Duraaton,  t.  ix,  na  130;  Déniante,  t.  n,  n®  350;  Vazeillc, 
sur  l’art .  076,  n®  9. 

(3)  Sur  l'art .  ot(J,  n®  i. 
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et  M.  Troplong  (I)  se  réunissent  aussi  pour  la  battre 
eu  brèche. 

Mais  on  ne  saurait  aller  jusqu’à  dire  «  pie  les  men¬ 
tions  doivent  être  faites  d’une  manière  expresse,  car 
il  n’y  a  pas  de  termes  sacramentels  à  employer  dans 
ce  but,  et  tout  le  monde  ail  met  sans  difficulté  que 
des  équi  polit  mis  peuvent  suffire.  Nous  ne  tarderons 
pas  à  revenir  sur  ce  point  en  examinant  les  diverses 
constatations  que  l’acte  doit  renfermer. 

IlUB,  —  La  première  de  toutes  est  celle  qui  porte 
sur  la  clôture  et  le  scel.  Le  notaire  n'est  pas  obligé 
d’en  décrire  l’état,  car  la  loi  ne  l’exige  pas,  mais  il 
ne  peut  s'empêcher  de  déclarer  que  l’écrit  est  clos  et 
scellé.  Cette  constatation  nous  parait  indispensable 
au  point  de  vue  de  la  vérification  ultérieure  d’un  fait 
dont  l’inaccompli ssement  entraîne  toujours  la  nul¬ 
lité,  car  il  faut  qu'on  sache  si  le  testament  a  été 
présenté  au  notaire  et  aux  témoins  dans  cet  état,  ou 
si  c’est  devant  eux  que  la  formalité  a  été  vêtue.  Le 
silence  de  l’acte  laisserait  planer  du  doute  sur  l'une 
et  l'autre  hypothèse,  et  l'incertitude  qui  en  serait 
le  résultat  ne  permettrait  pas  de  compter  sur  l’iden¬ 
tité  de  l’écrit,  première  condition  de  la  validité  du 
testament  mystique.  La  simple  mention  du  scel  em¬ 
porterait  bien  par  équipollent  celle  delà  clôture  (15), 
car  un  papier  est  clos  par  cela  seul  qu'il  est  scellé  ; 
mais  si  1  acte  de  suscription  ne  mentionnait  que  la 
clôture,  nous  ne  pouvons  admettre  que  cette  consta¬ 
tation  positive,  rapprochée  plus  tard  de  l’existence 


(1)  Sur  le  même  article ,  n*  1610. 

(2)  Colmar,  20  janvier  1824,  sir.,  cnil,  nouv.,  7,  2,  m-  Dalloz,  A.,  vi,  19; 
J.  P-,  XVIII,  366. 
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des  cachets  dont  le  notaire  n  aurait  pas  dit  un  mot, 
suffise  par  équipollence  pour  établir  la  mention  du 
scel.  Ici  en  effet  la  raison  de  décider  n'est  plus  la 
même,  car  si  le  scel  ne  peut  pas  exister  sans  clô¬ 
ture,  il  est  bien  certain  au  contraire  que  la  clôture 
peut  exister  sans  scel. 

La  Cour  de  Bordeaux  I)  s’est  prononcée  dans  un 
autre  sens,  et  son  arrêt,  maintenu  par  la  Lourde 
cassation  (U),  va  chercher  une  autorité  nouvelle  dans 
l’appui  que  lui  prête  la  doctrine  dus  auteurs  les  plus 
récents  (3).  Mais  est-il  bien  vrai,  ainsi  qu’elle  l’a 
décidé,  qu’en  l’absence  de  toute  mention  du  scel,  ou 
puisse  y  suppléer  par  l'inspection  du  testament  et 
dire  que  la  clôture  signalée  par  le  notaire  résulte  né¬ 
cessairement  des  cachets  qui  y  sont  apposés?  Nous  ne 
le  pensons  pas .  Au  lieu  d’y  retrouver  une  de  ces  vérités 
incontestables  qui  commandent  la  conviction,  nous 
n’y  voyons,  avec  Merlin  (i) ,  qu’une  incertitude  com¬ 
plète  sur  le  point  de  savoir  si  l'écrit  était  réellement 
scellé  quand  l'acte  de  suscriptionest  intervenu.  Bien 
n’établit  à  nos  yeux  que  les  cachets  n’y  ont  pas  été 
mis  après  coup;  cette  lacune  de  l’acte,  il  n’appar¬ 
tient  pas  au  juge  de  la  combler;  et  la  garantie  la  plus 
sérieuse  de  la  sincérité  du  titre  ne  s’étant  pas  pro¬ 
duite  ,  la  nullité  s’y  attache  comme  une  conséquence 
forcée  de  la  violation  de  la  loi. 

1147.  —  Ce  n’est  pas  tout  que  de  constater  l’état 


(1)  21  mars  1822,  Sir.,  coll.  nouv.,  7,  2,  48;  ,/.  /\.  xvn,  215. 

(2)  23  juin  1824.  Sir.,  coü.nouv.,  7, 1,  iaj  ;  DaltDz,  A.,  vi,  22;  J.  P.  x  vin,  821. 

(3)  Vji /«>il U»,  sur  l'art.  i*:n.  n*  13;  Cftin-Deiisie,  sur  le  même  article.  n°  il; 
Raylc-M  milliard,  SW  Grenier,  t.  il,  n9  261  bis,  ]).  533,  iiolu  b  ;  Troplung,  sur 
rart.  Ô76,  n*  1613. 

(4)  Réi'eiit.  nt:  juins**.,  v9  testament,  sert.  2,  §3,  n0  n,  4°. 
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de  l’écrit  quant  à l’existence  du  scel  et  «le  la  clôture  ;  le 
notaire  doit  encore  mentionner  la  présentation  qui  lui 
en  est  faite  ainsi  qu’aux  témoins  par  le  testateur,  et 
les  déclarations  dont  ce  dernier  en  accompagne  la 
remise.  L’acte  de  suscription  dira  donc  «pie  le  testa» 
leur  leur  a  présenté  un  papier  déjà  clos  et  scellé,  ou 
quia  été  clos  et  scellé  devant  eux,  et  qu’en  le  leur 
remettant  il  a  déclaré  que  le  contenu  en  ce  papier  est 
son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit,  soit  en 
totalité,  soit  en  partie,  par  une  ou  plusieurs  person¬ 
nes  et  signé  de  lui . 

Cette  mention  est  tout  aussi  indispensable  que  la 
première,  car  si  lune  est  destinée  à  garantir  f iden¬ 
tité  «le  l’écrit  testamentaire,  l’autre  a  bien  évidem¬ 
ment  pour  but  d’assurer  l’expression  libre  et  sincère 
des  volontés  dernières  del  homme,  tout  en  respec¬ 
tant  le  secret  de  ses  dispositions.  C’est  leur  réunion 
qui  certifie  l’observation  complète  de  la  série  des 
formalités  légales  en  dehors  desquelles  il  n’y  a  pas 
de  testament  mystique. 

1168.  —  Et  comme  notre  article  veut  encore. 


ainsi  «pie  nous  l’avons  déjà  dit  plus  haut  (Ij,  que 
l’acte  de  suscription  soit  signé  simultanément  parle 
testateur  et  par  les  témoins,  et  que  la  continuité 
d’actions  préside  à  toutes  les  formes  dont  cet  acte 
est  revêtu,  il  en  résulte  clairement  que  leurs  signa¬ 
tures  doivent  aussi  y  être  mentionnées.  Autrement  il 
serait  impossible  de  savoir  si  tout  s’est  accompli  sui¬ 
vant  le  vœu  du  législateur,  sans  divertir  à  autres 
actes.  La  loi  du  25  ventôse  an  XI  (2)  exige  d’ailleurs 


(1)  N®*  1137  Ct  1133. 
(S)  Art.  11  et  63. 
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impérieusement  quil  en  soit  ainsi  pour  tous  les  actes 
notariés,  et  le  silence  du  (Iode,  en  supposant  qu'on 
put  admettre  qu’il  ne  s’en  explique  pas  ,  ne  serait 
point  une  excuse  pour  l’omission  de  celte  formalité, 
qui  est  évidemment  substantielle  de  sa  nature  II). 

La  Cour  de  cassation  semble  avoir  implicitement 
décidé  le  contraire  par  un  arrêt  du  8  janvier  1834(3), 
dont  s’étaie  M.  Bayle-Mouillard  (3)  pour  dire  que 
l’acte  de  suscription  n’est  pas  susceptible  de  toutes 
les  formalités  déterminées  par  la  loi  de  ventôse,  et  que 
par  conséquent  la  mention  qui  nous  occupe  n’est  [vas 
indispensable*  Selon  cet  auteur,  l’art.  976  déroge  à 
cette  loi,  et  la  signature  du  testateur  ou  des  témoins 
est  un  fait  matériel  qui  se  prouve  par  lui-même  sans 
avoir  besoin  d'aucune  constatation. 

Cette  double  raison  nous  touche  peu,  car  nous  ne 
voyons  nulle  part  la  dérogation  signalée  par  l’anno¬ 
tateur  de  Grenier,  et  la  matérialité  du  fait  des  signa¬ 
tures  ne  nous  paraît  pas  suffisante  ['tour  établir 
quelles  ont  été  apposées  sur  l'acte  au  moment  même 
de  sa  rédaction, 

1169.  —  Enfin,  si  le  testateur,  par  suite  d’un 
empêchement  survenu  après  avoir  signé  récrit  testa¬ 
mentaire  ,  ne  peut  signer  aussi  l’acte  de  suscription, 
notre  article  veut  qu’il  en  fasse  la  déclaration  et  que 
le  notaire  la  recueille  immédiatement,  sans  augmenter 
pour  cela  le  nombre  des  témoins.  Vinsi  ce  n'est  pas 
le  notaire  qui  atteste  par  lui-même  l'impuissance  du 


(1!  voy.  dans  le  même  sens  Touiller,  t.  v,  n®484;  Grenier,  des  donations, 
t.  i,  n*  975;  Troplon£,  sur  l'art.  97<>,  nn  1646. 

(S)  Dalloz,  P,,  31,  î,  153. 

(3)  Sur  Grenier,  t.  n,  n°  275,  p.  568,  note  a. 
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testateur,  c’est  ce  dernier  qui  la  déclare,  el  l’officier 
public  n’a  qu’à  mentionner  sa  déclaration.  Reste  à 
savoir  si  celle-ci  a  été  sincère,  et  si  le  mensonge  dont 
elle  serait  empreinte  n’entrai  lierait  pas  la  nullité 
comme  pour  les  testaments  publics ,  parce  quelle 
constituerait  un  refus  implicite  de  tester  (1).  Mais 
cette  question  ne  se  présentera  que  plus  tard,  au  mo¬ 
ment  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  la  solution 
dépendra  des  moyens  de  preuve  dont  on  pourra 
disposer  pour  combattre  la  sincérité  de  la  décla¬ 
ration. 

Nous  devons  au  surplus  faire  remarquer  qu’il 
n'est  pas  nécessaire  ici ,  comme  dans  les  testaments 
publics,  de  signaler  la  cause  qui  empêche  le  testateur 
de  signer.  Notre  article  ne  l’exige  nullement, 

1150.  —  Revenons  à  la  forme  que  les  mentions 
doivent  revêtir.  Nous  avons  dit  (2)  qu'il  n’y  a  pas  de 
termes  sacramentels  pour  les  exprimer  et  qu’elles 
peuvent  résulter  d’équipollents.  11  faut  appliquer  ici 
les  principes  qui  dominent  les  mentions  prescrites 
par  les  art.  972  et  973  (3)  ;  tîntes  les  fois  qu’il  résulte 
des  expressions  plus  ou  moins  précises  dont  le  no¬ 
taire  s’est  servi  que  les  formalités  ont  été  remplies , 
la  loi  est  satisfaite.  Telle  est  l’espèce  que  la  Cour  de 
Colmar  avait  à  juger  dans  l’arrêt  que  nous  citions 
tout  à  l'heure  (4),  et  où  la  mention  du  scel  emportait 
virtuellement  celle  de  la  clôture. 


(1)  Yoy.  mprà,  n°*  1078  et  suiv. 
(3)  suprà,  n®  jus. 

(3)  suprà ,  n«  100-2  el  108i. 

(4)  P.  164,  note  4. 
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de  récrit  par  le  testateur  équivaut  à  sa  présentation  (4), 
el  {pie ,  lorsqu’il  est  dit  qu'elle  a  été  faite  au  notaire 
en  présence  des  témoins ,  la  formule  employée  est  tout 
aussi  claire  que  s’il  était  littéralement  exprimé  que  la 
présentation  a  eu  lieu  au  notaire  et  aux  témoins  (2). 

!  lisons  encore  avec  la  Gourde  Turin  (3)  que  la 
déclaration  du  défunt  d’avoir  dicté  son  testament  à 
un  tiers  équivaut  à  celle  de  l’avoir  fait  écrire  par 
une  main  étrangère. 

Tout  en  prouvant  que  la  théorie  des  équipollenls 
n’est  pas  nouvelle ,  ces  divers  exemples  fournissent 
d’utiles  points  de  comparaison  que  Ton  pourra  tou¬ 
jours  consulter  avec  fruit. 

1151.  —  Quant  à  la  place  que  les  mentions  dont 
nous  venons  de  parler  doivent  occuper  dans  l’acte, 
nous  devons,  pour  rester  fidèle  aux  principes  que 
nous  avons  déjà  posés  sous  les  art.  97 il  et  973  ij, 
ne  pas  oublier  qu’il  faut  combiner  les  règles  du  Code 
avec  celles  de  la  loi  de  vent  ose  (5j.  De  là,  la  nécessité 
d’établir  une  distinction  préalable. 

Dans  le  silence  de  notre  article  et  de  la  loi  préci¬ 
tée  ,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  mentions  rela¬ 
tives  à  la  clôture,  au  scel  ou  à  la  présentation  de 


(1)  Cass.,  7  avril  1806,  Sir.,  6,  1,  387  ;  Dalloz,  A.,  vi,  23;  j.  p„  v,  208;  id., 
15  juillet  1806,  sir.,  6,  2,  907;  Dalloz,  A.,  VI,  26;  J.  P.,  V,  415;  id.,  11  mai 
1811,  Merlin,  Répebt.  de  juhisp,,  v  testament,  sert.  2,  S  8,  art.  3,  n>  12; 
Bruxelles,  15  juin  1814,  Dalloz,  A.,  vi,  29;  J .  P.,  xn,  264. 

(S)  Turin,  5  décembre  1806,  sir.,  6,  2,  760  ;  Dalloz,  A.,  vi,  35  ;  j,  p„  v, 
572;  Metz,  8  mars  1821,  Sir.,  Coll,  «OUtf.,  6,  2,  378;  Dalloz,  A.,  XII,  378; 
j.  p.,  xvi,  431  ;  Bordeaux,  5  mai  1828,  Devillencuve,  28,  2,  338:  Dalloz,  P., 
28,  2,  155;  J.  P.,  XXI,  113-1;  Toulouse,  19  juin  1>30,  DevilJeneuvc,  30,  2  ,  305; 
J,  P.,  xxill,  605. 

(3)  Voy.  l’arrêt  du  5  «lécembre  1806,  cité  dans  la  note  précédente. 

(4)  supra,  n41  1067  et  1086. 

(5)  Art.  14  et  68. 
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l’écrit,  ainsi  qu’aux  déclarations  dont  le  testateur 
1’accompagne  et  aux  noms  et  demeures  soit  de  ce 
dernier,  soit  des  témoins,  ne  pourraient  pas  se  pro¬ 
duire  d  une  manière  tout  aussi  valable  au  commen¬ 
cement  ou  au  milieu  de  l’acte  qu’à  la  fin ,  pourvu 
toutefois  quelles  précèdent  les  signatures.  Mais 
lorsqu’il  s’agit  de  constater  l’existence  de  ces  mêmes 
signatures,  les  choses  changent  de  face  et  la  lui  de 
ventôse  surgit  avec  ses  exigences,  car  elle  veut,  sous 
peine  de  nullité,  que  dans  tous  les  actes  notariés  la 
mention  des  signatures  ou  de  la  déclaration  des 
parties  qui  ne  peuvent  signer  soit  faite  à  la  fin.  Or, 
il  nous  parait  impossible  de  ne  pas  s’incliner  devant 
les  dispositions  claires  et  précises  du  texte. 

En  négligeant  cette  distinction  importante,  la  pra¬ 
tique  vicieuse  des  notaires  expose  les  actes  à  des  nul¬ 
lités  certaines,  devant  lesquelles  la  jurisprudence (l) 
recule,  mais  quelle  devrait  prononcer  par  respect 
pour  la  volonté  de  la  loi. 

Vainement  chercherai t-ou  à  s’y  soustraire,  en  di¬ 
sant  avec  la  Cour  de  cassation  (.2) ,  que  l'acte  de  sus- 
cri  pli  on  d’un  testament  mystique  ne  constitue  pas  un 
acte  notarié  proprement  dit.  C’est  là  une  erreur  qui 
a  échappé  sans  doute  à  la  Cour  suprême  et  que  nous 
ne  saurions  partager.  Nous  comprenons  parfaite¬ 
ment  qu'on  hésite  à  ouvrir  la  porte  à  de  nombreux 
procès  en  pmnoneant  impitoyablement  la  nullité 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  et  nous  inclinerions 


(U  Bordeaux,  20  novembre  1833,  et  Cass.,  rej.,  3  janvier  1838,  Deville- 
neuve,  38,  1,  214;  Dalloz,  i\,  38,  1,  08;  j.  îk}  1  île  1838,  199. 

(2)  le  déecmlire  1834,  Deviitenenve,  35, 1,  m  ;  Dalloz,  /»„  35,  1,  153  :  .r, 
p.,  xxvi,  1148. 
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nou s-même  à  partager  ers  hésitations  en  présence  de 
la  longue  pratique  qui  a  été  suivie  jusqu’à  ce  jour; 
mais  nous  ne  pouvons  admettre  qu’un  acte  dont  la 
rédaction  est  confiée  spécialement  à  un  notaire'  ne 
soit  pas  un  acte  notarié,  et  que  dês-lors  i)  ne  se 
trouve  pas  placé  sous  le  coup  des  rigueurs  delà  loi 
de  ventôse. 


1152.  —  ï  .es  mentions  relatives  à  l’unité  de  con¬ 
texte,  à  l’écriture  et  à  la  signature  du  notaire,  ainsi 
qu’à  la  lecture  de  l’acte  de  suscriplion,  ne  sont  pas 
rigoureusement  indispensables.  La  raison  en  est 
simple ,  et  c’est  ici  qu’on  peut  dire  avec  vérité  que 
les  exigences  du  législateur  ne  vont  pas  jusque-là. 
La  continuité  d’action  pourra  d’ailleurs  résulter  de 
l’acte  même,  comme  dans  l’espèce  jugée  parla  Cour 
de  cassation  le  8  février  1820  f  ,  et,  dans  ce  cas, 
toute  constatation  serait  parfaitement  inutile  en  ce 
qui  la  touche.  Mais  la  doctrine  que  proclame  son 
arrêt  va  trop  loin,  suivant  nous,  en  disant  que  lob- 


mée,  alors  même  qu’on  n’en  trouverait  pas  la  preuve 
dans  l’état  matériel  de  l’acte.  Ce  système  rendrait 

v 

sans  utilité  toutes  les  précautions  dont,  notre  article 
veut  que  le  testament  mystique  soit  entouré,  car 
cette  présomption  favorable  qui  s’attacherait  à  Co¬ 
mté  cle  temps,  et  qui  n’existe  ni  dans  la  lettre  ni 
dans  l’esprit  de  la  loi,  on  pourrait  aussi  l'invoquer 
pour  les  autres  formalités,  ce  qui  présenterai!  un 
danger  sérieux  propre  à  protéger  toutes  les  négli¬ 
gences  de  l’officier  public. 


(1)  Sir.,  20,  1,  101  ;  DiilJüü,  20,  l,  161;  J.  xv,  761. 
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Il  n'en  es!  pas  ainsi  de  récriture  et  de  la  signature 
de  ce  dernier,  car  elles  ressortent  d’un  fait  matériel 
dont  la  vérification  est  toujours  facile  et  que  les 
yeux  de  tous  peuvent  apprécier  (i).  Et  quant  à  la 
lecture  de  l’acte  de  suscription,  on  ne  saurait  perdre 
de  vue  que  si  la  loi  de  ventôse  (2)  fait  au  notaire  un 
devoir  de  la  mentionner  dons  tous  les  actes  ,  l'oubli 
de  ce  devoir  n’a  qu'une  amende  pour  sanction,  et 
que  la  nullité  n’est  pas  encourue. 

1153. — Les  mentions  qui  n’auraient  trait  qu’à 
l’individualité  du  scribe  choisi  par  le  testateur  pour 
écrire  ses  dispositions  et  à  l’écriture  de  l’acte  desus- 
cription  sur  le  papier  même  du  testament  ou  sur  ce¬ 
lui  qui  lui*  sert  d’enveloppe  sont  également  inutiles; 
tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce  point. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  Code  exige  bien 
du  testateur  une  déclaration  formelle  que  le  papier 
qu’il  présente  est  écrit  de  sa  main  ou  de  celle  d’un 
tiers ,  mais  il  ne  l’oblige  pas  à  nommer  la  personne 
qui  lui  est  venue  en  aide  ;  et  puisque  le  testateur 
peut  se  dispenser  de  la  foire  connaître ,  il  est  bien 
évident  que  le  notaire  n  y  est  pas  plus  tenu  que  lui. 

Dans  le  second  cas,  la  matérialité  du  fait  dispense 
l'officier  public  de  toute  constatation  ;  c’est  pour  cela 
que  la  loi  ne  l  a  pas  réclamée. 

L'inutilité  de  ces  mentions,  au  point  de  vue  de  la 
validité  du  testament  mystique,  devrait  donc  au  bc- 


(1;  La  loi  de  vent  ose,  ait,  lt  cl  08,  impose  bien  au  notaire  l'obligation 
de  mentionner  sa  signature,  mais  nous  avons  vu  plus  haut,  n°  1073,  qu’un 
avis  du  conseil  d1  Étal ,  aujourd’hui  accepté  comme  parfaitement  légal, 
quoiqu’il  soit  loin  de  l'être,  a  l>i1Té  sur  cc  point  scs  dispositions  impé¬ 
ratives. 

(2)  Art.  13. 
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soin  couvrir  les  erreurs  dont  elles  pourraient  se 
trouver  entachées .  C’est  ce  qu’a  fort  bien  décidé  la 
Cour  de  lîruxelles  (1)  pour  un  acte  de  su. script  km 
dans  lequel  le  notaire  s’était  trompé  de  feuille  en 
indiquant  celle  où  il  l’avait  écrit.  L’erreur  n’avait 
pas  d’importance,  puisqu’elle  portait  sur  une  forma¬ 
lité  dont  l'absence  ne ùt  constitué1 * 3 4  aucun  vice,  et  le 
fait  matériel  suffisait  pour  la  redresser. 

1154.  —  Le  notaire  qui  a  écrit  lui-méme  le  corps 
du  testament  mystique  peut  dresser  aussi  l’acte  de 
suscription ,  cela  est  incontestable.  C’est  une  consé¬ 
quence  de  la  liberté  qui  appartient  au  testateur  pour 
choisir  le  tiers  auquel  il  confie  le  soin  d’écrire  ses 
dispositions  (2).  En  thèse  générale,  ce  choix,  par 
suite  duquel  le  notaire  est  quelquefois  appelé  à  pré¬ 
parer  l  écrit  testamentaire,  qui  n’est  après  tout  qu’un 
acte  privé,  ne  saurait  paralyser  sa  capacité  pour 
retenir  plus  tard  l’acte  de  suscription  qui  a  seul  un 
caractère  public. 

Toutefois,  pour  qu’il  en  soi!  ainsi,  il  faut  que  le 
notaire  ne  se  trouve  ni  le  parent  ni  l'allié  du  testa¬ 
teur  au  degré  prohibé  par  la  loi  de  ventôse  (3),  car 
alors  il  serait  atteint  d’une  incapacité  relative,  et 
l’acte,  étant  infecté  d’un  vice  radical,  ne  pourrait  se 
soutenir. 

1155.  —  Grenier  (4)  signale  une  autre  exception 
à  la  validité  de  l’acte,  pour  le  cas  où  le  notaire  est 
appelé,  par  la  disposition  qu’il  a  lui-méme  écrite, 
recueillir  une  partie  de  la  fortune  du  testateur. 


(1)  n  avril  1808,  Dalloz,  A  ,  vi,  34. 

(3)  Voy.  supfà ,  n"  1134. 

(3)  Art.  a  et  68. 

(4)  Des  donations ,  t.  i.  u®  260  bis. 
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Cette  solution  est  vraie  sans  cloute  lorsque  le 
notaire  ne  peut  ignorer  que  le  papier  qui  lui  est 
présenté  n'est  autre  que  celui  qu’il  avait  préparé. 
Supposons  par  exemple  que  l’écrit  testamentaire  ne 
soit  pas  encore  clos  et  scellé  au  moment  de  la  pré¬ 
sentation,  ou  (jue  le  testateur  en  révèle,  comme 
il  a  le  droit  de  le  faire  (1) ,  le  contenu  et  l’origine  ;  le 
notaire  saura  parfaitement,  dans  l’une  ou  l'autre 
hypothèse,  quels  sont  les  avantages  qu'il  doit  en 
attendre.  Dès-lors  son  devoir  sera  de  s’abstenir,  non 


pas  parce  qu’il  lui  est  défendu  de  recevoir  les  actes 
qui  contiennent  des  dispositions  en  sa  faveur,  car 
l’acte  de  suscription,  quoique  destiné  à  vivifier  ou 
compléter  le  testament,  n’est  pas  le  testament  même 
et  ne  renferme  en  réalité  aucune  disposition  en  sa 


faveur,  mais  bien  en  vertu  de  la  règle  nemo  pot  eu 
esse  auctor  in  rem  suam,  et  parce  que,  selon  l’ob¬ 
servation  que  nous  avons  déjà  faite  ailleurs  (2)  ,  le 
notaire  perd  son  caractère  d  homme  public  quand  il 
agit  dans  son  intérêt  privé.  Celte  raison  prise  de 
1  incapacité  de  l’officier  public  est  assurément  la 
meilleure  et  tranche  la  question  de  savoir  si  le  tes¬ 
tament  mystique  est  atteint  d’une  nullité  partielle  ou 
absolue  sous  ïe  coup  de  laquelle  tous  les  autres  legs 
qu’il  pourrait  contenir  en  laveur  des  tiers  doivent 
aussi  s’écrouler,  S  il  est  vrai  en  efïêt  que  le  notaire 
était  incapable  pour  retenir  l’acte  de  suscription, 
cet  acte  est  vicié  dans  son  essence,  il  n existe  pas 
aux  yeux  de  la  loi,  et  l’écrit  intérieur,  désormais 
privé  de  la  sanction  qu’il  devait  lui  donner,  n’est 


w*- 


(U  Voy.  stt)>rù,  nfl  U34. 
(2)  suprà,  n  102-.?, 
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plus  qu’une  lettre  morte,  le  testament  se  trouve 
réduit  à  l’état  de  simple  projet. 

Mais  si  le  testateur,  présentant  son  papier  déjà 
clos  et  scellé,  n’en  faisait  connaître  ni  l’origine  ni  le 
contenu,  les  choses  changeraient  de  face,  et  le 
notaire ,  l’eût-il  écrit  lui-même,  n'en  serait  pas  moins 
capable  de  dresser  l’acte  de  suscription.  [tans  ce 
cas ,  il  ignore  réellement  les  dispositions  dont  le 
dépôt  lui  est  remis,  car  il  ne  peut  savoir  si  le  testa¬ 
teur  n’y  a  pas  substitué  un  autre  écrit  qui  en  change 
le  sens  et  l’économie;  il  a  peut-être  des  doutes,  mais 
il  n  a  pas  de  certitude;  ce  n’est  donc  pas  comme 
homme  privé  qu’il  agit,  il  conserve  son  caractère 
public,  et  tout  motif  de  suspicion  s’évanouit. 

Telle  est  l’opinion  (pie  professent  tous  les  auteurs, 
à  V exception  de  Grenier  jl)  et  de  M.  Bayle-Mouil¬ 
lard  (2),  dont  la  doctrine  nous  parait  empreinte  d’une 
trop  grande  sévérité.  Ces  jurisconsultes  s’attachent  à 
repousser  l’ignorance  présumée  du  notaire,  en  di¬ 
sant  qu après  avoir  prêté  sa  plumeau  libellé  d’un 
écrit  dans  lequel  il  est  gratilié,  quand  est  venue 
l’heure  de  la  formalité  notariale,  il  a  dû  s’enquérir 
ou  plutôt  savoir  déjà  si  les  dispositions  faites  avec 
son  aide  avaient  été  maintenues;  que,  s’il  Va  de¬ 
mandé,  il  l’a  su;  que  s’il  n’a  pas  !  ait  de  questions, 
c’est  qu’il  le  savait  d’avance. 

Ce  raisonnement  peut  être  vrai  au  point  de  vue 
spéculatif,  mais  il  n'est  pas  légal.  Il  tend  à  placer  les 
faits  sous  l'influence  d’une  présomption  morale  que 
la  loi  n’a  pas  créée,  et  ne  peut,  en  partant  d’un 


(1)  Des  donations J  loco  suprà  eitato, 

(5)  sur  Grenier,  î,  »,  na  269  bis,  p.  568,  note  a 
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principe  erroné ,  qu’aboutir  à  des  conséquences  vi¬ 
cieuses. 

La  plupart  des  jurisconsultes  qui  ont  combattu  ce 
système  invoquent  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  (1), 
qui  s’est  aussi  prononcée,  comme  nous,  pour  la  va¬ 
lidité  du  testament,  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 
Mais  les  motifs  de  sa  décision  laissent  beaucoup  à 
désirer.  La  Cour  argumente  de  ce  que  l’acte  de  sus- 
cription  nestpas  du  nombre  de  ceux  qui  font  l’objet 
de  l’art.  8  de  la  loi  de  ventôse,  puisque  le  notaire  n’y 
était  pas  partie  intéressée  et  que  l’acte  ne  renfermait 
aucune  disposition  en  sa  faveur.  11  y  avait  certaine¬ 
ment  quelque  chose  de  mieux  à  dire,  et  nous  croyons 
y  avoir  utilement  suppléé. 

1156.  —  La  théorie  que  nous  venons  d’exposer  en 
ce  qui  touche  le  notaire,  s’applique  aussi  à  la  capa¬ 
cité  des  légataires  et  de  leurs  parents  or  alliés,  comme 
témoins. 

En  thèse  générale,  ils  échappent  aux  prohibitions 
de  l’art.  973  C.  Nap.  et  de  la  loi  de  ventôse,  soit 
parce  que  le  premier  se  restreint  aux  testaments  pu¬ 
blics,  soit  parce  que  la  seconde  ne  se  réfère  qu'aux 
parents  ou  alliés  des  parties ,  et  que  cette  qualité  de 
partie  n’appartient  qu’au  testateur  dans  l’acte  de  sus- 
cription.  Ou  importe  donc  qu’ils  aient  été  ou  non  ses 
scribes  ?  Leur  capacité  comme  témoins  reste  toujours 
entière,  elle  ne  peut  en  être  altérée.  Cela  nous  paraît 
incontestable ,  mais  pour  le  cas  seulement  où  le  tes¬ 
tateur  ,  gardant  le  secret  de  ses  dispositions  ,  leur  a 
laissé  ignorer  s’il  n’a  pas  substitué  un  nouvel  écrit 


()J  SI  février  1821,  sir.,  SI,  2,  271;  Dalloz,  P.,  22,  2,  82;  J.  P.,  IV,  791 
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à  celui  qu'ils  avaient  eux-mêmes  préparé  sur  sa  de- 
mande;  car  s’il  en  était  autrement,  on  pourrait  in¬ 
voquer  avec  fruit  contre  les  légataires  la  maxime: 
Nul  lus  idoneus  testisin  re  sud  Intel  iigitur,  et  contre 
ses  parents  ou  alliés  celte  autre  maxime  non  moins 
fondée  :  Fram  inter  proximos  fa<  ilèprwsumltur. 

Il  est  donc  prudent  de  ne  pas  les  appeler  à  con¬ 
courir  à  l’acte,  pour  éviter  les  critiques  ultérieures 
dont  le  testament  mystique  deviendrait  peut-être  si 
facilement  l’objet. 

1157.  —  M.  Troplong  (I)  pense  que  les  personnes 
qui  lien  tendent  pas  la  langue  du  testateur  peuvent 
cependant  être  admises  comme  témoins  à  l'acte  de 
suscription.  Dans  le  silence  du  Code,  il  en  donne 
pour  raison  l'autorité  d  Ulpien  (3) ,  dont  plus  d’un 
jurisrunsulte  s’était  déjà  étayé  avant  lui  (3),  en  disant 
que  la  simplicité  de  l’opération  permet  d» *  croire  qu’il 
sera  toujours  aisé  de  la  faire  comprendre  au  té¬ 
moin. 

Nous  voudrions  pouvoir  partager  ce  sentiment, 
mais  il  nous  paraît  difficile  de  le  concilier  avec  les 
exigences  de  notre  article.  N*oul)lions  pas  les  décla¬ 
rations  qui  doivent  accompagner  la  remise  de  l’écrit. 
Ces  déclarations  s’adressent  aux  témoins  aussi  bien 
qu’au  notaire,  il  faut  donc  que  tous  les  entendent 
clairement,  par  eux-mêmes,  pour  pouvoir  attester 
qu’elles  ont  été  faites.  Comment  leur  en  rendra-t-on 
l’intelligence  facile  s  ils  ne  comprennent  pas  la  langue 


(I)  sur  l'art.  976,  n9 
($)  l.  xx,  §  9,  lï.,  qui  testamenta  facere  possunt . 

{3}  Furgole,  des  testaments,  1.  i,  cliap.  3,  sect.  i,  8;  Ricard,  des  dona¬ 
tions,  irc  partie,  nfl  1606;  Donneau,  lib.  6,  cap.  10,  n°  9. 
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m 

du  tes  ta  leur  ?  Il  fa u  dr<  i  n  ‘coi ir  i  r  au x  s  i  gués ,  à  T  i  n- 
terprétation,  toutes  choses  qui  ne  présenteront  plus 
à  un  aussi  liant  degré  les  garanties  que  la  loi  a  re¬ 
quises. 

Marcadé  (I)  indique  un  moyen  commode  dy  sup¬ 
pléer  par  des  déclarations  écrites  de  la  main  du  tes¬ 
tateur  et  dans  la  langue  des  témoins  au  haut  de 
l’acte  de  suscription,  comme  dans  le  cas  prévu  par 
1  art.  979  quand  le  testateur  est  privé  de  l’usage  de  la 
parole.  11  semble  en  effet  que  cette  formalité  devrait 
su l lire,  car  alors  les  témoins  pourraient  attester 
sciemment  que  c’est  bien  le  testateur  qui  a  écrit  ce 
qui  précède  l’acte  de  suscription.  Mais  si  ce  dernier 
ne  peut  ou  ne  sait  signer,  de  nouvelles  impossibilités 
surgissent,  et  le  remède  de  Marcadé  reste  impuissant 
pour  les  surmonter. 

1158.  —  Nous  ne  saurions  admettre  non  plus  la 
théorie  de  Jl.  Troplong  jij  sur  l’aptitude  des  servi¬ 
teurs,  parents  ou  alliés  du  testateur  et  du  notaire 
ainsique  des  clercs  de  ce  dernier,  pour  comparaître 
comme  témoins  à  l’acte  de  suscription.  Nous  ne  re¬ 
viendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard 
pour  les  testaments  publics  (3),  on  peut  s’y  référer, 
car  la  situation  est  identique;  l’art.  10  de  la  loi  de 
ventôse  les  domine  toutes  deux  avec  la  mémo  auto¬ 
rité,  elle  silence  du  Code  ne  déroge  pas  aux  prohi¬ 
bitions  absolues  quelle  renferme  pour  tous  les  actes 
notariés  en  général. 

M.  Troplong  dit  qu’il  ne  faut  pas,  sous  prétexte 


(1)  sur  Vart.  980,  m  3. 

(2)  sur  l'art.  976,  n®  1635. 

(3)  voy,  supra,  u°  1111. 
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de  vouloir  donner  plus  de  garantie  à  la  sincérité  du 
testament,  se  montrer  plus  sévère  que  le  Onde. 
N’est-on  [tas  fondé  à  lui  répondre  qu'il  ne  faut  pas 
non  plus,  sous  prétexte  de  vouloir  éviter  cet  écueil, 
se  montrer  plus  indulgent  que  la  loi  de  ventôse? 
Peut-il  donc  y  avoir  conflit  quand  un  texte  positif  se 
heurte  au  silence  d’un  autre  ?  Non,  la  volonté  du  lé¬ 
gislateur  s’est  manifestée  assez  clairement  dans  le 
premier  pour  u  avoir  pas  besoin  de  se  reproduire 
dans  le  second,  elles  tribunaux  doivent  savoir  s'in¬ 
cliner  devant  elle. 

Mais,  dit-on,  Jaubert,  dans  son  rapport  au  Tribu¬ 
nal  (1),  a  formellement  déclaré  que  la  loi  de  ventôse 
ne  peut  pas  être  invoquée  dans  la  matière  des  testa¬ 
ments.  Oui,  sans  doute,  cela  est  vrai;  mais <picl  que 
soit  le  poids  de  cette  opinion  individuelle  de  l’un  des 
orateurs  de  la  loi,  elle  n’est  pas  suffisante  pour  créer 
une  exception  qui  ne  ressort  ni  de  sa  lettre,  ni  de 
son  esprit.  Et  puis,  comme  le  fait  remarquer  Mar- 
cadé  à),  au  sentiment  de  Jaubert  on  oppose  avec 
avantage  celui  de  Favard  de  Langladc  fl) ,  qui  fut 
chargé  de  porter  au  Corps  Législatif  le  vote  du  Tribu¬ 
nal,  et  qui  se  prononce  cependant  pour  b*  maintien 
de  la  prohibition  de  la  loi  de  ventôse. 

Ne  serait-il  pas  étrange  d’ailleurs,  qu’a  près  avoi  r 
réglé  les  incapacités  relatives  des  témoins  pour  les 
testaments  publics,  le  Code  eût  gardé  le  silence  à 
l’end  roi  t  des  testaments  mystiques,  sT 


fl)  Séance  tlu  u  (loréal  an  XI  (39 avril  180:.J, 
(?)  sur  l’art.  976,  n®  5. 

(:»)  ItKi’üivr  v'  testament,  st*H .  1.  g  4,  n®  <>. 
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réellement  déroger  à  la  loi  de  ventôse  qui  en  réglait 
déjà  le  sort  comme  actes  notariés  (1)  ? 

1159.  —  Quant  aux  conditions  générales  qui  pré¬ 
sident  à  la  capacité  des  témoins  testamentaires,  en 
dehors  des  cas  d’exception  dont  nous  venons  de 
nous  occuper,  il  n’y  a  aucune  différence  entre  les 
testaments  publics  ou  mystiques.  L’art.  980  qui  ter¬ 
mine  l’exposé  des  formalités  requises  pour  ces  deux 
modes  de  tester,  posé  sur  ce  point  des  règles  qui 
leur  sont  communes  et  dont  nous  devons  retarder 
l’examen  jusqu’à  l’explication  du  texte  d’où  elles  dé¬ 
rivent. 

1160.  —  Disons  quelques  mots  en  finissant  sur 
la  question  de  savoir  quelle  est  l'influence  de  la 
nullité  de  l’acte  de  suscription  sur  le  sort  de  l’écrit 
intérieur  qui  s’y  trouvé  renfermé. 

Cette  difficulté,  moins  sérieuse  au  fond  qu’en  ap¬ 
parence,  a  trop  long-temps  divisé  les  auteurs.  On  n’a 
que  trop  écrit  en  ce  qui  la  touche,  et  nous  ne  repro¬ 
duirons  pas  les  longues  discussions  qu’elle  a  fait 
surgir. 

Oe  deux  choses  i’üne  :  ou  les  dispositions  du  tes¬ 
tateur  sont  écrites,  datées  et  signées  de  sa  main,  ou 
bien  elles  ne  portent  que  sa  signature  avec  ou  sans 
date,  et  elles  émanent  delà  main  d'un  scribe.  Dans  le 
premier  cas,  elles  constituent  un  véritable  testament 
olographe  qui  n'aurait  pas  besoin  de  l’acte  de  sus¬ 
cription  pour  valoir  comme  tel  ;  dans  le  second,  on 


(i)  Foy.,  dans  le  môme  sens,  Malleville,  sur  l’art,  9 
nations,  t.  i,  il"  270;  Dclvineourl,  (.  n,  p.  307,  note  G  ; 
Durantoti,  t,  ix,  ir  141;  Poujol,  sur  les  art.  976  -  979, 
l’art.  976,  n*  16. 


76;  Grenier,  des  do- 
Toullicr,  t.  v,  n°4G8; 
ir  6;  Yazcillè ,  sur 
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n’y  peut  voir  qu’un  simple  projet  destiné  à  rester 
sans  effet  tant  que  cette  formalité  ne  viendra  pas  le 
compléter  et  le  rendre  défini l if.  Une  fois  valable¬ 
ment  revêtus  de  l’acte  de  suscription,  tous  deux  pren¬ 
dront  au  même  degré  le  caractère  de  testaments 
mystiques,  cela  est  incontestable.  Mais  qu’une  nul¬ 
lité  de  forme  fasse  crouler  cet  acte,  ils  seront  rame¬ 
nés  à  leur  étal  primitif;  le  premier  sera  toujours  un 
testament  olographe  et  conservera  tous  ses  effets  lé¬ 
gaux,  le  second  ne  sera  jamais  qu’un  simple  projet 
sans  force  ni  valeur. 

Vainement  dirait-on  qu’ils  doivent  tous  deux  être 
nuis  parce  que  l’acte  de  suscription  les  avait  défini¬ 
tivement  transformés  en  testaments  mystiques ,  et 
que  la  nullité  de  la  forme  emporte  aussi  celle  du 
fond  (1|.  Cette  théorie  est  inexacte.  Assez  d’auteurs  (2) 
et  de  Cours  (3)  l’ont  démontré  avant  nous  pour  que 
nous  sentions  le  besoin  de  l’établir  encore.  Oui,  sans 
doute,  la  nullité  de  la  forme  emporte  la  nullité  du 
fo  ml,  et  c’est  ce  qu  i  arri  v<  ;  d  a  ns  notre  hypothèse, 
puisque  le  vice  dont  la  forme  mystique  est  entachée 
rejaillit  sur  les  testaments  mystiques  et  les  fait  éva- 


(1)  Favard  de  L  art  g]  ad  e,  Répeut.  v“  testament,  sed,  ït  g  4;  Coin-Dclisle, 
sur  fart.  976,  n*5  15;  Poitiers,  28  mai  1821,  sir.,  2,  250;  Dalloz,  P..  84, 
2,  64;  J.  P.,  XV11I,  750. 

(2)  Toullter,  t.  v,  n°  480  ■  Grenier  (qui  avait  d'abord  embrassé  l’opinion 
contraire},  de?  donations,  t.  i,  ri’  276  bis  ;  Merlin  (qui  a  varié  trois  fois 
sur  ce  point},  Quest.  de  droit,  v°  testament  §  6;  Pelvinrourt,  t.  n,  |>.  310; 
note  \  ;  Massé,  Parfait  notaire ,  t.  r,  p.  406;  Duranton,  t.  tx,  n°  138;  Solon, 
des  nullités,  t.  n,  n»  125;  Vazeille,  sur  l’art.  976,  tr  18;  Ponjo!,  sur  les 
art.  976  —  979,  n»  27;  Marcadé,  sur  l’art.  976,  n»  1  ;  Troplong,  sur  te  même 
article,  n<“  1651  et  1655. 

(3)  Aix,  18  janvier  1808,  Sir.,  10,  2,  521;  Dalloz,  A.,  VI,  42;  J.  P.,  VI,  UH; 
Bastia,  14 mars  1822,  Sir.,  coll.  noue.,  7,2, 41  ;  Dalloz,  A.,  vi,  15;  J.  p.,  xvii, 
187;  Nîmes,  30  mai  1823,  Sir.,  co((.  nom1 2 3.,  7,  2,  222;  J.  P.,  XVII,  1145;  Caen, 
26 janvier  1826,  Sir.,  26,  2,328;  j.  p.,  xx,  lot;  Cass.,  23  décembre  1828,  De- 
villcncuvc.  29,  1,  «;  Dalloz,  P.,  29,  1,  78;  J.  P.,  XXII,  195. 
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nouir.  Mais  si  l’un  deux  pouvait  se  maintenir  sans 
le  secours  de  cette  forme,  parce  qu’avant  de  la  revê¬ 
tir  il  était  déjà  complet  comme  olographe»  nous  ne 
voyons  pas  comment  la  nullité  de  l’acte  de  suscrip- 
tion  pourrait  lui  ravir  son  premier  caractère.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  l’acte  de  suscription  est  non  avenu, 
il  n'a  jamais  eu  d’existence  légale  proprement  dite, 
et  n’a  donc  pu  transformer  en  testament  mystique 
l’écrit  intérieur  qui,  en  réalité,  n’a  pas  cessé  un  seul 
instant  d’être  olographe.  Ce  raisonnement  est  bien 
simple,  et,  lorsqu’on  y  réfléchit,  ou  s’étonne  qu’il 
n’ait  pas  toujours  suJîi  pour  trancher  souverainement 
la  question. 


ARTICLE  977. 

f$l  Se  testateur  ne  suit  signer.  ou  s  il  n'a  pu  le 
faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  Mes  iltNpiaitioiiK.  il 
sera  a  g» -télé  à  lacté  «le  suscription  un  témoin, 
outre  le  uomhu'e  porté  par  l'article  précédent, 
lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  témoins:  et 
il  }  sera  l'ait  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
ce  témoin  aura  été  appelé. 


SOMMAIRE. 


1161.  Quand  le  testateur  ne  savait  on  nç  pouvait  signer 
l'écrit  testamentaire ,  le  droit  romain  voulait  qu'on  appelât  un 
témoin  de  plus  pour  g  suppléer, 

1 162.  IJ  ordonnance  de  1735  ,  dont  le  texte  est  passé  dans  le 
Code ,  reproduit  cette  formalité  pour  l’acte  de  suscription,  et. 
veut  encore  qu'on  indique  la  cause  pour  laquelle  ce  nouveau 
témoin  est  appelé. 

1163.  Comment,  cette  mention  doit  être  faite  dans  l’acte. 

11GV  Quelle  est  la  place  qu’elle  doit  occuper. 

i  165.  llole  du  septième  témoin.  Sa  présence  est  exigea  pour 
tout  V ensemble  de  V opération. 
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1161.  —  Eu  règle  générale,  le  corps  du  testament 
mystique  doit  être  signé  par  le  testateur»  soit  qu'il 
l’ait  écrit  lui-même,  soit  qu’il  l’ait  fait  écrire  parmi 
autre.  Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art.  97 G 
que  nous  venons  de  commenter.  Mais  il  peut  se 
présenter  des  cas  ni»  la  chose  est  impossible  ;  c'est  ce 
«jiii  arrive  quand  le  testateur  ne  sait  pas  signer  ou 
lorsqu'il  est  en  proie  à  quelque  empêchement  physi- 
que.  Etait-il  juste  de  lui  ravir  pour  .cela  la  faculté*  de 
tester  dans  la  forme  secrète  ou  mystique?  Le  légis¬ 


lateur  ne  Ta  pas  pensé. 

Le  droit  romain  (1)  voulait  en  pareil  cas  que, 
pour  suppléer  à  l’absence  de  sa  signature,  on  appe¬ 
lât  un  témoin  de  plus  qui  le  représentait  pour  ainsi 
dire  et  signait  à  sa  place,  pro  eo  adhibito. 

1162.  —  L’ordonnance  de  1735  2)  re 
cette  formalité  en  l’appliquant  désormais  à  l’acte  de 
suscription,  dont  l’usage,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  dit  (3) ,  s’était  introduit  dans  la  pratique  avant 
sa  promulgation.  Mais  elle  alla  plus  loin  que  la  loi 
romaine,  car  en  exigeant  la  présence  et  la  signature 
d’un  nouveau  témoin,  elle  voulut  encore  qu’on  indi¬ 
quât  dans  l’acte  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin 
était  appelé.  C’est  ce  système  que  b*  Code  a  adopté 
en  copiant  littéralement  le  texte  de  l'ordonnance. 

1163.  — Au  reste,  la  menti  on  nue  doit  renfermer 


fl)  L.  xxj,  G  c/e  lestommUs 
{■>}  Alt.  U». 

:t  sirprà  rt  11  ls 
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sur  ce  point  l’acte  de  suscription  ne  comporte  pas  de 
;ails.  Le  notaire  se  borne  à  dire  que  le  septième 
témoin  a  été  appelé  selon  les  cas ,  parce  que  le  tes¬ 
tateur  ne  sait  pas  signer  ou  parce  qu’il  n  a  pu  te 
faire  quand  il  a  fait  écrire  ses  dispositions,  et  levn  u 
de  la  loi  est  suffisamment  rempli.  Quelque  vague 
que  soit  celte  indication,  le  législateur  s’en  contente, 
il  n'exige  pas ,  comme  dans  l’art.  97*3  pour  les  testa¬ 
ments  publics,  que  le  testateur  déclare  lui-même  sou 
impuissance  et  que  la  cause  d’où  elle  dérive  soit 
particulièrement  signalée.  Presque  toujours  l’officier 
public  ne  fait  que  répéter  à  cet  égard  ce  qui  lui  est 
dit  par  l’auteur  de  la  disposition,  car  il  est  naturel 
que  les  choses  se  passent  ainsi  ;  c’est  ce  qui  a  lieu  le 
plus  ordinairement  ;  mais  en  l’absence  de  toute  dé¬ 
claration  de  ce  dernier,  il  peut  énoncer  directement 
les  motifs  de  la  présence  du  septième  témoin  lorsque 
les  six  autres  qui  l’assistent  ont,  comme  lui,  la  con¬ 
viction  personnelle  que  le  testateur  ne  sait  pas  signer, 
ou  qu’il  en  a  été  physiquement  empêché  quand  il  a 
fait  écrire  son  testament. 

1164.  —  Quant  à  la  place  que  cette  mention  peut 
occuper  dans  Pacte,  elle  est  indifférente.  Qu'elle  soit 
donc  insérée  au  commencement,  au  milieu  ou  à  la 
tin,  cola  importe  peu,  il  suffit  qu’elle  s’y  trouve 
d’une  manière  ou  d  une  autre.  Ici  ne  s’appliquent 
pas  les  règles  posées  par  la  loi  de  ventôse.  Son 
art.  14  n'est  fait  que  pour  la  mention  de  la  déclara¬ 
tion  des  parties;  et,  dans  notre  espèce,  la  situation 
n’est  plus  la  même,  puisque  le  testateur  n’est  assu¬ 
jetti  à  aucune  déclaration  sur  en  point.  11  faut  donc 
s’en  tenir  au  texte  précis  de  Part,  977,  qui  d’ailleurs 
dérogerait,  au  besoin,  à  la  loi  de  venlose  pour  l’acte 
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particulier  qui  nous  occupe,  eu  disant  qu'il  y  sera 
fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  le  septième 
témoin  aura  été  appelé.  Ne  soyons  pas  plus  exigeant 
(jue  le  Code.  >1  veut  que  la  mention  se.  trouve  dans 
l'acte,  voilà  tout,  et  la  loi  de  ventôse  n’a  rien  à 
taire  ici. 

1165,  —  Le  rôle  du  septième  témoin  ne  diffère  en 
rien  de  celui  des  autres.  Sa  présence  est  requise 
comme  la  leur  pour  toutes  les  opérations  de  l’acte, 
et  il  y  apposera  sa  signature  avec  eux.  Appelé  pour 
compléter  leur  nombre  et  pour  suppléer  a  l’impuis¬ 
sance  de  signer  du  testateur,  il  doit  être  là  quand 
cette  impuissance  se  révèle,  c'est-à-dire  au  moment 
mémo  de  la  présentation  de  l’écrit,  et  y  rester  jus¬ 
qu’au  bout.  En  d’autres  termes,  tout  se  passera  ici 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  970,  sauf  pour 
ce  qui  est  relatif  au  nombre  des  témoins  eL  à  lu 
signature  du  testateur. 


ARTICLE  978. 

feuv  «9*1  i  ne  savent  ou  110  peuvent  lire,  ne  pour¬ 
ront  l’aire  île  disposition  dans  la  forme  «lu  testa¬ 
ment  mi  sti(|  tic. 


SOMMAI  HE 


1106.  Quel  était  autrefois  le  sort  des  testaments  mystiques 
faits  par  les  personnes  qui  ne  pouvaient  on  tu  savaient  lire.  — 
Antagonisme  des  Parlements. 

11(37.  V  ordonnance  de  1735  y  mit  un  terme  par  une  prohi¬ 
bition  formelle  et  positive  dont  le  texte  est  passé  dans  notre 
article. 

1168.  De  la  faiblesse  de  ta  rue  et  de  la  cécité. 


ARTICLE  978.  2*9 

1169.  Quelle  est  V écriture  que  le  testateur  doit  savoir  lire, 

1170.  Quid  d’une  langue  étrangère  qui  lui  serait  inconnue ? 

1171.  Pour  que  le  testament  soit  nul ,  il  suffit  que  l' incapacité 
de  lire  existe  au  moment  de  l  acté  de  suscriplion. 

1172.  Comment  peut-on  prouver  que  le  testateur  ne  savait 
ou  ne  pouvait  lire  ? 

1173.  A  qui  cette  preuve  incombe. 


COMMENTAIRE. 


1166.  —  On  se  demandait  autrefois  si  les  testa¬ 
ments  mystiques  des  personnes  qui  ne  peuvent  ou  ne 
savent  pas  lire  avaient  quelque  valeur.  En  interdisant 
aux  aveugles  de  disposer  dans  cette  forme,  la  loi 
romaine  (1)  tranchai!  radicalement  la  première  partie 


la  prudence  et  la  raison,  avait-il  prévalu  sur  ce  point; 
l'impuissance  physique  de  lire  était  assimilée  à  la 
cécité;  quiconque  se  trouvait  atteint  de  lune  ou  de 
l’autre  ne  pouvait  tester  que  dans  la  forme  publique* 
Mais  l’accès  du  testament  mystique  étant  laissé  par 
le  droit  romain  (2)  aux  personnes  illettrées ,  à  la 
charge  par  elles  d’appeler  un  témoin  de  plus  à  l’acte, 
cette  tolérance  mal  comprise  avait  fait  surgir  des 
doutes  sur  sa  véritable  étendue.  Devait-elle  se  res¬ 


treindre  aux  individus  qui  ne  savaient  ou  ne  pou¬ 
vaient  ni  écrire,  ni  signer,  quoique  cependant  ils 
sussent  lire?  ou  bien  s’appliquait-elle  aussi  à  ceux 
qui  ne  savaient  même  pas  lire? 

La  question  divisait  les  esprits ,  et  les  arrêts  des 


1  L.  vu  i  p  i.l  .  dt  h  U  qui  test*  nnetthi  fa  erre  passion 
(2)  Ibid. 
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Parlements  présentaient,  en  ce  qui  la  touche,  un 
antagonisme  fâcheux  P  .  Les  meilleurs  interprètes  (2 
ne  consultant  que  la  raison  d’accord  avec  la  lettre  et 
1  esprit  de  la  loi,  et  préparant  ainsi,  sans  hj  savoir, 
l’œuvre  de  d'Aguesseau,  se  prononçaient  pour  la 
nullité  du  testament  toutes  les  fois  que  !  ignorance 
du  testateur  ne  lui  permettait  pas  de  s’assurer  lui- 
même  de  son  contenu. 

1167.  —  C’est  à  ce  dernier  parti  que  s’arrêta  T  or¬ 
donnance  de  1735  fl; ,  dont  le  texte  clair  et  positif 
proscrivit  désormais  les  incertitudes  du  passé,  La 
lecture  constituant  le  seul  moyen  de  surveillance  ou 
de  vérification  pour  celui  qui  ne  sait  ou  ne  peut  pas 
écrire,  son  illustre  rédacteur  voulut  avec  raison 


poser  en  principe  que  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peu¬ 
vent  lire  ne  pourront  faire  de  dispositions  dans  la 
forme  du  testament  mystique.  Telle  est  encore  la 
prohibition  qui  régit  la  matière,  car  le  texte  de  l’or¬ 
donnance  est  passé  littéralement  dans  l’article  978 
de  notre  Code. 

1168.  —  L’aveugle  ne  peut  donc  pas  plus  aujour¬ 
d'hui  qu’au trefois  consigner  ses  dernières  volontés 
dans  un  acte  mystique.  Peu  importerait  qu’il  n’eût 
perdu  la  vue  qu’après  avoir  écrit  ou  fait  écrire  sous 
ses  yeux  le  corps  du  testament,  car,  ne  pouvant  plus 
s’assurer  par  lui-même  de  l'identité  du  papier  pré¬ 
senté  à  la  suscription,  il  serait  exposé  ;ï  des  erreurs 
ou  à  des  fraudes  contre  lesquelles  la  loi  le  prémunit. 


(1)  roy.  Lapeyrière,  Hv.  ?,  ie45,  Catellan,  liv.  2,  chap.  12;  Boinface,  t  h 


PI  1.  1  et  a, 

(s)  Ricard,  des  donations,  v*  part.,  chap.  5,  sert 
Pcnrys,  liv  5,  cbapv  1  CajnboKo.  liv.  n,  chap.  Ifi. 
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Le  danger  serait  le  même  si  la  cécité  était  antérieure, 
et  l’écrit  rédigé  plus  tard ,  de  quelque  main  qu’il 
émane,  n’aurait  évidemment  aucune  valeur,  parce 
que  rien  ne  garantirait  qu’il  n'en  existe  pas  d’autre 
et  que  le  testateur  ne  s’est  pas  trompé  dans  le  choix 
qu’il  en  a  fait. 

Au  surplus ,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  la 
faiblesse  de  la  vue  avec  la  cécité,  et  si  le  testateur 
peut  lire,  ne  fùt-ce  que  lentement,  avec  de  grandes 
difficultés,  et  même  au  moyen  d’une  loupe,  la  prohi¬ 
bition  de  notre  article  s’évanouit. 

t 

Disons  également  que  si  l’aveugle  écrivait  lui- 
même  l’acte  testamentaire  {levant  l’officier  public  et 
les  témoins  ,  et  le  leur  présentait  séance  tenante ,  il 
serait  difficile  d’en  contester  la  validité  comme  tes¬ 
tament  mystique.  Alors  en  'effet  les  inconvénients 
que  le  législateur  a  voulu  éviter  n’auraient  pas  pu  se 
produire;  ce  n’est  certainement  pas  pour  ce  cas  que 
la  prohibition  a  été  faite,  et  il  faudrait  s’attacher  bien 
judaiquement  au  texte  de  la  loi  pour  appliquer  ici  la 
nullité  qu’elle  prononce. 

1169.  —  Les  anciens  auteurs  (1)  soutenaient  que, 
pour  pouvoir  tester  dans  la  forme  mystique,  il  ne 
suffit  pas  de  connaître  les  caractères  imprimés  et  qu’il 
faut  encore  savoir  lire  l’écriture  de  main.  Plus  sévè¬ 
res  que  l’ordonnance  même,  dont  les  termes  vagues 
et  i  o  <  lé  i  in  i  s  n’a  u  l  ori  salent  pas  et  *  t  te  i  n  ter  p  rétati  on  ri¬ 
goureuse,  ils  dépassaient  le  but  que  le  législateur 
s'était  promis  d'atteindre,  et  l’on  peut  s’étonner  que 


1)  »'«?/•  nulaminonl  Camtuilas,  liv,  dia[«. 

i  liap  2,  sert.  :t,  ri11  an ;  tinuliirir,  sur  I  art  il 
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la  plupart  des  jurisconsultes  modernes  (fi  aient  ac¬ 
cepté  leur  doctrine  sans  la  combattre. 

Quel  est  en  effet  le  véritable  esprit  de  la  loi?  C’est 
d’exiger  que  le  testateur  sache  ou  puisse  lire  récri¬ 
ture  employée  pour  le  testament.  Or,  quand  il  pos¬ 
sède  l’usage  des  livres  imprimés,  quand  une  main 
amie  a  imité  pour  lui  les  caractères  de  l'impression 
qui  lui  sont  familiers  ,  peut-on  le  ranger  d’une  ma¬ 
nière  absolue  au  nombre  de  ceux  qui  ne  savent  ou 
ne  peu vei ît  lire?  Non  évidenui ic n t ,  cel a  n ’ est  ] >as  pos¬ 
sible}  ce  ne  serait  ni  juste  ni  légal.  Ce  n’est  donc  pas 
pour  lui  qu’est  faite  la  prohibition.  En  pareille  ma¬ 
tière  tout  est  relatif:  la  faculté  de  lire  existe  ou 
n’existe  pas  chez  le  testateur ,  selon  quelle  s’appli¬ 
que  à  une  écriture  qui  lui  est  familière  ou  à  une 
autre  qu’il  ne  possède  pas.  Telle  est  à  nos  yeux 
la  règle  d’appréciation  sans  laquelle  le  juge  s’expo¬ 
serait  toujours  à  tomber  dans  l’arbitraire  en  croyant 
faire  de  la  légalité  (13). 

1170.  —  Mais  n  attachons  pas  aux  mots  savoir 
lire  une  acception  trop  large  et  trop  étendue  qu’ils 
ne  comportent  pas.  Pour  savoir  lire ,  dans  le  sens 
véritable  et  légal ,  iî  ne  suffit  pas  dé  Ire  apte  à  dé¬ 
chiffrer  les  lettres  dont  un  écrit  se  compose,  il  faut 
encore  être  capable  de  comprendre  les  phrases  qui 
le  constituent.  Aussi  le  testament  mystique  serait-il  in¬ 
contestablement  nul  s’il  était  rédigé  dans  une  langue 
inconnue  au  testateur  (3).  Vainement  celui-ci  au  rai  t- 


(1)  Grenier,  des  donoftons,  1.  j,  n*  ï’58  bis  ;  Delvincuuri  t.  n,  p. 
note  12;  Duranton,  t.  ix,  ir  135  ;  Tropkmg,  sur  t  ort.  978,  n»  lfi<*l. 

y)  roy.  dans  co  sens  Coin-Delisl<‘.  sur  fort  97b,  n"  ■-*  ;  Btyie-Mi>uill;nd. 
sur  Grenier,  t.  il,  n®  258  bis,  j>.  521,  note  n, 

'3)  coin-Delisle,  sur  l'art .  i>78,  u*  3. 
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il  pu  parvenir  à  en  prendre  lecture,  puisqu’il  ne  Tau- 
rail  pas  compris;  lacté  manquerait  donc  de  la  pre¬ 
mière  condition  que  notre  article  réclame  pour  ga¬ 
rantir  sa  sincérité. 

1171.  —  C’est  au  moment  de  la  suscription  que  le 
testateur  doit  être  capable  de  lire  l’écrit  qui  contient 
ses  dernières  volontés,  car  autrement,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit  au  sujet  de  l’aveugle,  il  ne  saurait 
pas  si  le  papier  qu’il  présente  au  notaire  et  aux  té¬ 
moins  est  bien  celui  qu’il  veut  la  ire  revêtir  des 
formalités  mystiques.  Pour  que  le  testament  soit 
nul,  d  surit  donc  que  l’incapacité  de  lire  existe  à 
l’instant  où  le  dépôt  s’opère  dans  les  mains  de  Vof  li¬ 
cier  public . 

Qu’importe  que  le  testateur  ait  pu  lire  l'acte  an¬ 
térieurement  ,  qu’il  déclare  même  l’avoir  lu  ?  Rien  ne 
prouve  la  sincérité  de  son  assertion.  D’ailleurs  il  n’en 
est  pas  moins  incapable  de  reconnaître  l'identité  de 
l’écrit,  et  ce  défaut  d’une  certitude  qu’il  ne  peut  plus 
acquérir  ne  lui  permet  pas  d’avoir  la  conscience  de 
ses  dispositions. 

1172.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  le  testateur  savait  ou  pouvait  lire,  on  aura 
recours  à  la  preuve  testimoniale  sans  qu’il  soit  né¬ 
cessaire  d  j.  s’inscrire  en  faux.  Quelles  que  puissent 
être  à  cet  égard  les  énonciations  contenues  dans 
l’acte  de  suscription,  elles  ne  font  point  foi,  parce 
que  le  notaire  n’avait  pas  reçu  mission  de  consta¬ 
ter  la  capacité  de  lire  du  testateur.  Mais  T  admissi¬ 
bilité  <;e  la  preuve  reste,  aussi  bien  qu’en  toute 
autre  matière,  subordonnée  à  la  pertinence  des  faits 
allégués,  et  comme  ceux-ci  sont  appelés  en  défini¬ 
tive  à  dominer  le  droit  et  à  fournir  au  magistrat 
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les  bases  de  son  jugement,  ils  doivent  se  recom¬ 
mander  aussi  par  leur  précision.  Tels  étaient  ceux 
que  la  Cour  de  Bordeaux  admit  on  preuve  par 
son  arrêt  du  2  avril  1828  (1),  dans  une  espèce  oii 
le  testateur  avait  signé  ses  dispositions  et  où  il  ré¬ 
sultait  de  l'acte  de  suscription  qu’il  avait  déclaré  les 
avoir  lues  et  relues. 

Le  mérite  des  faits  allégués  rentre  dans  l’appré¬ 
ciation  souveraine  des  premiers  juges,  et  leur  déci¬ 
sion  quelle  quelle  soit,  alors  meme  que  la  preuve 
serait  rejetée ,  échappe  toujours  à  la  censure  de  la 
Cour  suprême  \2}. 

1173.  —  Mais  à  qui  incombera  le  fardeau  de  la 
preuve,  et  comment  devra-t-elle  être  administrée? 
Est-ce  I  héritier  institué  ou  le  légataire  qui  sera  tenu 
d’établir  que  le  testateur  savait  et  pouvait  lire  ?  Ou 
bien  les  héritiers  légaux  seront-ils  obligés  de  prou¬ 
ver  le  contraire  qu'ils  allèguent  pour  renverser  le 
testament  '! 


C’est  par  une  distinction  que  les  anciens  au¬ 
teurs  (3  tranchaient  la  question  ,  et  la  doctrine  mo¬ 
derne  (4)  les  a  avec  raison  suivis  sur  ce  terrain. 

De  deux  choses  l’une  :  ou  il  est  constant,  comme 
lait  positif  et  acquis  aux  débats,  que  le  testateur 
savait  et  pouvait  lire  autrefois ,  ou  bien  il  n’y  a  rien 
de  certain  à  cet  égard.  Dans  la  première  hypothèse, 


(1)  Devilleneuve,  38,  2,  165;  Dalloz,  p.,  sa,  a,  152. 

(9)  roy .  Cass.,  8  février  1890,  Sir  ,  90,  l,  191;  Dalloz,  P,,  20,  1,  101  ;  J.  P., 
xv,  761. 


(3)  Furgole,  des  testaments,  cliap.  9,  sert.  3,  na2î>;  CaleJInn,  liv.  2, cliap.  ls. 
[1]  Grenier,  des  donations,  1.  1,  n°  258  bis .  vazeille,  sur  i  ai  t  978,  n  1, 


Bayte'Mou illard,  sur  Grmûr,  t,  n.  ir  258  hist 
t  ari.  fl®  1062. 


(J  KW,  note  b  ;  Troplong,  swr 
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les  héritiers  de  la  loi  devront  rapporter  la  preuve 
que  la  faculté  de  lire  n’existait  plus  chez  le  disposant 
au  moment  de  l’acte  (1).  Dans  la  seconde,  hjs  rôles 
sont  changés,  et  l’héritier  institué  ou  le  légataire  ne 
peut  se  dispenser  de  prouver  l'aptitude  du  testateur 
pour  détruire  la  négation  de  ses  adversaires.  C’est 
le  cas  d’appliquer  la  règle  de  Paul  |2j  :  Et  in  eu  mbit 
probatio  qui  dicit ,  non  qui  noyât ,  à  moins  toute¬ 
fois  que  les  circonstances  particulières  à  chaque 
espèce  ne  fournissent  pour  la  capacité  du  testateur 
des  présomptions  sérieuses,  car  alors  celui  qui  atta¬ 
que  le  testament  devrait  toujours  être  chargé  du 
fardeau  de  la  preuve. 
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Rai  cas  que  le  testateur  ne  puisse*  parler.  tnnis 
qiu'll  puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testa  ment 
ni  y  st  ligue,  à  la  charge  <|iie  le  test  a  ni  eut  sera  en¬ 
tièrement  écrit,  daté  et  signé  «lésa  main,  qu'il  le 
présentera  an  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au 
haut  <le  l'acte  de  suscription  il  écrira,  en  leur 
présence,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son  tes¬ 
tament  :  «près  quoi  le  notaire  écrira  l'acte  cle  sus- 
cripiion.  dans >  lequel  11  sera  fait  mention  que  le 
testateur  a  écrit  ees  mots  en  présence  du  notaire 
et  des  témoins;  et  sera,  au  surplus,  observé  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  090. 


SOMMAIRE 
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(1)  Cass.,  22  juin  1852,  Devilleneuvc,  52,  i,  699. 
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1175.  V ordonnance  de  1735  leur  accorda  d'une  manière  gé¬ 
nérale,  quand  ils  savaient  écrire ,  le  droit  de  disposer  dans  la 
forme  mystique. 

1176.  C'est  encore  «  elle  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  em¬ 


prunté  le  texte  littéral  de  notre  article . 

1477.  Les  sourds-muets  sont  compris  dans  sa  disposition. 

1178.  Il  faut  que  le  testateur  trace  de  sa  propre  main  et 
signe  l’écrit  intérieur. 

1170.  Il  est  également  tenu  d'y  mettre  la  date. 

1180.  Déclaration  qu’il  doit  écrire  au  haut  de  l’acte  de  sus - 
cription. 

1181.  Mention  spéciale  que  le  notaire  est  oblige  d’en  faire 
dans  Vacte. 

1182.  Est-il  nécessaire  que  la  déclaration  du  testateur  porte 
aussi  sa  signature? 

1183.  La  déclaration  écrite  est  inutile  quand  il  a  recouvré 
la  parole  au  moment  de  l'acte  de  suscription. 


COMMENTAIRE. 

1174.  —  he  droit,  romain  (I)  classait  les  muets 
en  deux  catégories,  suivant  que  la  perte  de  la  parole 
se  réunissait  chez  eux  à  celle  de  Fouie,  ou  quelle  sc 
manifestait  isolément.  À  ses  yeux,  les  sourds-mue  ts 
de  naissance  étaient  absolument  incapables  de  dis¬ 
poser  à  cause  de  mort,  mais  ceux  qui  ne  le  deve¬ 
naient  que  par  maladie  pouvaient  user  de  cette  fa¬ 
culté  s’ils  n’étaient  pas  illettrés ,  à  la  charge  par  eux 
d’écrire  de  leur  propre  main  la  disposition  testa¬ 
mentaire. 

Quant  aux  personnes  qui  ne  se  trouvaient  pas 
atteintes  des  deux  infirmités  à  la  fois,  la  loi  se  préoc¬ 
cupait  peu  de  savoir  si  la  surdité  ou  le  mutisme 


(1)  L.  x,  C.t  qui  testamentu  laeere  possmt 
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avait  commencé  chez  elles  avec  la  vie,  et  elle  leur 
accordait  dans  tous  les  cas  la  liberté  de  tester.  Mais, 
plus  sévère  à  l’égard  du  muet  que  du  sourd,  elle 
exigeait  que  le  premier  fût  capable  d’écrire  et  écrivit 
lui-même  son  testament. 

1175.  —  L’ordonnance  de  1735  vint  proscrire 
toutes  ces  distinctions,  et  après  avoir  octroyé  dune 
manière  générale,  dans  son  art.  8  ,  à  tous  les  muets 
de  naissance  ou  non,  le  droit  de  disposer  dans  la 
forme  mystique,  elle  régla  par  son  art.  121  les  con¬ 
ditions  de  l’exercice  de  ce  droit. 

076.  —  Ces  conditions  n’étaient  autres  que  celles 
qui  sont  encore  exigées  aujourd’hui  par  le  Code,  car 
notre  art.  979  reproduit  littéralement  le  texte  de 
l’art.  1 3  de  l’ordonnance.  C’est  le  même  esprit  qui  a 
inspiré  la  règle ,  ce  sont  les  mêmes  termes  qui  l'ex¬ 
priment.  Tout  individu  qui  ne  peut  parler  étant 
incapable  de  faire  son  testament  par  acte  public, 
puisqu’il  lui  est  impossible  de  le  dicter  au  notaire, 
pourra,  s’il  sait  écrire,  le  dresser  dans  la  forme 
mystique. 

1177.  —  Cette  faculté  est  dévolue  à  tous  les  muets 
sans  distinction,  car  la  disposition  du  Code  est  gé¬ 
nérale,  elle  a  pour  objet  de  venir  en  aide  à  tous  les 
testateurs  qui  ont  perdu  l’usage  de  la  parole,  et  le 
sourd-muet  qui  sait  écrire  peut  certainement  en  pro¬ 
fiter  comme  celui  qui  est  simplement  frappé  de 
mutisme,  cela  n’est  pas  douteux. 

1178.  —  Mais  pour  que  le  testament  du  muet 
soit  valable,  il  est  nécessaire  que  l’écrit  intérieur 
émane  de  sa  propre  main  et  qu’il  soit  revêtu  de  sa 
signature. 

La  loi  se  montre  ici  plus  exigeante  que  dans  les  * 

TOM  B  IV.  17 
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cas  ordinaires  oit  elle  permet  au  testateur  de  faire 
écrire  ses  volontés  par  un  tiers  il),  et  où  elle  le  dis¬ 
pense  de  les  signer  eu  appelant  un  témoin  de  plus 
à  l'acte  de  suscription  (2). 

Quels  sont  les  motifs  de  cette  différence?  Il  serait 
diflicile  de  le  dire,  car  elle  ne  trouve  pas  sa  raison 
d’étre  dans  le  silence  auquel  la  nature  a  condamné 
le  muet.  Dés  qu’il  sait  écrire,  il  pourrait  tout  aussi 
bien  s’expliquer  que  celui  qui  a  conservé  le  don  de 
la  parole,  suppléer  par  la  lecture  au  sens  qui  lui 
manque,  et  le  testament,  quand  il  l’aurait  lu,  pré¬ 
senterait  les  mêmes  garanties.  Mais  la  loi  ne  l'a 
pa  s  voulu ,  i  1  fa  i 1 1  d  onc  se  en  u  rber  d  e  v  an  l  s  ;  i  vc  don  té 
positive. 

1179.  —  Ce  n’est  pas  tout  ;  elle  veut  encore  que 
l’écrit  testamentaire  soit  daté.  C’est  une  formalité  de 
plus  à  laquelle  le  testament  mystique  n’est  pas  as¬ 
sujetti  dans  les  cas  généraux,  et  qui,  il  faut  bien  le 
dire,  ne  s’est  introduite  dans  le  Code  que  par  inad¬ 
vertance.  Nous  avons  déjà  vu  en  effet  (3)  que  la 
nécessité  de  la  date,  qui  avait  été  posée  comme  un 
principe  général  par  l’art.  38  de  l’ordonnance  de 

1733,  n'a  pas  été  reproduite  par  l’art.  976.  Or,  il  est 
peu  probable  (pie  les  rédacteurs  aient  eu  l'intention 
de  l’exiger  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe. 
Il  y  a  tout  lieu  de  présumer,  au  contraire,  qu’en 
empruntant  encore  ici  l’art.  12  de  l’ordonnance,  ds 
ont  oublié  de  le  modifier  sur  ce  point  comme  ils  l’a¬ 
vaient  déjà  fait  pour  l’art.  38,  et  que  c’est  par  inat- 


(1)  Art.  976. 

(2)  Art.  677. 

:î:  Yny.  suprà,  rr  1127, 
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tendon  que  la  formalité  de  la  date  a  été  con¬ 
servée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  elle  existe,  elle  est  requise,  et  le 
testament  mystique  du  muet  serait  nul  s’il  ne  s’y  con¬ 
formait  pas. 

1180.  —  Jusque-là,  on  le  voit,  l'acte  ainsi  écrit, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur,  est  un  véritable 
testament  olographe  et  serait  parfaitement  valable 
comme  tel .  Que  si  maintenant  on  veut  le  transformer  en 
mystique ,  il  y  a  peu  de  chose  à  faire  dans  ce  but.  11 
ne  s’agit  plus  que  de  dresser  dans  la  forme  prescrite 
par  l’art.  976  un  acte  de  suscriptlon,  au  haut  duquel 
le  testateur  doit  écrire ,  devant  le  notaire  et  les  té¬ 
moins,  que  le  papier  qu’il  leur  présente  est  son  tes¬ 
tament.  Cette  déclaration  remplace  utilement  celle 
qui  est  exigée  dans  les  cas  ordinaires  par  1  article 
précité. 

1181.  —  Ct ,  pour  qu’elle  ait  plus  de  force,  le  lé- 
gislaleur  veut  encore  ici  quelle  soit  l’objet  d’une 
mention  spéciale  de  la  part  du  notaire.  Il  exige  en 
eifet  que  ce  dernier  dise  lui-même,  sous  peine  de 
nullité,  dans  l'acte  de  sus cription,  que  les  mots  cons¬ 
titutifs  de  la  présentation  du  testament  ont  été  écrits 
par  le  testateur  en  sa  présence  et  devant  les  témoins. 
Tels  sont  les  seuls  changements  qu’il  apporte,  pour 
le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  aux  règles  géné¬ 
rales  posées  par  l’art.  976. 

1182.  — Au  surplus,  il  n’est  pas  nécessaire  que 
la  déclaration  du  testateur  soit  signée,  car  la  loi  ne 
l’a  pas  exigé.  Cette  signature  serait  d’ailleurs  bien 
inutile,  puisqu’elle  se  trouvera  toujours  au  bas  de 
l’acte  de  suscription,  et  emportera  ainsi  l'approbation 
formelle  de  tout  son  contenu. 
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1183.  —  M.  Troplong  (1)  fait  remarquer  avec 
raison  que  la  nécessité  d'une  déclara  Lion  écrite  s’é¬ 
vanouirait  si  le  testateur  avait  recouvré  la  parole  au 
moment  de  présenter  au  notaire  et  aux  témoins  le 
papier  qui  contient  ses  dispositions.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  il  se  retrouverait  placé  sous  l  empire  du  droit 

commun,  et  Varl.  976  dominant  seul  le  testament, 
la  déclaration  orale  qu’il  exige  pourrait  se  produire 
sans  inconvénient. 

Il  faut  même  reconnaître,  comme  l’a  décidé  la 
Cour  d’Orléans  (2)  dans  une  espèce  identique,  qu’en 
pareille  hypothèse,  l’acte  testamentaire  serait  valable, 
quoiqu’il  fût  écrit  delà  main  d’un  tiers. 

Qu’importe  en  effet  cette  circonstance?  Dès  que  le 
testateur  a  recouvré  l’usage  de  la  parole,  il  n’est  plus 
soumis  aux  prescriptions  de  l’art.  979,  qui  sont  fai¬ 
tes  uniquement  pour  les  muets,  cela  est  incontesta¬ 
ble.  Il  ne  pouvait  parler,  à  la  vérité,  quand  il 
faisait  écrire  son  testament,  mais  aucune  disposition 
de  la  loi  ne  lui  interdisait  cotte  faculté  dont  1  art.  '.'76 
ne  subordonne  pas  l’exercice  à  la  condition  qu'il  ne 
soit  pas  atteint  de  mutisme  à  l'époque  de  la  rédac¬ 
tion  de  l’écrit  intérieur.  Cet  écrit  n’était  d’ailleurs 
qu’un  projet  jusqu’à  ce  que  l’acte  de  suscriplion  vînt 
le  rendre  définitif  en  lui  donnant  la  forme  mystique  ; 
le  disposant,  tout  muet  qu’il  était ,  a  pu  le  lire,  s’as¬ 
surer  qu’il  est  en  tout  conforme  à  sa  volonté,  et  réa¬ 
liser  plus  lard  ce  projet,  comme  il  en  avait  le  droit, 
puisque  son  état  lui  a  permis  de  faire  une  décla- 


(1)  sur  l’art .  979,  n«  1GG8. 

(s)  17  juillcl  MH,  Dcvillencure,  17,  2,  «U;  J.  P..  n  df  1847,  190. 
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ration  orale  au  moment  même  de  l’acte  de  suscrip- 
tion. 

Tenons  donc  pour  certain  que  la  déclaration  écrite 
qu’exige  notre  article  s’applique  uniquement  au  cas 
où  le  mutisme  du  testateur  rend  impossible  celle  qui 
devrait  se  produire  verbalement  dans  les  situations 
ordinaires. 


980. 


Les  témoins  appelés  pour  èti'c  présents  aux  tes¬ 
taments  devront  être  -males,  majeurs,  sujets  de 
ri^inpereur,  jouissant  «les  droits  rivais. 
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1 18V  Ee  ï  incapacité  absolue  des  témoins  testamentaires  sous 
l’empire  du  droit  romain . 

1185.  Ancien  droit  français . 

1186.  Ordonnance  de  1735. 

1187.  Loi  du  25  ventôse  an  ACf. 


1188.  Système  du  Code. 

1 189.  Sa  disposition  s'applique  à  tous  les  testaments  pour  ta 
validité  desquels  la  présence  des  témoins  est  requise. 

1191).  Les  témoins  doivent,  être  mâles  et  majeurs.  Pourquoi . 

1191.  Ils  doivent  aussi  être  sujets  de  l’Empereur.  Sens  de 
ces  mots  par  rapport  à  ceux  de  républicoles  ou  de  réynieoles 
qu’ils  ont  remplacés  dans  le  Code. 

1 192.  Enfui  il  faut  quils  jouissent  des  droits  civils. 

1  !  93.  Ainsi  se  trouve  écartée  la  condition  que  leur  imposait 
la  loi  de  ventôse  d’être  citoyens  français . 

1194"  Jl  n’est  pas  nécessaire  non  / dus  qu'ils  sachent  siyner. 

1195,  Quid  de  la  question  de  savoir  s'ils  doivent  être  domi¬ 
ciliés  dans  V arrondissement  communal  où  l’acte  est  reçu. 

1196.  Ce  n'est  pas  assez  de  jouir  des  droits  civils  pour  pou¬ 
voir  être  témoin  testamentaire ,  il  faut  encore  avoir  l'exercice 
de  ces  droits. 
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1197.  Conséquences.  —  Les  interdits  sont  atteints  d’une  inca¬ 
pacité  absolue  sur  ce  point. 

1198.  Les  insensés,  les  furieux  non  interdits  peuvent-ils  être 
témoins  ? 


1199.  Quid  de  celui  qui  est  soumis  à  un  conseil  judiciaire  ? 

1200.  Des  peines  qui  rendent  les  condamnes  incapables  d’être 
témoins. 

1201.  Us  recouvrent  leur  aptitude  par  la  réhabilitation  cl 
l'amnistie, 

1202.  Les  mômes  effets  sont-Us  attaches  ét  la  y  race,  «  la  com¬ 
mutation  de  peine  et  à  la  prescription ? 

1203.  Le  failli  peut-il  être  témoin  ?  —  Distinction. 

1206.  Règles  générales  sur  la  capacité  des  sourds,  des  aveu¬ 
gles  et  des  muets, 

1205.  Pour  pouvoir  être  témoin  dans  un  testament ,  il  faut 
coiti]>rendre  la  langue  du  testateur.  —  Renvoi. 

1200.  L'incapacité  ne  sc  présume  pas,  c’est  à  celui  qui  en 
cxcipe  ri  en  rapporter  la  preuve. 

1207.  Elle  n’a  pas  pour  conséquence  inévitable,  dans  tous  les 
cas  possibles ,  la  nullité  du  testament. 

1208.  La  capacité  putative  du  témoin  est-elle  toujours  un 
obstacle  à  cette  nullité? 

1209.  Etendue  de  la  responsabilité  du  notaire  quant  au  choix 
des  témoins. 


COMMENTAIRE. 


1184.  —  À  Rome,  les  témoins  appelés  aux  testa¬ 
ments  devaient  être  capables  de  disposer  et  de  rece¬ 
voir  dans  cette  forme  :  Testes  avtcm  adhiberi  pos- 
sunt ,  disait  Justinien  (1),  il  eu  ni  gu  Unis  testamenti 
factio  est.  Tel  était  le  grand  principe  qui  dominait 
en  cette  matière  toutes 
Ainsi  les  femmes ,  les  muets,  les  sourds,  les  fu- 


rn  Instit.,  lib.  v,  lit  10,  §  6t  de  testai» en  f  is  ordinandis. 
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ri  eux,  les  impubères,  les  prodigues  interdits  n'ayant 
pas  le  droit  de  tester,  bien  qu’ils  pussent  devenir 
héritiers  ou  légataires,  ne  pouvaient  être  témoins  (1). 
11  en  était  t  lie  même  des  individus  notés  d’in  lamie,  à 
cause  des  condamnations  dont  ils  avaient  été  frappés  ; 
la  loi  les  réputait  indignes  de  concourir  par  leur 
témoignage  à  la  confection  du  testament  (2). 

Il  fallait  de  plus  que  les  témoins  fussent  citoyens 
romains  (3)  ou  tout  au  moins  Latins  Juniens,  parce 
que  ces  derniers  avaient  avec  les  citoyens  les  droits 
de  mancipation  et  de  faction  testamentaire  i) . 

Les  régies  prenaient  leur  source  dans  la  nature 
même  du  testament  per  (net  libram  en  vue  duquel 
elles  avaient  été  introduites .  Le  testateur,  mancipam, 

1  héritier,  familiœ  emptor,  le  libripem  et  les  témoins 
concouraient  tous  ensemble  à  la  disposition.  De  là 
la  nécessité  qu’ils  eussent  entre  eux  la  faction  de 
lacté,  c’est-à-dire  le  pouvoir  de  participer  respecti¬ 
vement  à  sa  confection ,  et  il  y  a  lieu  de  s'étonner 
que  lorsque  ce  mode  de  tester  <  isparut  pour  faire 
place  au  testament  prétorien  (•>  ,  la  législation  sur  la 
capacité  des  témoins  ne  se  soit  pas  modifiée, 

1185.  —  Les  pays  de  droit  écrit  acceptèrent  les 
principes  du  droit  romain,  mais  la  jurisprudence 
coutumière  ne  s’y  conforma  qu’en  ce  qui  touche  l’ex- 


(l)  Ibid.,  U LPI AM  FRAGMENTA,  ht,  20,  110’  7  Cl  13;  LL.  XVIII  et  XX,  §§  1  et 

fi,  IL,  qui  testament  a  faccre  posmnt  ;  O  mus,  Instit.,  comment,  a,  §§  83 
cl  87. 

a?)  Instit.,  ibid.;  LL.  xvm,  §  l ,  el  nx ,  §j,  qui  tes  lamenta  facere  pas¬ 
sant;  LL.  xiv  el  xv,  il,  de  testibus . 

{3}  L.  xxt,  C.,  de  testamentis. 

(1)  L'lpiani  fragmenta,  fit.  30,  ri°W. 

(5)  Voy.  suprà,  nü  985?. 
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clusion  des  femmes,  des  interdits,  des  sourds  et 
des  muets.  La  plupart  des  coutumes  voulaient  bien 
<|uc  les  témoins  fussent  âgés  de  vingt  ans  accomplis, 
idoines  et  $ît /lisants;  mais  quelques  autres  ( l ) ,  sans 
de  limite  d’âge  ,  s’étaient  bornées  à  reproduire 
cette  dernière  et  vague  condition  d’idonéité  et  do  suf¬ 
fisance  qu’aucune  n  avait  délinio.  Aussi  les  notaires 
appolaionl-ils  ipielquefuis  pour  témoins  des  enfants 
de  quinze  ans,  et  les  controverses  des  jurisconsultes 
faisaient  surgir  chaque  jour  des  dillioultés  que  le  si¬ 
lence  des  textes  ne  pouvait  pas  trancher. 

D’un  autre  côté,  le  nombre  toujours  croissant  des 
ordres  monastiques  avait  attiré  l'attention  publique. 
On  agitait  sérieusement  la  question  d>-  savoir  si  les 
religieux  pouvaient  être  admis  aux  testaments  comme 
témoins,  et  ce  point  de  droit  que  ni  la  loi  romaine, 

ni  les  statuts  locaux  n’avaient  éclairé,  recevait  une 

?  * 

solution  tantôt  affirmative  et  tantôt  négaiivo,  suivant 
que  les  Parlements  étaient  appelés  à  se  prononcer 
en  pays  de  droit  écrit  (2)  ou  de  coutume  fl). 

1186.  —  L’ordonnance  de  1735  vint  poser  alors 
pour  toute  la  France  des  règles  positives,  en  pro¬ 
clamant  l’incapacité  des  religieux  (4),  et  en  voulant 
désormais  que  les  témoins  testamentaires  lussent 
males,  régnicoles  et  capables  des  ollèts  civils  5),  ex¬ 
cepté  pour  le  testament  militaire,  dans  lequel  ellead- 


(1)  De  ce  nombre  était  la  coutume  deSenlis,  rot/.  Sa  lié ,  SW  t  art,  39  de 
('ordonnance  de  1735. 

(2)  roy.  Camholas,  Il v.  r>,  diap.  35 ;  Bmiifacr,  t.  m,  p.  19;  cîuv  Pape,  dé¬ 
cision  57;  Papon,  liv.  9,  tît.  I,  n*  32. 

(3)  roy .  Ricard,  des  donations,  lft  part.,  diap.  5,  sed.  t*,  n®’  I5ii"  <•(  >uiv. 
{4)  Art.  41. 
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mettait  en  cette  qualité  les  étrangers  non  notés  d’in¬ 
famie  (1).  Mais  quant  à  leur  âge,  qu’elle  t  i  xa  à  vingt 
ans  accomplis,  elle  ne  fut  introductive  d’un  droit 
uniforme  et  nouveau  que  pour  les  coutumes,  et  main¬ 
tint  dans  les  pays  de  droit  écrit  les  traditions  ro¬ 
maines  qui  s’y  étaient  introduites ,  pour  prendre, 
comme  point  de  départ  de  la  capacité  des  témoins, 
1  âge  où  ils  étaient  capables  de  lester,  c'est-à-dire  la 
puberté  (2). 

1187.  —  I  .es  choses  en  étaient  là,  quand  parut 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  aux  termes  de  la¬ 


quelle  (3)  tous  les  témoins  appelés  à  concourir  aux 
actes  notariés  devaient  être  citoyens  français,  savoir 
signer  et  avoir  leur  domicile  dans  l’arrondissement 
communal  où  l’acte  intervenait. 

1188.  —  Enfin  le  Coc  le,  reproduisant  à  peu  près 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1735,  sauf  en  ce 
qui  touche  l’inaptitude  des  religieux,  à  laquelle  ré¬ 
sistent  l’esprit  du  droit  moderne  et  l’exception  dont 
le  testament  militaire  se  trouvait  favorisé ,  est  venu 
subordonner  la  capacité  des  témoins  à  quatre  condi¬ 
tions  essentielles.  Ils  doivent  être  mâles,  majeurs, 
sujets  de  l’Empereur  et  jouir  des  droits  civils, 

1189.  —  Il  est  presque  inutile  de  dire  que  cette 
règle  est  générale  et  qu’elle  s’applique  à  toutes  les 
dispositions  testamentaires  solennelles  ou  privilégiées 
pour  la.  validité  desquelles  la  présence  des  témoins 
est  requise.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  place  qu’oc¬ 
cupe  notre  article  à  la  lin  de  la  section  consacrée  à 


(1)  Ibid. 

(3)  A r(.  30. 
;3)  Art.  U 
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la  l'orme  des  testaments  ordinaires,  et  du  silence  de 
la  section  suivante  affectée  aux  testaments  exception¬ 
nels  ou  privilégiés. 

1190.  —  On  comprend  très  bien  pourquoi  le 
législateur  a  voulu  que  les  témoins  fussent  mâles  et 
majeurs.  L’exclusion  des  femmes  remonte,  comme 
nous  l’avons  déjà  vu  il),  à  l’origine  du  droit,  et  bien 
que  les  raisons  juridique»  sur  lesquelles  elle  était 
basée  autrefois  n’existent  plus  toutes  aujourd'hui,  il 
y  en  a  bien  d’autres  qui  la  justifient.  L’une  des  prin¬ 
cipales,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  I  roplong  (2), 
c’est  qu’en  France,  comme  à  Rome,  les  femmes  n’ont 
jamais  participé  à  la  puissance  publique  dont  les 
témoins  instrumentaires  sont  un  élément  (3).  Mais 
on  en  trouvera  toujours  de  suüisantcs  dans  leur 
inexpérience  et  leur  faiblesse,  que  la  loi  a  prises  si 
souvent  en  considération  pour  las  assimiler  aux  mi¬ 
neurs.  Elles  ne  peuvent  donc,  pas  plus  que  ces  der¬ 
niers,  partager  sa  confiance  avec  Se  notaire.  Set  us 
ma  lie  bris,  a  fort  bien  dit  Yinnius  (i),  non  salis  stujax 
creditar  ad  odorandas  fraudes  qxice  in  suborna tuli s 
testamentis  strui  soient  . 

M91.  —  Quant  à  la  règle  qui  n’admet  pour  té¬ 
moins  que  les  sujets  de  l' Empereur,  c’est  la  repro¬ 
duction  de  celle  de  l’ordonnance  de  1735  (5)  qui  vou¬ 
lait  aussi  qu’ils  fussent  régnicok  s.  On  ne  saurait  en 


(1)  supràj  re  1184. 

(2)  Sur  l’art.  980,  na  lfi"2. 

(3)  Sauf  dans  les  pays  qui  suivaient  la  coutume  de  Liège.  Là  les  femmes 
étaient  admises  comme  témoins  testamentaires,  voy.  Merlin ,  H&pb&t.  et 
;  cuise.,  Vu  témoin  instrumentaire ,  §  1,  n°  3. 

(4)  Au  INSTIT.,  Ut>.  2,  lit.  10,  S  6,  n*  2, 

(5)  Art.  40. 


2ü7 


ARTICLE  980. 

douter  lorsqu'on  réfléchit  que  celle  dernière  expres¬ 
sion  fut  remplacée  dans  notre  art.  980  par  celle  de 
rêpublt cotes,  a  laquelle  succédèrent  plus  tard,  sui¬ 
vant  la  forme  des  gouvernements,  celles  de  sujets  de 
l'Empereur  ou  de  sujets  du  Roi. 

Ces  termes  divers  substitués  les  uns  aux  autres 
par  les  révolutions  politiques,  présentent  donc  une 
synonymie  complète,  et  pour  trouver  leur  véritable 
sens  il  faut  remonter  à  la  première  version  du  Code, 
Eu  exigeant  que  les  témoins  soient  rép ublicofes,  le 
législateur  voulait  bien  évidemment  maintenir  la 
condition  d’être  régnicoles  que  leur  imposait 
l’ordonnance.  L’existence  de  la  république  nécessi¬ 
tait  ce  changement  de  rédaction,  mais  la  significa¬ 
tion  restait  la  même,  cela  est  positif.  Or,  c’est  en 
vain  qu’on  s’attacherait  judaïquemenl  à  l’étymologie 
du  mot  régnicoles  pour  dire  qu’il  s’appliquait  uni¬ 
quement  aux  habitants  du  royaume,  car  il  avait 
déjà  une  toute  autre  portée  aux  yeux  des  juriscon¬ 
sultes  (!)  habitués  depuis  long-temps  à  ne  voir  dans 
les  régnicoles  nue  les  sujets  du  Roi ,  c'est-à-dire  les 
Français  par  opposition  aux  étrangers.  El  ce  qui 
prouve  que  l’ordonnance  avait  entendu  consacrer 
cette  appréciation  du  vieux  droit,  c’est  qu’en  voulant 
aussi  que  les  témoins  fussent  régnicoles,  elle  permet¬ 
tait  par  exception  d’appeler  au  testament  militaire 
des  témoins  étrangers  (2).  Tel  est  donc  le  sens  que 
devait  avoir  pour  les  rédacteurs  du  Code  le  mot  ré- 
pub  licol  es,  c’est-à-dire  Français  ou  sujets  de  la  Ré - 


i:  Ko  y.  notamment  Do  mat,  Lois  civiles,  liv.  prétimm.,  t.  it,  scct.  J,  n  u 
(2)  Voy.  supra,  n*  1186. 
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publique  ;  d’où  suit  nécessairement  que  les  mots  su¬ 
jets  de  l'Empereur  ou  sujets  du  Roi  ne  sont  venus  le 
remplacer  plus  tard  qu’en  conservant  sa  première 
signification,  et  qu’il  faut  être  Français  de  naissance 
ou  naturalisé  tel  pour  concourir  aux  testaments  en 
qualité  de  témoins. 

La  jurisprudence  [\)  et  la  doctrine  (2)  se  sont  de¬ 
puis  long-temps  fixées  sur  cette  petite  difficulté  d  in¬ 
terprétation  que  le  dissentiment  de  Delvincourt  (3) 
et  de  M.  Vazeille  (4)  ne  saurait  perpétuer,  (les  deux 
derniers  auteurs  s’étayent  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Turin  du  18  avril  1809  (5]  qu’on  a  peut-être  trop 
critiqué,  et  qui  ne  prête  pas  le  moindre  appui  à 
leur  théorie.  Cet  arrêt  consacre,  il  est  vrai,  la  vali¬ 
dité  d’un  testament  mystiqm*,  à  l’acte  de  inscription 
duquel  avait  comparu  comme  témoin  un  individu 
demeurant  à  Turin,  bien  qu'il  fût  originaire  du 
royaume  -d’Itolie  ;  mais  il  faut  remarquer  que  la  tra¬ 
duction  italienne  du  Code,  approuvée  d’ailleurs  par 
le  décret  du  10  juin  1800,  avait  complètement  tra¬ 
vesti  le  mot  répub lt cotes  en  y  substituant  ceux-ci  : 


(1)  Rennes,  11  août  Î8M,  sir.,  10,  2,  9;  DallOX,  A.,  V,  810;  J.  P.,  VII,  760 ; 

Cass.,  23  janvier  1811,  Sir.,  11,  1,  213;  Dalloz,  A.,  ibid.  ;  J.  P ix,  48;  Col¬ 
mar,  13  février  1*18,  Sir.,  rail,  noue.,  5,  353;  Dalloz,  A.,  v,  811;  J.  P-, 

XIV,  647;  Toulouse,  10  mai  1826  et  Cass. ,  rej.,  13  avril  1828,  Devillciumve, 
28,  1,  137;  Dalloz,  P._  28,  1,  223;  J.  P.,  XXI,  1396. 

(2)  Merlin,  Répert.  de  jurisp.,  Y**  témoin  instrumentaire,  §  2,  nfl  3;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Répeivt.,  y®  testament,  seet  1,  §  3,  art.  2.  n"'  6;  Toullier, 
t.  v,  n®  395  ;  Grenier,  des  donations,  t.  1,  n®  217  bis  'col  auteur  avait  sou¬ 
tenu  l'opinion  contraire  dans  ses  premières  éditions};  Duranlon,  t.  IX, 
n®  105  ;  Poujol,  sur  les  art ,  974,  975  et  980,  n-  4;  Coin-Delislc,  sur  iart.  980, 
n“  7;  liayle-Mmnllarii,  sur  tirntter,  n®  247  bis,  t.  n,  p.  466,  noie  a;  Trop- 
long,  sur  l'art .  980,  n*  1674. 


3)  T.  Il,  p.  311 ,  note  3. 

(4)  Sur  l'art.  980,  n™  10  cl  11, 

5)  Sir.,  10,  2,  85;  Dalloz,  A-,  V,  809;  J.  P.,  VU,  501. 
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Dimoranti  ml  regno.  Do  sorte  que  la  décision  se 
trouvait  parfaitement  fondée  au  point  de  vue  du  texte 
italien  et  n’avait  au  contraire  aucune  valeur  juridi¬ 
que  vis-à-vis  du  texte  original. 

Mais  la  prohibition  portée  par  notre  article  contre 
les  étrangers  ne  saurait  atteindre  le  Français  qui  a 
quitté  son  pays  pour  aller  s’établir  chez  une  autre 
nation,  si  du  moins  il  n’a  pas  perdu  sa  qualité  par 
un  des  moyens  prévus  dans  Fart.  17.  Momentané¬ 
ment  éloigné  de  la  patrie,  il  n’y  conserve  pas  moins 
son  domicile  d’origine,  il  est  toujours  sujet  de  l’Em¬ 
pereur,  et  rien  ne  s’oppose  dès-lors  à  ce  qu’il  puisse 
venir  en  France  figurer  valablement  dans  un  acte 
testamentaire. 

1192.  —  Enfin ,  les  témoins  doivent  jouir  des 
droits  civils,  c’est  la  dernière  condition  que  la  loi  leur 
impose.  Elle  se  jnstiüe  par  la  nature  du  testament, 
qui  estuu  acte  du  droit  civil  ou  privé,  à  la  confec¬ 
tion  duquel  ne  peuvent  dès-lors  concourir  en  au¬ 
cune  qualité  ceux  qui  ont  perdu  la  jouissance  de  ce 
même  droit, 

1193.  —  Le  Code  ne  va  pas  aussi  loin  que  le  lé¬ 
gislateur  de  ventôse,  qui  subordonnait,  comme  nous 
venons  de  le  voir  (!),  la  capacité  des  témoins  à 
leur  qualité  de  citoyens  français ,  et  qui  exigeait 
ainsi  qu  ils  eussent  également  la  jouissance  des  droits 
politiques. 

Si  on  en  était  réduit  à  consulter  uniquement  sur  ce 
point  le  texte  de  notre  article,  on  pourrait  dire  avec 
vérité  que  son  silence  ne  constitue  pas  une  déroga- 


(l)  Suprà,  na  1187 


270 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


tiou  véritable  à  la  loi  du  notariat  ;  et  sa  disposition 
en  ce  qui  touche  la  jouissance  des  droits  civils  ne 
serait  pas  inconciliable  avec  celle  qui  exigeait  déjà, 
pour  tous  les  actes  en  général,  la  jouissance  des 
droits  politiques.  Mais  les  procès-verbaux  du  Conseil 
d’Etat,  la  modification  dont  le  projet  du  Code  lut 
l’objet  dans  son  sein  (1)  et  le  rapport  de  Jaubert  au 
Tribunal  lü  ne  laissent  pas  de  doute  à  cet  égard. 
«  Quelques  observations  sur  les  témoins  testamentai- 
»  res,  disait  le  savant  rapporteur  :  Il  suffit  qu’ils 
»  jouissent  des  droits  civils,  tandis  que,  pour  les  ac- 
»  tes  publics  ordinaires,  où  à  la  vérité  il  n’en  faut 
»  que  deux,  il  est  indispensable  q u  ils  joliment  des 
»  droits  politiques,  » 

Ainsi  le  Code  a  bien  voulu  déroger  aux  exigences 
de  la  loi  de  ventôse;  tout  le  monde  s’accorde  à  re¬ 
connaître  que  les  témoins  appelés  aux  testaments  ne 
sont  plus  assujettis  à  la  condition  d’étre  citoyens 

français. 

& 

Cette  différence  avait  sa  raison  d’être,  et  les  ré¬ 
dacteurs  faisaient  sagement  de  la  consacrer,  parce 
que  le  nombre  de  témoins  eu  matière  de  testament 
en  aurait  rendu  le  choix  beaucoup  plus  difficile  que 
pour  les  autres  actes.  Mais  elle  ne  présente  plus 
qu’un  intérêt  purement  théorique,  aujourd'hui  que 
la  constitution  du  it  frimaire  an  VIII  est  abrogée, 
et  qu’il  n’est  plus  possible  d’acquérir,  en  se  faisant 
inscrire  sur  les  registres  civiques  qui  ont  eux-mêmes 


(1)  L’art,  73  du  projet  voulait  que  les  témoins  eussent  l’exercice  des  droits 
civils  cl  politiques. 

(f)  Séance  du  9  lloréal  an  XI  (*29  avril  1803). 
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disparu,  la  qualité  de  citoyen  que  tout  Français  ap¬ 
porte  désormais  avec  lui  en  naissant. 

1194.  —  Il  n’est  pas  nécessaire  non  plus  que 
les  témoins  sachent  toujours  signer,  puisque  le 
Code  se  contente  do  la  moitié  de  leurs  signatures 
dans  les  campagnes.  L’art.  074  déroge  expressément 
sur  ce  point  à  la  loi  de  ventôse  ;  on  ne  pourrait 
donc  pas  induire  du  silence  de  l’art.  1)80  que  le  lé¬ 
gislateur  a  voulu  maintenir  la  généralité  de  la  règle 
qu'il  venait  de  modifier  par  une  exception  formelle 
et  positive. 

095.  —  Quant  la  question  de  savoir  si  les 
témoins  doivent  être  domiciliés,  comme  lo  voulait 
aussi  le  législateur  de  ventôse,  dans  l’arrondisse¬ 
ment  communal  où  l’acte  est  reçu,  deux  auteurs 

d  7 

recommandables  i  l)  ont  cru  devoir  la  résoudre  aliir- 
mati veinent.  Suivant  eux,  quand  le  Code  se  tait,  la 
loi  de  ventôse  reprend  son  empire. 

Cette  raison  serait  excellente  assurément  s’il  était 
vrai  que  notre  article  se  tût,  car  il  faudrait  bien 
alors  recourir  ù  la  loi  générale  qui  préside  aux  ac¬ 
tes  notariés  pour  combler  la  lacune  que  laisserait 
ici  la  loi  spéciale  à  laquelle  les  testaments  sont 
soumis. 

Merlin  (2  avait  d’abord  embrassé  cette  théorie 
que  quelques  arrêts  (3)  ont  consacrée  ;  mais  dans  les 


(1)  Toullier,  t.  v,  n* *  337  ;  Favard  de  Langlade,  Répert.,  v#  testament  . 
scct.  1,  §  3. 

(2)  Repert.  dë  jurisp.,  V’“  témoin  instrumentaire ,  §  2,  n°  3. 

*3)  Bruxelles,  H  avril  1811,  Sir.,  12,  2, 18;  Dalloz,  A-,  v,  7‘i8;  J.  P.,  ix, 
257;  Colmar,  février  1812,  Sir.,  colL  nom-.,  i,  2,  30;  Dalloz,  A.,  v,  771  ; 
/.  P.  x,  83,  Bordeaux,  n  décembre  1831,  Dcvillcucuvc,  35,  2,  HO;  J.  P 

XXVI,  1107. 
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additions  qu’il  fit  plus  tard  à  son  répertoire  (I), 
il  laissa  percer  quelques  hésitations  devant  la 
jurisprudence  qui  commentait  déjà  à  la  condam¬ 
ner  (2). 

Notre  article  renferme  une  dérogation  bien  claire 
à  la  loi  de  ventôse.  En  conférant  la  capacité  comme 
témoins  à  tous  les  sujets  de  l’Empereur  qui  jouissent 
des  droits  civils,  il  élargit  évidemment  pour  eux  le 
cercle  du  domicile  et  se  contente  de  leur  résidence 
dans  les  pays  soumis  à  la  domination  française. 
Telle  est  Y  opinion  que  la  jurisprudence  (3)  et  la  doc¬ 
trine  (4)  ont  désormais  consacrée. 

096.  —  Ce  n’est  pas  assez  de  jouir  des  droits 
civils,  il  faut  encore  en  avoir  l'exercice  pour  pou¬ 
voir  être  témoin  testamentaire.  Le  texte  de  notre 
article  ne  vient  pas  à  l’appui  de  cette  observation, 
mais  elle  ressort  évidemment  de  son  esprit,  car  il 
n'a  pu  vouloir  conférer  la  capacité  légale  comme  té- 


(1)  T.  xvii,  iisdem  Vu,  §  2,  n*  3. 

(2J  Bruxelles,  13  février  1803,  Sir.,  coll.  nouv.,  5,  2,  316;  Dalloz,  A,,  v, 
703  ;  J.  p. ,  vi,  507:  Limoges,  7  décembre  1H0Ï>.  Sir.,  13,  2,  335;  Dalloz,  A., 
V,  790  ;  J,  p„  vu,  911;  Cass.,  lar  octobre  1810,  Sir.,  coll.  rtouv.,  3,  1,  237; 
Caen,  19  août  1812,  Sir.,  13,  2,  113;  Dalloz,  A.,  v,  800;  J.  P.,  x,  GGl  ;  id.,  11 
novembre  1812,  Sir.,  13,  2,87;  j.  p.,  x,  800  ;  Douai,  27  avril  1812,  Sir.,  coll. 
UOttv,,  4,  2,  99 ;  Dalloz,  P.,  13,  2,  03;  J.  P.,  x,  314;  Paris,  18  avril  1814, 
Sir.,  14,  2,  137;  Dalloz,  A-,  v,  830;  J.  P.,  xu,  175;  Rouen,  10  novembre 
1818,  Sir.,  10,  2,  28  ;  Dalloz,  A.,  v,  soi  ;  J.  P.,  xiv,  10(17;  Bruxelles,  a  juin  ikig 
et  19  février  1810;  roy.  res  deux  derniers  arrêts  dans  Merlin,  toc  a  citato. 


(3)  Bordeaux,  17  niai  1821,  Sir.,  23,  2,  200;  Dalloz,  A.,  v,  801;  J.  P.,  xvi, 
616;  Orléans,  11  août  1823,  Sir.,  23,  2  ,  291;  Dalloz,  A.,  v,  210;  J.  P.,  xvin, 
107;  Bordeaux,  18  août  1823,  Sir.,  23  ,  2,  290;  Dalloz,  A.,  v,  801  ;  J.  p.  .  xvin, 
129;  Cass.,  10  mai  1825,  sir-,  26,  1,  54;  Dalloz,  P..  85,  1,  332;  J.  P.,  SIX,  181; 
id,,  4  janvier  1826,  Sir.,  26,  1,  294;  Dalloz,  p.  ,  26,  1,  46  ;  j.  p ,,  xx,  Il  ; 
Rouen,  13  mars  1840;  J.  P.,  n  de  1810,  17;  Cass.,  3  août  1811,  Devilkmeuve, 
41,  1,  865  ;  Daîloz,  P-,  41,  1,  321  ;  J.  P.,  II  (le  1843,  419. 


(t)  Grenier,  des  donations,  nns  217  et  217  bis;  Durant  on,  t.  tx,  n°  113; 
Vazeille,  sur  l'art.  980,  n°  15;  Poujol,  sur  tes  art.  97 1,  976  et  080,  n*  7; 
Coin-Delisle,  «ir  i'art.  980,  n»  19;  Troplong,  sur  te  même  article,  ne  1681. 
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moins  à  ceux  dans  les  mains  desquels  les  droits  ci¬ 
vils  sommeillent  sans  qu’ils  puissent  les  exercer.  La 
jouissance  d’un  droit  n’est  pas  pleine  et  enlière  quand 
celui  qui  en  a  1  investiture  n’en  a  pas  aussi  l’exer¬ 
cice,  et  c’est  d’une  jouissance  active  ou  pleine  et 
entière  qu’entend  parler  le  Code  lorsqu'il  en  lait  une 
des  conditions  de  la  capacité  qui  nous  occupe;  tout 
le  monde  est  d’accord  sur  ce  point. 

1197.  Delà,  plusieurs  conséquences  rigou¬ 
reuses  qu’il  importe  d’exposer  : 

Ainsi,  les  interdits  pour  cause  d’imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur  sont  nécessairement  incapa¬ 
bles  de  figurer  en  qualité  de  témoins  dans  un  testa¬ 
ment,  puisqu’ils  sont  assimilés  aux  mineurs  et  privés 
de  l’exercice  de  leurs  droits  civils  (1).  On  ne  pour¬ 
rait  même  admettre  l’exception  que  M.  Troplong  (Ü) 
tait  en  leur  faveur  pour  le  cas  où  ils  se  trouveraient 
dans  un  intervalle  lucide.  Cette  erreur  échappée  à 
l’éminent  magistrat  ne  puise  aucune  force  dans  l’au- 
forité  d  l  lpien  |3)  qu’il  invoque,  parce  que  l’inter¬ 
valle  lucide  dont  parle  le  jurisconsulte  romain  s’ap¬ 
plique  uniquement  au  furieux  non  interdit  :  Ne  fu- 
riosus  quidem  tes  (in  adhiberi  potest,  cüm  compas 
men  tis  non  sit;  sed  si  habet  inter  missionem  eo  tem- 
pore  adhiberi potest.  Cette  exception  résiste  d’ailleurs 
aux  principes  mêmes  en  vertu  desquels  l’interdit  ne 
reprend  l'exercice  de  ses  droits  qu’après  le  jugement 
qui  a  prononcé  la  main -levée  de  l'interdiction  (4). 


(1)  Art.’  489,  502  et  500  c.  Nap. 

(2)  Sur  l'art.  080,  n»  1678. 

(3)  L.  xx,  §  i,  11.,  qui  testament  a  facere  passant. 

(4)  Art.  512  c.  Nap. 

TOME  IV,  18 
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Jusque-là  il  est  incapable,  et  les  intervalles  qu’il 
pourrait  avoir  sont  impuissants  pour  lever  son  in¬ 
capacité. 

1198.  —  Quant  aux  individus  qui  sont  dans 
un  état  habituel  de  fureur  ou  de  démence,  quoique 
non  interdits  judiciairement,  ils  ne  peuvent  pas  non 
plus  être  admis  comme  témoins  testamentaires.  La 
loi  ne  s'en  explique  pas,  il  est  vrai,  mais  la  raison 
supplée  à  sou  silence  sur  ce  point,  car  outre  qu'il 
est  impossible  d’attester  que  telle  ou  telle  chose  a  eu 
lieu  si  on  n’est  pas  en  état  de  la  comprendre,  une 
règle  aussi  vieille  que  le  droit  repousse  les  aliénés  de 
tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Toutefois,  leur  incapa¬ 
cité  s’évanouit  dans  les  moments  lucides,  c’est  pour 
eux  qu’a  été  introduite  l'exception  dont  nous  parlions 
il  n’y  a  qu’un  instant. 

1199.  —  Le  prodigue  et  le  faible  d’esprit  sou¬ 
mis  à  un  conseil  judiciaire  peuvent  également  être 
témoins  dans  les  testaments,  car  ils  ne  sont  pas  in¬ 
terdits.  Ils  jouissent  de  leurs  droits  civils,  ils  les 
exercent  même  dans  une  certaine  mesure  sans  l’as- 
s i s l u  1 1 '  ■  du  conseil  qui  1  eu r  est  donné  ;  et  le  tes¬ 
tament  ne  se  trouvant  pas  lui-même  au  nombre  des 
actes  qu’il  leur  est  défendu  défaire  seuls  (1),  nous 
ne  voyons  pas  comment  il  ne  leur  serait  pas  permis 
d’y  prendre  part  en  qualité  de  témoins. 

Tonte  la  difficulté  gît,  en  ce  qui  les  touche,  dans 
la  question  de  savoir  si  leur  état  mental  répond  ou 
non  aux  exigences  de  la  loi.  Dans  le  premier  cas, 
leur  témoignage  est  parfaitement  valable;  dans  le 


(IJ  lYiÿ.  !.  1,  \V  150. 
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second  ,  l’infirmité  de  leur  esprit  suffit  pour  l'invali¬ 
der.  C’est  donc  une  appréciation  de  fait,  car  la  ca¬ 
pacité  existe  en  droit,  et  cependant  les  circonstan¬ 
ces  particulières  à  chaque  espèce  peuvent  l’inlirmer 
ou  la  détruire. 

1200.  —  L’obligation  de  jouir  des  droits  ci¬ 
vils  et  d'en,  posséder  l’exercice  implique  nécessaire¬ 
ment  l’ancienne  incapacité  proclamée  par  le  droit 
romain  contre  les  gens  notés  d  infamie  à  cause  des 
condamnations  qu’ils  avaient  encourues  (1),  caries 
arl.  28 , 34  et  42  C.  pén.  privent  certains  condamnés 
de  leurs  droits  civils  en  tout  ou  en  partie,  et  notam¬ 
ment  de  la  i acuité  de  concourir  aux  actes  publics 
comme  témoins. 

dette  privation  que  la  loi  leur  inflige  dérive  tan¬ 
tôt  de  la  peine  nème,  tantôt  des  termes  du  juge¬ 
ment,  suivant  les  situations.  Ainsi  elle  est  virtuel¬ 
lement  attachée  à  la  condamnation  aux  travaux 
forcés  à  temps  ,  à  la  détention ,  à  la  réclusion  ou 
au  bannissement  sans  que  le  juge  ait  besoin  de  la 
prononcer.  C’est  la  disposition  des  art.  28  et  34  ; 
alors  elle  est  définitive.  Mais  lorsqu’elle  constitue 
une  peine  correctionnelle  dans  l’ hypothèse  prévue 
par  fart,  42,  elle  n’est  que  temporaire,  et  n’existe 
qu’autant  qu’elle  se  trouve  mentionnée  dans  le  texte 
de  la  sentence. 

Les  repris  de  justice  ne  sont  donc  pas  aptes,  dans 
ce  cas,  à  être  témoins  testamentaires  2). 

1201.  —  Mais  ils  recouvrent  leur  aptitude  par  la 


(1)  Voy.  suprà,  n»  liai. 

hi)  L’art.  25  C,  Nap.  attachait  aussi  celte  peine  à  la  perte  de  la  vie  civile; 
mais  en  abolissant  la  mort  civile,  la  loi  du  10  juillet  1854  a  abrogé  cette 
cause  d'incapacité. 
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cesser,  pour  l’avenir,  tontes  les  incapacités  qu’en¬ 
traînait  la  condamnation. 


M.  Coin-Delisle  1)  se  demande  si  on  ne  pourrait 


pas  douter  de  ce  résultat  quant  aux  condamnés  frap¬ 
pés  sous  le  Code  pénal  de  1810  ,  dont  l  art.  38  por- 


crim.  de  J;808,  aux  termes  duquel  la  réhabilitation 


pour  peu  qu’on  y  réfléchisse,  il  n’y  a  pas  d  antino¬ 
mie  véritable  entre  ces  deux  dispositions.  Le  mot 


jamais  de  l’art.  28  du  Code  pénal  de  1810  n’était 
destiné  qu’à  exprimer  fa  perpétuité  de  l’interdiction 
légale,  par  opposition  à  l’art.  29  qui  eu  limitait  la 
durée  à  celle  delà  peine.  L’art.  633  C.  d’inst.  crim. 


de  1808  ne  pouvait  donc  en  souffrir  aucune  atteinte, 
et  la  réhabilitation  conservait  tous  les  et  Tels  quelle 
produit  encore  aujourd’hui  depuis  les  réformes  in¬ 
troduites  dans  notre  législation  criminelle. 

1202.  —  Quant  aux  lettres  de  grâce  ou  de  com¬ 
mutation  de  peine,  pour  qu’elles  aient  les  mêmes 
résultats,  il  faut  que  la  condamnation  n’ait  pas  en- 


619  C.  d  inst.  crim.  pour  se  convaincre  qu’elles  ne 
dispensent  pas  le  condamné  de  se  pourvoir  en  réha¬ 
bilitation.  Son  incapacité  ne  peut  donc  être  levée  que 
par  ce  moyen.  Telle  est  la  solution  à  laquelle  s’est  ar¬ 


rêté  le  Conseil  d’Etat  par  un  avis  du  8  janvier  1 823  (2). 


(1)  Sur  l’art.  fi80,  m  la. 

(2)  Recueil  Galissct.  i.  il,  p.  3513. 


ARTICLE  080. 


Au  surplus,  tout  ceci  ne  s’applique  pas  aux  peines 
correctionnelles  dans  lesquelles  l'interdiction  de  cer¬ 
tains  o. roi  1s  civils  a  été  prononcée  accessoirement,  car 
la  réhabilitation  n’existe  pas  en  matière  de  délits,  et 
par  conséquent  il  est  naturel  de  penser  que  les  let¬ 
tres  «le  grâce  ou  de  commutation  la  remplacent. 

C’est  ainsi  encore  que  la  prescription  de  la  peine 
correctionnelle  entraîne  la  prescription  de  la  priva¬ 
tion  des  droits  civiques  dont  elle  est  assortie,  comme 
Fa  déclaré  la  Cour  de  Rouen  par  un  arrêt  du  8  sep¬ 
tembre  1843  il).  Mais  elle  reste  sans  effet  lorsque 
la  condamnation  est  principale  au  lieu  d’être  acces¬ 
soire. 


1203.  —  On  s’est  demandé  si  le  failli  peut  être  ap¬ 
pelé  comme  témoin  dans  les  testaments.  Mais  cette 
question  se  tranche  par  une  distinction  bien  simple 
qui  la  domine. 

De  deux  choses  l’une  :  ou  la  faillite  a  été  pronon¬ 
cée  purement  et  simplement,  ou  le  failli  a  été  con¬ 
damné  comme  banqueroutier  frauduleux.  Dans  lis 
premier  cas,  la  privation  delà  jouissance  des  droits 
civils  n’est  pas  encourue  par  lui,  il  n’existe  donc  pas 
d’incapacité  réelle  dont  on  puisse  se  prévaloir  pour 
l’écarter  des  testaments  en  qualité  de  témoin.  C’est 
ce  qu’a  fort  bien  décidé  la  Cour  de  cassation,  parmi 
arrêt  du  10  mars  182V)  (2),  contre  lequel  ne  peut  s’é¬ 
lever  aucune  critique  sérieuse. 

Mais  ,  dans  le  second  cas ,  lorsque  la  banqueroute 
frauduleuse  a  été  déclarée,  la  situation  n’est  plus  la 
même,  et  la  condamnation  aux  travaux  forcés  à  temps, 


(i  Deviilcnenve,  11,9,  isi. 

(9)  DrvilleilGUVC,  99.  1.  253;  Dalla/,  P..  29,  I,  17:J;  J.  XXII,  781. 
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dont  le  failli  se  trouve  atteint,  emporte  nécessaire¬ 
ment  l'interdiction  des  droits  civils  pendant  la  durée 
de  la  peine. 

1204.  —  Quoique  notre  article  ne  s’en  explique 
point,  il  est  constant,  endoctrine  et  en  jurisprudence, 

< | uc  les  sourds  et  les  aveugles  ne  peuvent  concourir 
comme  témoins  aux  actes  testamentaires.  La  raison  en 
es  t  s  i  mpl  e ,  car  ici  l'incapacité  p' rei  ni  s  a  s  ou  rce  dans  la 
nature  même,  et  dérive  d’une  véritable  impossibilité 
physique  sur  laquelle  le  législateur  n'avait  pas  besoin 
de  porter  son  attention.  Ce  n’est  pas  une  incapacité 
légale  proprement  dite,  c’est  une  impuissance  relative 
qui  rendrait  inefficace  le  concours  des  témoins,  et 
qui,  dès-lors,  doit  les  faire  écarter,  puisqu'ils  ne 
seraient  pas  aptes  à  remplir  le  rôle  de  surveillance 
que  la  loi  leur  assigne.  Ainsi ,  il  est  bien  évident  que 
le  sourd,  muet  ou  non,  ne  peut  entendre  ni  la  dictée 
ni  la  lecture  d’un  testament  authentique,  ni  les  dé¬ 
clarations  que  doit  faire  le  testateur  ,  soit  pour  ex¬ 
pliquer  l’absence  de  sa  signature,  soit  pour  présenter 
au  notaire  l’écrit  qu’il  veut  faire  revêtir  delà  forme 
mystique.  L’aveugle  est  également,  incapable  de  s'as¬ 
surer  si  c’est  le  notaire  qui  écrit  le  testament  public , 
si  les  témoins  sont  présents  aux  opérations  qui  le 
constituent,  si  le  testateur  y  appose  réellement  sa  si¬ 
gnature,  et  si,  pour  ]ti  testament  mystique,  les  forma¬ 
lités  de  présentation,  de  clôture  cl  de  suscription  sont 
remplies  avec  fidélité. 

Ni  l’un  ni  l’autre  ne  peuvent  donc  être  appelés  à  four¬ 
nir  une  déclaration  utile  en  ce  qui  touche  le  respect 
des  Cormes  légales  dont  il  leur  a  été;  impossible  d’en¬ 
tendre  ou  d*1  voir  l’accomplissement.  Mais,  pour  qu’il 
en  soit  ainsi,  la  surdité  et  la  cécité  doivent  être  com- 
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plètes  :  car  si  elles  n  otaient  pas  arrivées  à  un  degré 
su  (lisant  pour  empêcher  ceux  qui  en  sont  atteints  de 
s’assurer  par  eux-mêmes  que  les  exigences  de  la  loi 
ont  été  vêtues,  la  validité  du  testament  ne  saurait 
être  contestée. 


Il  n’y  a  dans  tout  ceci  qu’une  question  de  fait  qui 
tombe  dans  l'appréciation  souveraine  du  juge,  et 
dont  la  solution  dépendra  toujours  des  circonstances 
plus  ou  moins  favorables  dans  lesquelles  se  produira 
chaque  espèce. 

Quant  aux  personnes  qui  sont  frappées  de  mutisme 
sans  être  en  même  temps  privées  de  rouie,  il  faut 
bien  reconnaître  qu’elles  ne  sont  pas  incapables  de 
remplir  le  mie  de  témoins  ,  car  rien  ne  s’oppose  à  ce 
quelles  puissent  apprécier  par  elles-mêmes  si  les 
formalités  exigées  par  le  législateur  ont  été  remplies. 
Le  droit  romain  les  repoussait,  il  est  vrai  (î),  mais 
pour  un  motif  qui  n’existe  plus.  Alors  en  effet  les  té¬ 
moins  étaient  tenus  de  promettre  au  testateur  de 
rendre  témoignage  de  ses  dispositions,  repromittere 
testimonium.  Cette  promesse,  le  muet  ne  pouvait  ni 
la  contracter  ni  la  remplir,  et  c’est  uniquement  pour 
cela  que  la  loi  repoussai!  son  concours  à  l’acte  tes¬ 
tamentaire.  Mais  aujourd’hui  que  la  reprommion  a 
disparu,  il  n’y  a  plus  de  raison  sérieuse  pour  refu¬ 
ser  au  muet  le  droit  de  figurer  dans  un  testament 
comme  témoin.  Tous  les  auteurs  {2)  s’accordent  à  le 


jl]  Voy.  supra,  ir  118-1. 


(l*)  ToulIicr,  l.  v,  n1**  3til  et  :.W2 ;  l)ui ailloli,  I.  ix,  iin  104;  l’oujul,  sur  1rs 
art.  071,  975  H  080,  il*  9;  Ynzeille,  sur  l'art .  r-8o,  ir*  1,  2,  n  t*t  i;  Coin- 
Delisle,  sur  le  même  article,  n**  21,  22,  23  et  24;  Bayle-Mouillard  (  sur 
Grenier,  t,  u,  |*.  191,  ir  I ,  nule  a;  Tioplüng ,  sur  l'art.  080,  11  ■  1C78 
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reconnaître,  en  repoussant  su  r  ce  point  la  doctrine 
contraire  de  Grenier  (1  . 

1205.  —  No  us  avons  déjà  dit  ailleurs  |2)  que, 
pour  pouvoir  être  témoin  dans  un  testament,  il  faut 
comprendre  la  langue  de  celui  qui  dispose  dans  cette 
forme.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  point ,  car  il 
est  évident  que  ceux  qui  ignorent  l'idiome  dans  le¬ 
quel  se  produisent  la  dictée  ou  les  déclarations  du 
testateur,  se  trouvent  placés  vis-à-vis  de  lui  dans  la 
même  position  que  les  sourds,  et  sont  tout  aussi  in¬ 
capables  que  ces  derniers  de  concourir  utilement  à 
la  confection  de  l’acte. 

Il  est  cependant  une  exception  que  nous  devons 
mentionner  ici  :  C’est  celle  du  testament  mystique 
des  personnes  qui  ne  peuvent  parler,  dans  le  cas 
prévu  par  l’art.  979. 11  importe  peu  en  effet  que  les 
témoins  comprennent  la  langue  du  testateur,  puisque 
celui-ci  ne  parle  pas.  Il  su  11  il  qu’il  écrive  sa  décla¬ 
ration  en  leur  présence,  au  haut  de  l'acte  desuscrip- 
tion,  car  cette  déclaration  devient  alors  un  fait  maté¬ 
riel  dont  iis  peuvent  attester  l'accomplissement, 
quoiqu’ils  ne  l’aient  pas  comprise. 

1206.  —  Il  est  de  principe  que  l'incapacité  des 
témoins  ne  se  présume  pas.  C’est  donc  à  celui  qui 
l’allègue  à  en  rapporter  la  preuve;  ceci  ne  saurait 
faire  difficulté.  Mais  l'inscription  de  faux  n  est  pas 
nécessaire  dans  ce  but,  quelles  que  puissent  être 
d’ailleurs  les  énonciations  de  l’acte,  car  le  notaire  n’a 
pas  reçu  mission  de  constater  ou  de  certifier  l’opli- 


(l)  Des  donations,  t.  i,  n°  £">1. 
2  Supra.  il  '5  1038  cl  1051. 
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tude  physique  ci  légale  de  ceux  qui  lui  prêtent  leur 
concours. 

1207.  —  Quand  les  témoins  sont  incapables,  le 
testament  est  nul.  Mais  cette  règle  générale  llécbit 
dans  sa  rigueur  pour  le  cas  où,  malgré  (  incapacité 
d’un  ou  de  plusieurs  d’entre  eux,  il  s’en  trouve  en¬ 
core  un  nombre  sut  Usant  dont  la  capacité  ne  peut 
être  contestée.  J. a  maxime  utile  per  inutile  non  vi- 
tiatur  reprend  alors  tout  son  empire,  et  la  disposi¬ 
tion  reste  debout',  car,  abstraction  faite  des  témoins 
incapables  et  dont  la  présence  était  inutile,  les  exi¬ 
gences  de  la  loi  ont  été  pleinement  respectées  (I  l 

Et  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  testa¬ 
ment  contiendrait  un  legs  au  profit  de  ces  derniers  , 
parce  que,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  observer 
ailleurs  (2),  la  présence  du  1  égala  ire  n’est  pas  une  cause 
de  nullité.  C'est  dans  ce  sens  que  s’est  prononcée  la 
Cour  de  cassation  (3),  «'ans  une  espèce  où  la  fille 
d’un  témoin  était  appelée  parle  testateur  à  recueillir 
une  portion  de  l’hérédité,  mais  où  il  en  restait  quatre 
autres  réunissant  les  qualités  requises. 

1208.  —  Il  est  une  autre  exception  à  la  nullité 
des  testaments  pour  cause  d’incapacité  des  témoins, 
c’est  lorsque  ceux-ci,  malgré  leur  inaptitude,  pas¬ 
saient  pour  capables  aux  yeux  du  public,  et  avaient 
ainsi  ce  que  les  auteurs  ont  appelé  une  capacité 
putative. 


(1)  Furgolc,  des  testaments,  rltap.  a,  sec!.  2,  n*  18;  Merlin,  Rkpert.  de 
jckihp,,  Y-  témoin  instrumentaire, ,  §  2,  ir  3,  IC» ;  Toullier,  t.  v,  nMOG;  Du¬ 
rant  on,  t.  ix,  ii>  îsi;  Coin- Del  isle,  sur  l'art.  980,  nn  12;  Yazoille,  sur  le 
même  art.,  n"  19. 

f2)  T.  i,  n»  10. 

'3)  6  avril  Sir.,  fl,  l,  225;  Dalloz,  P.,  9,  1,  17;  J.  P.,  vu,  478. 
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Cette  exception,  que  tous  les  jurisconsultes  (1)  ont 
signalée  ,  a  puisé  sa  source  dans  la  loi  romaine  qui, 
après  avoir  validé  les  jugements  rendus  pas  un  es¬ 
clave  élu  préteur  dans  l’ignorance  de  son  état 
jusqu’à  déclarer  bonnes  et  valables  les  dispositions 
testamentaires  où  les  personnes  privées  do  leur  t- 
berté  avaient  figuré  comme  témoins,  si  on  les  croyait 
réellement  libres  au  moment  mémo  de  l'acte  .  C’est 
l’appl  ica  lion  de  la  maxime  nror  commuais  farit  jus. 

L’erreur  commune  sur  la  capacité  des  témoins  doit 
en  effet  couvrir*  la  nullité  du  testament,  mais  il  n’en 
est  pas  ainsi  dans  tous  les  ms  possibles,  et  il  faut 
admettre  une  distinction  entre  l'incapacité  résultant 
delà  privation  des  droits  civils  ou  politiques,  et  celle 
qui  se  lie  aux  vices  de  Fàge,  du  sexe  ou  de  la  parenté* 

Dans  le  premier  cas,  la  situation  est  plus  favora¬ 
ble,  car  il  est  tout  naturel,  qu'en  présence  delà  no¬ 
toriété  publique,  de  l’espèce  de  possession  d’état 
quelle  constitue,  et  peut-être  même  d’une  longue 
série  d'actes  auxquels  il  a  déjà  concouru  en  qw 
de  témoin,  on  considère  comme  capable  celui  qui 
passe  pour  tel  à  tous  les  yeux  (4).  On  ne  saurait  exi- 


(1)  Merlin,  Rupert.,  loco  citato ,  g  2,  n»  3,  99*;  Grenier,  dès  donations , 

t.  i,  n1 2 3 4  256 ;  Toullier,  t.  v,  nn  407 -,  nuranton,  t.  ix,  n«  Wf  ;  Vazeille,  stir  l  art. 
080,  n'14  12  et  13;  Coin -Del  i  sic,  sur  te  même  article,  n™  43  et  il;  Bayle- 
Moui Marti,  sur  Grutier,  I.  n,  p.  511,  n  ’  250,  note  a  ;  Troplong,  sur  l'art. 
980,  1086,  1087  Çt  1G88. 

(2)  L.  ni,  IF-,  de  officia  prœtontm. 

(3)  L.  i,  CM  de  testaments  ordiuandis  ;  Instit.,  U  h.  2,  fit.  I"‘,  §7, 

(4)  Limoges,  7  décembre  1809,  sir.,  13, 9,  886;  Dalloz,  p.  es,  2,  332;  J.  p., 
vu,  919-  Grenoble,  14  aoftt  1811,  Dalloz,  A.,  v,  7 il  ;  J.  P.,  Ht,  558;  Cass.,  28 
février  1821,  Sir.,  22,  1,  1;  Dalloz,  P.,  Si,  1,541;  J.  P.,  XTÏ,  413;  Mets,  28 
mars  1822,  Sir.,  colt,  nouv„  7,  9,  50;  /.  P„  xvti,  238;  CssSm  10  mars  MM, 
Dalloz,  A.,  v,  785 ;  J.  P.,  xviii,  512.  id. .  i  a.  ml  1S21,  Sir.,  colt,  nouv.,  7,  1, 
510;  J.  XVIII,  931;  id.,  18  janvier  1830,  Sir,,  rot/,  noue  .  9,  1,  429;  J,  P 
xxm,  57;  id.,  28  juin  1831,  Devilleneuve,  32, 1, 174;  J.  p.,  xxii,  1751;  Amiens, 
90  juin  1838,  J.  P..  If  do  1838,  515. 
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gcr  à  cet  égard  que  le  notaire  ou  le  testateur  se  li¬ 
vrent  à  des  investigations  dont  ils  n'ont  pu  soupçon¬ 
ner  la  nécessité, 

Mais  dans  la  seconde  hypothèse,  les  circonstances 
viennent  moins  à  l’appui  du  testament,  car  ici  il  est 
bien  difficile  oue  l’erreur  commune  puisse  découler 
d’une  sorte  de  possession  d’état,  qui  serait  d’ailleurs 
presque  toujours  bien  facile  à  détruire,  si  elle  exis¬ 
tait  en  réalité.  Toutefois,  quand  Terreur  était  invinci¬ 
ble  au  moment  même  de  l'acte,  ainsi  que  cela  s'est 
vu  quelquefois ,  la  nullité  n’est  pas  encourue.  On  en 
trouve  des  exemples  dans  deux  arrêts  émanés,  Tun 
de  la  Cour  d’Àix  (1),  l’autre  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  (2) ,  au  sujet  de  deux  testaments  dans  lesquels 
avaient  figuré  comme  témoins  un  mineur  et  le  parent 
au  degré  prohibé  dé  l’un  des  légataires.  En  consul¬ 
tant  les  especes  jugées  par  ces  deux  décisions,  on 
verra  que  les  juges  se  sont  déterminés  par  des  con¬ 
sidérations  de  fait  qui  rendaient  l’erreur  invincible, 
et  qui,  dès-lors,  devaient  taire  repousser  la  nullité. 

En  dehors  dé  ces  cas  exceptionnels,  la  simple 
déclaration  des  témoins  ne  j courrait  suffire  pour  jus¬ 
tifier  Terreur,  ainsi  que  Ta  fort  bien  pensé  la  Cour 
de  Turin  (3)  ;  car  si  les  tribunaux  entraient  mal¬ 
heureusement  dans  celte  voie  de  tolérance,  il  serait 
trop  facile  de  se  soustraire  aux  sages  exigences  die 
la  loi ,  en  provoquant  de  la  part  des  témoins  des  dé¬ 
clarations  complètes  et  catégoriques  qui  couvriraient 


(1)  30  juillet  1838,  J.  P.,  i  de  1839,  367. 

f»)  31  juillet  1831,  DevilLeneuve,  34,  l,  452;  Dalloz,  p.,  34, 

XXVI,  827. 


17  février  1806,  Sir.,  e,  2,  97;  Dalloz,  P.,  6,  2,  LU;  J.  p.. 


1,  425;  J.  P., 
v,  194, 
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toujours  la  nullité.  Celles-ci  deviendraient  bientôt 
le  style  dans  tous  les  actes  testamentaires ,  et  cons¬ 
titueraient  un  danger  contre  lequel  il  serait  impos¬ 
sible  de  se  prémunir. 

1209.  —  D’après  la  loi  de  ventôse  an  XI  (1),  les 
témoins  instrumentaires  sont  pris  pour  assister  le  no¬ 
taire,  tandis  que  d’après  notre  article,  ils  sont  ap¬ 
pelés  pour  être  présents  aux  testaments*  Cette  <li Hé¬ 
ron  ce  d’expressions  établit,  comme  l’a  dit  d’ailleurs 
Bigot  -  Hréameneu  (Ü),  que  c’est  au  testateur  lui- 
méme  qu’on  a  voulu  laisser  le  choix  des  témoins. 
Mais  il  ne  faut  pas  conclure  delà  ,  qu’en  cas  d  inca¬ 
pacité  de  ces  derniers,  la  responsabilité  du  notaire 
ne  peut  jamais  être  enjeu.  Cette  doctrine,  que  la  Cour 
de  Trêves  a  consacrée  par  un  arrêt  du  18  novembre 
1812!  [3) ,  et  qui  est  vraie  dans  les  cas  généraux,  se¬ 
rait  trop  absolue. 

Il  arrive  en  effet  bien  souvent  que,  sans  prendre 
le  soin  d’appeler  lui-même  les  témoins,  le  testateur 
s’en  rapporte  à  l'expérience  du  notaire1 * 3  pour  veiller 
à  l’observation  des  formes  légales.  C’est  ce  qui  a  lieu 
le  plus  fréquemment  dans  la  pratique,  soit  parc»1  que 
l’auteur  de  la  disposition  met  toute  sa  confiance  dans 
l’officier  public  auquel  la  rédaction  en  est  confiée, 
soit  parce  que  son  état  maladif  ou  ses  forces  affaiblies 
ne  lui  permettent  pas  de  s’en  occuper  directement. 
Or,  serait-il  juste  qu’en  pareille  hypothèse,  la  res¬ 
ponsabilité  du  notaire  fut  à  l’abri  de  tout  recours? 
Non  assurément,  et  c’est  avec  raison  que  la  Cour  de 


(1)  Art.  9. 

(s)  voy .  Lac  ré ,  t.  xi,  p,  334. 

(3)  Sir,,  foll .  nour î,  2,  198;  J.  x,  814, 
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Lyon  (1)  Ta  ainsi  décidé,  dans  une  espèce  où  la  tes¬ 
tatrice  était  une  femme  âgée  et  mourante,  qui,  par 
la  force  des  choses ,  n’avait  pu  veiller  elle-même  à  la 
validité  de  l’acte  sous  ce  rapport. 

On  ne  saurait  oublier  que  le  notaire  est  le  conseil 
des  parties,  et  la  Cour  de  Douai  (3)  a  posé,  suivant 
nous,  les  véritables  principes,  en  disant  qu’il  n’est 
irresponsable  de  V incapacité  des  témoins  que  dans 
les  cas  où  il  n’a  aucune  négligence  à  se  reprocher. 


(1)  3  janvier  1812,  j.  p i  de  1842,  397. 

(2)  12  juillet  1838,  Devillencuve,  ai,  s,  258. 


SECTION  II 


DES  RÈGLES  PARTICULIÈRES  SUR  LA  FORME  DE  CERTAINS  TESTAMENTS. 


ARTICLE  981. 

fj<*»  testament*  «le*  niilltalee*  et  de*  individu* 
employé*  dan*  le*  année*  pourront,  en  «|iiel«|iie 
pay*  «f  tie  ee  soi  i: .  êt  re  reçu*  par  iiiieliefde  liât  a  11- 
I ou  on  «1‘esçadrou.  oit  par  tout  autre  oflieier  «lini 
grade  supérieur,  en  présrocc  «le  dnu  témoin*, 
ou  par  «leu*  commissaire*  «le*  guerre*,  ou  par  un 
«le  ee*  eoiunii**aire*  en  présence  de  deut  té- 
atioiu*. 


ARTICLE  982. 

Il*  pourroait  encore.  *1  le  tc*tateur  e*t  malade 
ou  l»lc**é ,  être  reçu*  par  l'ollleier  de  sauté  eu 
«•bel*,  a**i*té  «lu  coin  manda  nt  militaire  chargé  «le 
la  police  «1e  l'hospice. 


SOMMAIRE. 

121H,  Nécessité  des  testaments  privilégiés. 

1211.  Ils  sont  soumis  à  des  règles  particulières,  quant  à  la 
forme ,  sans  échapper,  pour  le  fond,  aux  dispositions  générales 
qui  président  aux  actes  testamentaires. 

1212.  Quid  du  testament  militaire  sotts  V empire  du  droit 
romain  ? 

1213.  Ancien  droit  français. 

1214*  Ordonnance  de  173^ 
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1215.  Son  système  passe  «  peu  près  dans  fc  Code.  Pour 
tester  militairement,  il  faut  être  militaire  ou  employé  dans  les 
armées. 

1216.  Les  officiers  supérieurs  remplacent  les  notaires.  Mais 
les  règles  posées  par  la  loi  du  25  ventôse  an  J  I  pour  ces  der¬ 
niers  ne  leur  sont  pas  applicables, 

1217.  Us  doivent  être  assistés  de  deux  témoins,  dont  la  ra¬ 
pacité  est  soumise  aux  memes  conditions  (pie  celles  des  témoins 
qui  figurent  dans  les  testaments  reçus  par  les  notaires. 

1218.  Les  sous-intendants  militaires  sont  appelés  à  remplir 
la  même  mission ,  avec  ou  sans  le  concours  de  deux  témoins,  sui¬ 
vant  les  cas. 

1210.  Si  le  testateur  est  malade  ou  blessé t  l'officier  de  santé 
en  chef ,  assisté  du  commandant  militaire  de  V hospice,  reçoit  le 
testament. 

1220.  Les  minutes  des  testaments  militaires  doivent  être 
envoyées  au  ministère  de  la  guerre;  les  officiers  qui  les  ont 
reçues  n'ont  pas  le  droit  de  les  retenir  et  d'en  délivrer  des  expé¬ 
ditions. 


COMMENTAI  RE. 


1210.  —  Après  setre  occupée  des  testaments 
solennels,  la  loi  devait  ,  sous  peine  d’ètre  incomplète, 
créer  des  testaments  privilégiés  ou  exceptionnels  et 
en  régler  aussi  la  forme.  Il  l'allait  assurer  à  tous  les 
citoyens  une  pleine  et  entière  liberté  de  tester,  même 
dans  les  diverses  situations  où  l’observation  des  for¬ 
malités  ordinaires  est  pour  eux  impossible. 

Le  Code  ne  pouvait  pas  rester  en  arrière  des  1  <;gis- 
lations  antérieures  ,  et  renverser  la  division  généri¬ 
que  qu'elles  avaient  déjà  faite  dans  ce  but  entre  les 
testaments  solennels  ou  privilégiés.  Aussi  a-t-il  voulu 


maintenir ,  comme  elles  ,  cette  distinction  qui  se  jus¬ 
tifie  doublement  par  son  but  et  par  sa  nature,  et  con¬ 
sacrer  une  section  à  part  aux  dispositions  testamen- 
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ta  ires  des  citoyens  qui  sont  momentai  té  ment  éloignés 
du  sol  de  la  patrie,  soit  par  la  guerre,  soit  par  un 
voyage  maritime,  ou  qui  se  trouvent  dans  un  lieu  avec 
lequel  toute  communication  est  interceptée  par  la 
guerre  ou  par  une  maladie  contagieuse. 

1211.  —  Mais  en  introduisant  des  règles  spé¬ 
ciales  à  la  forme  de  ces  testaments  ,  la  loi  ne  les  a 


pas  soustraits  pour  le  fond  aux  dispositions  générales 
qui  régissent  les  autres.  C’est  par  erreur  que  MM. 
Durante n  (1)  et  Poujol  (2)  ont  soutenu  le  contraire. 
Ils  ont  oublié  que  les  conditions  de  pure  forme  ,  par¬ 
ticulières  à  chaque  espèce  d’actes  de  dernière  volonté, 
n’ont  pas  de  rapport  avec  les  conditions  intrinsèques 


qui  sont  de  l’essence  même  ou  de  la  nature  de  tous, 
et  sans  lesquelles  aucun  d’eux  ne  peut  exister.  Les 
premières  se  réfèrent  à  des  cas  spéciaux  ;  les  secon¬ 
des  sont  d  une  application  générale  ,  et ,  pour  les  re¬ 


trouver,  il  faut  nécessairement  remonter  à  la  section 


précédente  qui  les  renferme  dans  la  série  des  arti¬ 
cles  <{ue  nous  venons  de  commenter.  Ainsi ,  il  n’est 
l  »as  douteux  que  l’inutilitéde l'institution  d’héritier  (3), 
la  prohibition  des  dispositions  mutuelles  ou  con¬ 
jonctives  (  Vi,  la  grande  division  des  testaments  en 
olographes,  publics  ou  mystiques  (o),  et  la  capacité 
des  témoins  (G  ne  constituent  autant  de  règles  abso¬ 
lues  et  générales  dont  l’application  aux  deux  sections 
ne  saurait  être  contestée,  bien  quelles  ne  soient 


(l)  T.  ix,  m  150. 

(3)  Sur  les  art.  981  —  081,  na  y. 

(3)  Art.  967. 

(4)  Art.  968. 

(5)  Art.  969. 

(G)  Art-  975  Cl  9811. 


TOM  F.  IV. 
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écrites  que  dans  l’une  d’elles.  Ce  qui  le  prouve  clai¬ 
rement,  c’est  que  l'ordonnance  de  1735,  dont  le  Code 
s’est  inspiré,  statuait  également  dune  manière  géné¬ 
rale  quand  elle  prohibait,  soit  les  dispositions  ver¬ 
bales  (I) ,  par  signes  (â)  ou  par  lettres  (3) ,  soit  le  dé¬ 
faut  de  date  (4),  soit  les  couses  dérogatoires  j5) ,  soit 
enfin  les  testaments  conjonctifs  [6),  et  quand  elle 
fixait  les  conditions  légales  de  la  capacité  des  té¬ 
moins  (7). 

A  côté  des  règles  communes  à  tous  les  testaments, 
l’ordonnance  en  avait  aussi  d'autres  spéciales  à  cha¬ 
cun  deux  (8),  et  rien  n’autorise  à  penser  que  le  lé¬ 
gislateur  moderne  ait  voulu  répudier  cette  économie 
que  recommandaient  les  principes  et  la  raison. 

1212.  —  Cela  posé,  jetons  un  coup-d’œil  sur  les 
origines  du  droit,  en  ce  qui  touche  le  testament  mi¬ 
litaire. 

Nous  avons  déjà  vu  (9)  qu’avant  la  loi  des  douze 
tables,  les  Romains  ne  connaissaient  que  deux  ma¬ 
nières  de  tester,  dont  l'une  avait  été  introduite  en  fa¬ 
veur  de  l’armée. 

Pendant  la  guerre  ou  au  moment  d’aller  au  com¬ 
bat,  in  prociactu,  le  soldat,  revêtu  de  son  armure, 
déclarait  ses  dernières  volontés  en  présence  de  tê¬ 


tu  Art.  1. 

{5 J  Art.  5. 

(3)  Arl.  3. 

(4)  Art.  38. 

(5)  Art.  76. 


{«}  Art.  77. 

(7)  Art.  30  et  43. 

(8)  Pour  les  testaments  ordinaires,  art.  6,  8,  0,  13,  1 i,  16,  17,  20,  51  nt  53; 
pour  les  testaments  privilégiés,  art.  57  —  37. 

(9)  supra,  n®  osi . 
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moins  (1),  absolument  comme  s’il  allait  mourir;  et. 
sa  parole  dûment  constatée  suffisait  pour  transmet¬ 
tre  son  hérédité. 

Plus  tard,  ce  mode  d.e  disposer  était  tombé  en  dé¬ 
suétude;  liais,  durant  les  guerres  civiles,  sentant  le 
besoin  de  flatter  son  armée,  Jules  César  l’eut  bientôt 


rétabli  provisoirement  (â),  et  après  lui,  les  empereurs 
Titus,  Domitien  et  Nerva  vinrent  confirmer  succes¬ 
sive  sment  cette  concession  temporaire,  que  Trajan 
rendit  enfin  définitive  (3),  en  lui  donnant  la  plus 
grande  latitude  :  Existimavi  ut  quoquo  modo  t estai i 
fuissent ,  rata  essci  eorum  vol  uni  as.  Far  tant  igitur 
testament  a  quomodb  volent;  faciant  quomodd  po - 
te  vint,  su/ftciatque  ad  bonorum  suorum  dwisionem 
faciendam  nuda  vola  nias  testatoris . 

tenant  à  la  forme  exigée  pour  la  validité  de  la  'lis- 
position,  la  loi  (4)  se  contentait  de  la  déclaration  ver¬ 
bale  du  testateur  en  présence  de  témoins  militaires  ou 
non,  dont  elle  ne  fixait  pas  le  nombre  (5),  ou  d’une 
écriture  quelconque  émanée  de  sa  main,  ne  lut-elle 
tracée  que  sur  la  poussière  ou  avec  son  sang,  soit 
sur  le  fourreau  de  son  épée,  soit  sur  son  bouclier; 
si  qvid  in  vaginâ  an  clypeo  Ut  te  ris  sanguine  suo 
rutilant ib us  admtaverint ,  au t  in  pulvere  inscrip- 
serint  gladio  suo,  ipso  lempore  quo  in  prœlio  vitœ 
sortem  dcrelinqmnt  kujusmodi  voluntatem  stabilem 
esse  oportet  (6), 


(1)  Plutarque,  rie  de  coriolan ,  n°  il 

(2)  Yoy.  Ulpien,  L.  i,  II.,  de  testamento  militis. 

(3)  Ibid . 

(t)  LL.  xxiv  et  xl,  IL,  dp.  testamento  militis,  et  L.  xv,  G.,  eod ,  (i'f, 

(R)  Mais  qui,  suivant  la  règle  générale,  devaient  être  citoyens  romains 
ou  tout  au  moins  Latins  Juniens  (voy.  supra,  tu  1181). 

(6)  L.  xv,  C,,  eod .  Ut, 
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C’étàit  l’extension  la  plus  gronde  (pic  pût  recevoir 
1<‘  1 1  ri  \  il  tige  accordé  aux  soldats  pour  disposer  par 
testament. 

Disons  enfin,  pour  compléter  cet  exposé  de  la  lé¬ 
gislation  romaine,  quelle  avait  aussi  permis  aux 
simples  citoyens  de  tester  militairement  dans  tous  les 
cas  où  ils  se  trou  ver  ai  eut  ex  posés,  coin  ni  cl  es  soldats, 
aux  dangers  de  la  guerre,  et  que  leurs  dispositions 
étaient  valables  quand  ils  nn Miraient  dans  les  mains 
de  l’ennemi  (4), 

1213.  —  Noti  *e  ancienne  législation  française,  ne 
proscrivit  pas  les  testaments  militaires  «pu* 1  le  droit 
romain  lui  avait  légués.  Si  nous  en  croyons  même 
May  nard  (:2)  et  Dumoulin  3],. ceux  qui  étaient  pure¬ 
ment  verbaux  et  dont  Froissard  (4)  ou  le  Grand  roa- 
tumirr  (5)  nous  ont  gardé  la  trace,  étaient  générale¬ 
ment  admis  dans  toute  la  France,  avant  les  ordon¬ 
nances  rendues  à  Orléans  en  1360  (‘I  à  Moulins  en 


f  j  «  *  * 


Mais  à  partir  de  ces  ordonnances  qui  avaient  pro¬ 
clamé  ,  lune  1  a  nécess  ité  de  la  signature  du  testateur  6), 
l’autre  la  prohibition  de  la  prouve  testimoniale  pour 
toutes  choses  excédant  cent  livres  de  valeur  (7),  la 
jurisprudence  se  divisa  sur  le  point  de  savoir  si  le 
testament  militaire  pouvaii  produire  quelque  ellét 
sans  le  secours  de  l’écriture. 


I]  II.,  t,  fl'.,  de  bonorum  possession c  er  testamento  militis.  rl  st.iv,  if. 
de  testamento  militis. 

(8)  Liv.  5,  cliap,  93,  n»  5. 

13}  Sur  l'art.  13,  diap.  Si,  de  la  coutume  de  S /reniais. 

(I)  chroniques,  liv,  3,  chap.  132. 

(B}  Liv.  2,  cliap.  to. 

[6}  AH,  83. 

(7)  Art.  54. 
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m 

Les  Parlements  de  droit  écrit  continuèrent  à  se 
prononcer  pour  l'allirmative  (1),  et  maintenaient 
dans  toute  leur  intégrité  les  traditions  romaines  qu'ils 
avaient  d’abord  suivies. 

Dans  les  pays  de  coutume,  au  contraire ,  la  dis¬ 
position  n’était  valable  qu’à  la  condition  de  se  mani¬ 
fester  par  écrit  (.2) ,  conformément  aux  principes  po¬ 
sés  par  les  ordonnances  précitées. 

Quant  aux  autres  solennités  ordinaires ,  la  juris¬ 
prudence  coutumière  en  faisait  volontiers  bon  mar¬ 
ché'  pour  le  testament  du  soldat,  et  se  rapprochant 
sur  ce  point  des  idées  reçues  en  pays  de  droit  écrit, 
elle  n’exigeait  pas  rigoureusement  l'observation  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  chaque  coutume 
locale  (3). 

1214.  —  Tel  était  l’état  de  la  législation  quand 
l'ordonnance  de  173b  vint  proscrire  l’usage  des  tes¬ 
taments  verbaux  de  la  part  de  toutes  personnes  [&), 
et  créer  des  règles  nouvelles  en  vertu  desquelles  les 
militaires  ne  purent  plus  tester,  dans  quelque  pays 
que  ce  fût,  que  dans  la  forme  olographe  (b) ,  ou  en 
présence  soit  de  deux  notaires  ou  de  deux  otliciers 
supérieurs,  soit  d’un  notaire  ou  d’un  officier  de  ce 
rang  assisté  de  deux  témoins  qui,  par  exception, 


{1.  voy .  Hretmmier,  sur  iirnrys,  liv,  5,  diap,  i,  tiucsl.  37,  n™  1-.'  et  13; 
Maynnril,  liv.  ",  cliap.  93,  n*  il  et  suiv.,  ei  cliap.  17,  il*  0;  i.oucf,  r*  f estant, 
iniüt.,  üuiniu.  7  ;  Aulujiiuo,  sur  Bordeaux,  art.  64;  Papou,  liv.  20,  ï il  J, 
art.  8;  Cambolas,  liv.  5,  chap.  37. 

(2)  voy.  Basnage,  sur  Normandie,  ail.  U3;  Paris,  20  ilêociiibre  1  r»7CJ , 
(i  juin  1594,  10  iléceinhrc  1598;  Brodeau,  sur  Louet,  lellrc  T,  somni.  8,  nn  4  ; 
Le  llrct,  décisions ,  liv.  3,  cliap.  4;  Eenrys,  liv.  5,  cliap.  37. 

(8  Louet,  Brodean  et  Basnage,  loti. »  suprà  cita  fis  ;  HÎcard,  des  dona¬ 
tions,  lfc  part.,  n1  1033. 

(i)  Art.  l. 
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pouvaient  être  pris  parmi  les  étrangers  non  notés 
d’infamie  (1).  Toutefois,  lorsque  le  soldat  était  ma¬ 
lade  ou  blessé ,  il  pouvait  aussi  faire  ses  dernières 
dispositions  en  présence  d’un  des  aumôniers  de  ar¬ 
mée  ou  des  hôpitaux,  avec  le  concours  du  même 
nombre  de  témoins  (2 
Ainsi  que  sous  la  législation  romaine,  pour  pou¬ 
voir  tester  jure  militari,  il  fallait  être  militaire  ou 
employé  dans  l'armée.  Mais  les  simples  citoyens, 
quel  que  fût  d  ailleurs  le  danger  qui  les  entourait,  n’é¬ 
taient  pas ,  comme  à  Rome ,  assimilés  aux  gens  de 
guerre  et  ne  pouvaient  pas  revendiquer  le  privilège 
introduit  en  faveur  de  ces  derniers 

1215» —  Le  Code,  imitant  sur  ce  point  le  si¬ 
lence  de  l’ordonnance,  n’a  pas  voulu  non  plus  éten¬ 
dre  ce  privilège  aux  simples  citoyens,  dans  les  cas 
déterminés.  Pour  jouir  «lu  droit  de  tester  militaire¬ 
ment,  il  faut  donc  encore  aujourd’hui  être  militaire 
ou  employé  dans  l’armée,  telle  est  la  première  con¬ 
dition  que  posent  nos  articles. 

Quant  aux  formalités,  ce  sont  à  peu  près  les  mê¬ 
mes,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  et  il  est  d'ail¬ 
leurs  facile  de  s’en  convaincre  par  la  lecture  des  dis¬ 
positions  qu'ils  ont  édictées. 

Le  Code  ne  reproduit  pas,  il  est  vrai,  l’autorisa¬ 
tion  de  tester  dans  la  forme  olographe,  mais  cette 
autorisation  était  bien  inutile,  puisqu’elle  existe  au 
profit  de  tous,  comme  la  faculté  de  faire  un  testa¬ 
ment  public  ou  mystique,  et  que  le  militaire  est 


(1)  Art.  S?7  et  40, 

(2)  Ibid. 

(3)  Art.  31. 
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toujours  libre  de  recourir  aux  règles  du  droit  com¬ 
mun,  en  renonçant  à  profiler  delà  situation  favora¬ 
ble  qui  lui  est  ouverte.  Les  notaires  ne  sont  pas 
nommes  non  plus  parmi  les  personnes  qui  peuvent 
recevoir  l’acte  dans  les  formes  particulières  que  lui 
assigne  notre  section.  Mais  on  ne  saurait  induire  de 
ce  silence  que  remploi  de  leur  ministère  entraînerait 
une  nullité,  dans  tous  les  cas  oit  ils  se  seraient  écar¬ 
tés  de  l’observation  rigoureuse  des  formalités  ordi¬ 
naires  prescrites  pour  les  testaments  publics.  Nous 
croyons,  au  contraire,  avec  M.  Coin-Deïisle  (l) , 
qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  sérieux  pour  refuser  aux 
notaires  le  droit  de  retenir  les  testaments  privi¬ 
légiés  qui  nous  occupent  ,  et  que  si  la  loi  ne  leur 
a  pas  donné  expressément  cette  mission ,  c’est 
parce  qu  ils  la  tenaient  déjà  de  iteur  oflice  même. 

Ce  sont  là  des  différences  purement  de  texte,  et 
que  l’esprit  de  la  loi  repousse  avec  énergie. 

11  en  existe  trois  plus  sérieuses,  mais  ce  sont  les 
seules  qu’on  trouve  à  relever  en  Ire  le  Code  et  l'or¬ 
donnance  :  la  première,  c’est  que,  parmi  les  olliciers 
supérieurs  appelés  à  recevoir  les  testaments  militai¬ 
res  ,  il  n’y  a  ['lus  maintenant  que  les  commissaires 
des  guerres  qui  puissent  y  procéder  à  deux,  sans 
l’assistance  de  témoins;  la  seconde,  c’est  que  pour 
les  testateurs  malades  ou  blessés  ,  l'officier  de  santé 
et  le  commandant  militaire  chargé  de  la  police  de 
l1  h  os  p  i  ce  rem  pin  cen  t  <  !  es  or  mais  les  aumôni  ers  et  les 
témoins,  comme  nous  ne  tarderons  pas  à  le  voir  ;  la 


(l)  Donations  et  testaments ,  chap.  5,  sert.  9,  observations  spéciales  à 
cette  section ,  n°  19. 
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troisième,  c’est  que  les  étrangers  ne  sont  pas  admis 
comme  témoins. 

A  part  ces  modifications ,  l’économie  de  la  loi  est 
toujours  la  même. 

1216.  — Ainsi,  les  officiers  supérieurs,  à  partir 
du  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  inclusi¬ 
vement,  qu’ils  commandent  ou  non  le  corps  auquel 
appartient  le  soldat,  sont  appelés  à  recueillir  ses 
dernières  volontés  ;  voilà  la  règle  générale  qui  do¬ 
mine  la  matière.  Ces  ofiiciers  deviennent  donc  ici 
comme  les  notaires  spéciaux  de  l’armée,  et  reçoivent 
en  cette  qualité,  dans  les  t ormes  abrégées  que  dé¬ 
termine  la  loi,  les  testaments  privilégiés  quelle  au¬ 
torise. 

Mais  l'assimilation  n’est  pas  assez  complète  pour 
qu’on  puisse,  dans  le  silence  du  Code,  leur  appli¬ 
quer  les  dispositions  édictées,  pour  les  notaires,  par 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI. 

Remarquons  bien,  toutefois,  avec  M.  Vazeille  (îj, 
qu’on  ne  saurait  en  conclure  que  les  officiers  de 
l’armée  peuvent  dresser  des  actes  testamentaires  en 
leur  propre  faveur  ou  au  profit  de  leurs  parents  les 
plus  proches.  La  conclusion  serait  en  effet  cho¬ 
quante,  ainsi  que  le  fait  observer  cet  auteur,  car  s’il 
n’est  pas  permis  de  voir  en  eux  des  notaires,  dans 
l’acception  vraiment  légale  de  ce  mot,  il  faut  bien  y 
voir  de  véritables  témoins,  tombant,  comme  tels, 
sous  le  coup  de  l  arl.  t)75  Code  Napoléon  ,  en  vertu 
duquel  ne  peuvent  être  pris  pour  témoins,  ni  les 
légataires,  à  quelque  titre  qu’ils  soient,  ni  leurs  pa- 


1)  sur  l'art.  381,  nn  i 
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roufs  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusive¬ 
ment. 

Mais  ils  échappent  aux  prohibitions  dirigées  con¬ 
tre  les  notaires  par  la  loi  de  ventôse  (I) ,  et  qui  dé- 
fendenl  à  ces  derniers  (le  recevoir  des  testaments 
dans  lesquels  figurent,  comme  testateurs,  leurs 

ou  alliés,  de  concourir  ensemble,  en  cas 
de  parenté  ou  d’alliance  entre  eux,  à  la  rédaction 
du  même  acte  ,  et  d’admettre  en  qualité  de  témoins 
leurs  propres  parents  ou  alliés  ou  leurs  serviteurs. 
C’est  là,  dit  M.  Vazeille,  un  vice  de  la  législation. 
Oui,  sans  doute ,  et  nous  déplorons  avec  lui  les  gra¬ 
ves  inconvénients  nui  peuvent  en  résulter,  mais  telle 
est  la  loi,  nul  ne  peut  en  combler  les  lacunes. 

1217.  —  Nous  l'avons  déjà  dit  Œ) ,  à  part  une 
exception  sur  laquelle  nous  reviendrons  bientôt  (3), 
les  officiers  délégués  pour  recevoir  les  testaments 
militaires  ne  peuvent  plus  aujourd’hui  remplir  cette 
mission  sans  témoins,  comme  sous  l’empire  de  l’or¬ 
donnance  ,  dans  le  cas  ou  deux  d’entre  eux  se 
réunissaient  pour  instrumenter  conjointement.  C’est 
une  garantie  de  plus  contre  la  fraude  ou  contre  les 
abus  que  pourrait  entraîner  l’autorité  des  chefs, 
désormais  retenus  parla  présence  des  témoins. 

Ces  derniers  doivent  être  au  nombre  de  deux,  et 
leur  capacité ,  restant  soumise  aux  règles  générales 
des  art.  973  et  980  (4),  doit  être  la  même  que  celle 
des  témoins  appelés  aux  testaments  reçus  par  les 
notaires. 


(i)  Art.  8  et  lu. 

(3)  suprà,  n«  1815. 

(3)  infrà.  n’  mn. 
i  voy.  supra,  n*  uni. 
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Une  instruction  ministérielle  du  Üi  brumaire 
an  XII  semble  dire,  à  la  vérité,  qu’il  subit  que  les 
témoins  soient  males  et  majeurs,  pourvu  qu'ils  ne 
se  trouvent  ni  les  commis  ni  les  délégués  de  celui 
qui  reçoit  l’acte  testamentaire.  Mais  on  argumente- 
rait  en  vain  de  cette  instruction  pour  soutenir, 
comme  M.  Poujol  (!},  qu’ils  échappent  aux  autres 
conditions  de  capacité  posées  par  le  Code,  surtout 
dans  Fart,  980,  en  ce  qui  touche  les  témoins 
pour  être  présents  aux  testaments.  Ces  mots 
ne  comportent  pas  d’exception,  et  la  volonté  d’un 
ministre,  quelque  recommandable  qu’elle  soit,  ne 
peut  pas  s'élever  au-dessus  de  la  loi  pour  restrein¬ 
dre  la  généralité  d’une  régie  aussi  positive. 

1218.  —  Quant  aux  commissaires  des  guerres  que 
la  loi  compte  aussi  parmi  les  otliciers  supérieurs  pré¬ 
posés  à  la  réception  des  testaments  de  l’armée,  ils 
sont  aujourd’hui  remplacés  par  les  sous-intendants, 
depuis  que  l’ordonnance  du  29  juillet  1817  (2  a 
fondu  le  corps  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
aux  revues  avec  celui  des  ordonnateurs  et  commis¬ 
saires  dans  une  seule  et  même  administration,  sous 
le  titre  d’intendance  militaire. 

Les  sous-intendants  se  trouvant  ainsi  investis  des 
fonctions  attribuées  aux  anciens  commissaires,  peu¬ 
vent  donc  exercer  celles  qui  étaient  précédemment 


déléguées  à  ces  derniers  par  l’art 


,  et  recevoir 


delà  même  manière  les  testaments  privilégiés «lunt 
il  règle  la  forme;  cela  ne  saurait  faire  l'objet  d'un 
doute. 


(1)  Sur  les  art.  981  —  984,  tr  3. 

(2)  Bulletin  des  lois ,  IT  2832- 
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Dès-lors  l'exception  dont  leurs  prédécesseurs  étaient 
favorisés  existe  aussi  pour  eux ,  et  deux  sous-i inten¬ 
dants  militaires  pourront,  conjointement  et  sans  té¬ 
moins,  recueillir  les  dernières  volontés  du  soldat. 
Mais  s’il  n’y  a  qu’un  sous-intendant,  il  devra  se  i'aîre 
assister  de  deux  témoins. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  différence  ?  Il  n’en  est 
pas  resté  de  trace  dans  la  discussion  de  la  loi.  Mais 
elle  a  dù  nécessairement  trouver  sa  raison  d’être 
dans  la  haute  garantie  que  présente  la  réunion  de 
deux  officiers  supérieurs  d’un  grade  élevé,  et  (pii 
trouvent  plus  spécialement  dans  leurs  attributions 
un  rôle  de  surveillance  et  de  protection  dans  l’intérêt 
de  l’armée. 

1219.  —  Enfin,  lorsque  le  testateur  est  malade  ou 
blessé,  l’art.  982  vient  lui  offrir  encore  un  moyen 
plus  facile  de  faire  constater  ses  volontés  dernières. 
Alors,  en  effet,  il  n’est  plus  nécessaire  de  recourir 
aux  officiers  supérieurs,  ni  aux  sous-intendants  mi¬ 
litaires,  ni  aux  témoins  dont  l  assislance  est  requise 
suivant  les  cas.  Le  soldat  est  libre  de  renoncer  à  cette 
voie  cpii  lui  reste  toujours  ouverte,  et  l’olficier  de 
santé  en  chef,  assisté  du  commandant  militaire 
chargé  de  la  police  de  l’hospice  ,  peut  recevoir  son 
testament. 

C’est  la  seule  situation  où  l’officier  de  santé  et  le 
commandant  de  l'hospice  soient  appelés  à  intervenir 
comme  ministres  de  la  volonté  des  mourants.  Mais  i! 
importe  peu  qu’ils  aient  l’un  le  titre  d’officier  de  santé 
en  chef,  l’autre  le  grade  d’officier  supérieur.  Il  suf¬ 
fit.  que  le  premier  soit  chef  du  service  sanitaire,  et 
que  le  second  ait  le  commandement  militaire  dans  le 
local  même  où  se  trouve  le  malade.  Cela  est  si  vrai, 
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que,  selon  l’observation  très  judicieuse  de  Jourdan 
au  Conseil  d’Etat  (1),  la  disposition  exceptionnelle  de 
la  loi  n’a  pas  été  écrite  seulement  pour  les  hôpitaux 
proprement  dits,  mais  surtout  pour  les  ambulances, 
où  on  laisse  toujours  un  détachement  commandé  par 
un  ollicier.  Celui-ci  est  alors  le  véritable  comman¬ 
dant  militaire  de  l'hospice ,  dans  le  sens  de  l’art.  98i, 
comme  le  chef  du  service  de  santé  <|u’il  assiste  dans 
la  réception  du  testament ,  (fuel  que  puisse  être  d'ail¬ 
leurs  son  grade,  est  le  véritable  officier  de  santé 
en  chef  qui  est  investi  du  ministère  de  la  loi. 

1220.  — 'Les  rédacteurs  du  Code  non!  pris  aucune 
mesure  pour  la  conservation  des  testaments  militai¬ 
res ,  comme  ils  l’ont  fait  pour  les  testaments  mariti¬ 
mes  (2).  Mais  une  instruction  générale  du  ministre 
de  la  guerre  (3)  est  venue  combler  cette  lac  un**,  en 
prescrivant  leur  envoi  immédiat,  par  une  voie  sûre, 
à  son  département,  pour  qu’on  puisse  les  déposai 
ensuite,  clos  et  cachetés,  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  du  lieu  où  le  testateur  avait  son  dernier  do¬ 
micile. 

Ainsi  Sf ■  trouve  tranchée,  par  un  règlement  admi¬ 
nistratif,  auquel  les  otliciersde  l’armée  sont  évidem¬ 
ment  soumis,  le  question  de  savoir  s  ils  ont  ou  non 
le  droit  de  garder  la  minute  des  testaments  qu’ils  re¬ 
tiennent  et  d’en  délivrer  des  expéditions.  Cette  faculté 
que  M.  Ya/.eille  (4)  leur  accordait  avant  l’instruction 
ministérielle  que  nous  venons  de  rappeler,  ne  leur 


(1;  SéitLU'c  du  •„»«  vciitosu  an  \i  (17  mars  1803;. 

(s?)  Voy.  infrà,  n°*  1219  et  suiv. 

(3j  8  mars  18&),  roy.  le  Journal  militaire  officiel,  1823,  é»  série,  |j.  34 i. 

(4)  sur  t  ari.  982,  rr  2. 
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appartient  donc  pas,  et  cVstpar  erreur,  suivant  nous, 
que  -VL  Poujol  (1)  leur  reconnaît  le  pouvoir  de  déli¬ 
vrer  une  expédition  régulière  avant  l’envoi  de  la 
minute. 

ARTICLE  983. 


Le*  disposition*  «le*  articles  ei-dessus  luiurooit 
lieu  «fii'en  faveur  île  ceux  «(ta i  seront  en  expédi¬ 
tion  militaire,  ou  en  «giiartier.  «lit  en  garnison 
liai**  «lu b  territoire  français.  on  priMiuitiers  rhe* 
IV ennemi;  sans  que  finit  «|«bI  seront  en  «|itariier 
oti  «»n  garnison  «laais  l'intérieur  |tnissent  ni  pro¬ 
lit  1er.  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  ibiic 
place  assiégée  o«i  «la ns  une  eltailelle  et  autres 
lifut  dont  les  |»«»rt«'s  soient  fernu-es  et  les  eom- 
miKiiieatioBBs  mter  rompues  à  cause  de  la  guerre. 

SOMMAIRE. 


1221.  Sous  l’empire  du  droit  romain ,  il  fallait  rire  en  expé¬ 
dition  pour  pouvoir  tester  militairement.  —  Comment  cette 
condition  était  entendue, 

1222.  U  ordonnance  de  1735  consacra  sur  ce  point  les  prin¬ 
cipes  établis  et  ne  }>ermii  de  tester  jure  militari  quaux  prison¬ 
niers  de  guerre  et  à  ceux  qui  étaient  en  expédition  militaire , 
en  quartier  ou  en  garnison ,  soit  i tors  du  territoire  français , 
soit  dans  une  place  assiégée,  soit  dans  tout  autre  lieu  avec 
lequel  les  communications  étaient  interrompues. 

1223.  Ces  dispositions  sont  passées  dans  le  Code. 

122/j.  La  présence  des  notaires  dans  une  place  assiégée  n  em¬ 
pêche  pas  de  recourir  aux  formes  exceptionnelles  du  testament 
militaire, 

1  225.  La  suspension  des  hostilités  n'est  même  pas  un  obstacle 
à  V exercice  de  ce  droit , 


l)  Sur  Ips  art ,  081  —  084,  n*  6. 
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1226.  Le  soldat  pris  par  des  pirates  doit  être  assimilé  à 
celui  qui  est  prisonnier  chez  l’ennemi, 

1227.  Les  gardes  nationaux  sont-ils  compris  dans  les  dispo¬ 
sitions  de  notre  article? 

1228.  Les  officiers  destitués  peuvent-ils  encore  en  revendiquer 
le  bénéfice? 


COMMENTAIRE. 


1221.  —  Le  droit  romain  n’autorisait  les  gens 
de  guerre  à  tester  militairement  que  lorsqu’ils  étaient 
en  expédition  ji)  ;  lllisautem  temporibm,  dit  Justi¬ 
nien  (2)  »  per  quw  citrà  expeditioimm  nécessita tem 
in  a! iis  loris  vcl  suis  œdibus  drgunl,  mmimè  ad  vin- 
dicandum  taie  privilegium  adjura  a  lur.  Et  l’officier 
remplacé  dans  son  commandement  n’était  même  pas 
admis  à  jouir  de  ce  privilège  après  l’arrivée  de  son 


successeur  (3). 

À.  défaut  d'explications  catégoriques  de  la  loi  sur 
le  point  de  savoir  ce  qu’on  doit  entendre  par  expé¬ 
dition  militaire,  les  jurisconsultes  étaient  venus  tra¬ 
cer  le  cercle  dans  lequel  cette  expression  devait  être 
renfermée.  On  peut  voir  à  ce  sujet  Cujas  (i)  et  tlode- 
frov  (3),  dont  les  explications,  acceptées  par  la  juris¬ 
prudence  (6) ,  assuraient  la  validité  des  actes  de  der¬ 
nière  volonté  émanés  du  soldat ,  dans  quelque  lieu 
que  ce  fût,  à  l'intérieur  ou  au  dehors  ,  pourvu  qu'il 
s’y  trouvât  pour  les  besoins  du  service  et  pendant  la 


guerre. 


(1}  LL.  i,  xv  el  xvn,  C.,  de  testamento  militis, 

(2)  iNSTiT.,  lib.  2,  fit.  il,  de  militari  testamento. 

(3)  L.  xx,  fl.,  de  testamento  militis. 

(4)  Consult.  40,  Récit,  solem in  fit.  C.,  de  mit  il.  test. 

(5)  sur  la  loi  n,  c,,  de  testamento  militis ,  leit.  L. 

(C)  roy.  Merlin,  Hkpert,  de  jurisp.,  testament,  sect.  2,  §  3,  art.  s. 
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1222.  —  L’  ordonnance  de  1735  (  I  l  consacra  ces 
précédents  établis  par  les  monuments  judiciaires,  et 
ne  permit  de  tester  jure  militari  qu’à  ceux,  qui  tom¬ 
baient  au  pouvoir  de  l'ennemi,  ou  qui  étaient  actuel¬ 
lement  en  expédition  militaire,  en  quartier  ou  en 
garnison.  Mais,  plus  restrictive  que  le  droit  romain, 
elle  voulut  que  les  uns  ou  les  autres  ,  à  l'exception 
des  prisonniers  de  guerre,  se  trouvassent  hors  du 
territoire  français  ou  tout  au  moins  dans  une  place 
assiégée,  dans  une  citadelle  ou  dans  tout  autre  lieu 
avec  lequel  les  communications  étaient  interrompues 
par  la  guerre. 

1223,  —  Telle  est  encore  aujourd’hui  la  disposi- 
non  de  notre  article,  dont  le  texte,  littéralement  em¬ 
prunté  à  celui  te  l’ordonnance,  conserve  tout  à  la 
fois  la  règle  et  l’exception.  Pour  jouir  du  privilège 
Introduit  en  faveur  de  T  armée,  il  faut  que  le  soldat 
soit  en  expédition  militaire,  en  quartier,  en  garnison 
hors  du  pays,  ou  prisonnier  aux  mains  de  l'ennemi. 
Voilà  la  règle.  Mais  lorsqu'il  se  trouve  sur  le  sol 
même  de  la  patrie,  dans  une  place  assiégée ,  ou  dans 
un  lieu  avec  lequel  toute  communication  est  inter¬ 
ceptée  par  la  guerre,  il  peut  encore  recourir  aux 
formes  abrégées  du  testament  militaire;  voilà  1  ex¬ 
ception. 

Quant  à  l’application  de  toutes  deux,  on  s’accorde 
généralem  mt  à  reconnaître  que  le  corps  auquel  ap¬ 
partient  le  testateur  est  en  expédition  lorsqu’il  est  en 
marche,  au-delà  des  frontières,  >our  une  destination 
indiquée,  et  que  l’état  de  siège  d’une  ville  à  l’inté- 


(1)  Art.  30. 
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rieur  doit  être  assimilé ,  comme  l’envahissement  du 
territoire,  h  une  place  assiégée,  ou  à  un  lieu  désor¬ 
mais  sans  communication  . 

1224.  —  ï  ,es  conditions  que  nous  venons  d'indi¬ 
quer  sont  les  seules  auxquelles  la  loi  française  subor¬ 
donne  le  droit,  de  tester  jure  militari.  Ainsi,  elle 
s’inquiète  peu  qu'il  y  ait  ou  non  des  notaires  dans  la 
place  assiégée  où  se  trouve  momentanément  le  sol¬ 
dat.  La  présence  de  ces  derniers  n’implique  nullement 
pour  lui  l’obligation  de  recourir  aux  formes  ordinai¬ 
res,  en  renonçant  à  celles  qui  ont  été  introduites 
dans  son  propre  intérêt.  Le  législateur  devait  d’au¬ 
tant  moins  sc  préoccuper  de  cette  circonstance,  que 
les  besoins  continuels  du  service  et  les  dangers  in¬ 
cessants  qui  menacent  le  militaire  ne  lui  laisseraient 
presque  jamais  le  loisir  de  réclamer  l’assistance  des 
notaires, 

1225.  —  11  faut  même  aller  jusqu’à  dire,  avec  la 
Lourde  Paris  (1) ,  qu’en  cas  de  suspension  des  hos¬ 
tilités  ,  le  privilège  des  soldats  assiégés  ne  serait  pas 
amoindri.  On  soutiendrait  vainement  que  les  com¬ 
munications  avec  la  place  n’étaient  pas  interrompues 
pendant  l’armistice,  et  que  les  notaires  pouvaient 
exercer  librement  leurs  fonctions.  11  serait  facile  en 
effet  de  répondre  que  cette  distinction  n’a  pas  trouvé 
place  dans  notre  article,  et  que  la  discontinuation 
momentanée  des  attaques  ne  peut  être  considérée 
comme  la  cessation  définitive  d’un  siège.  La  trêve 
accordée  par  les  assiégeants,  quelle  que  soit  d’ail¬ 
leurs  sa  durée,  n’a  pas  pour  objet  de  lever  le  siège  * 


U)  l»  ilécpmlire  îsiv,  Sir..  18, 2,  in  ;  Dalloz,  h ,,  vi,  50;  J.  P.,  xm,  137 
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et  puisque  la  ville  est  encore  assiégée,  le  soldat  pré¬ 
posé  à  sa  défense  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  la 
loi  et  peut  revendiquer  dès-lors  le  bénéfice  c  le  l’ex¬ 
ception  qu  elle  a  créée  précisément  pour  cette  hypo¬ 
thèse. 

1226.  —  Quant  è  celui  qui  est  réduit  en  capti¬ 
vité -par  des  pirates,  sa  situation  est  évidemment  la 
même  (pie  s’il  était  prisonnier  chez  l’ennemi .  Il  peut 
donc  tester  dans  les  formes  militaires;  cela  n’est  pas 
douteux,  quoi  qu’en  aient  pu  dire  Itelvincourt  [1]  et 
M.  Diiranton  (2),  qui  lui  refusent  ce  droit  si  la  France 
n’est  pas  en  guerre  avec  la  nation  à  laquelle  appar¬ 
tiennent  les  pirates.  Qu’importe  en  effet  cette  restric¬ 
tion  lorsqu’on  réfléchit  que  les  pirates  n’ont  aucune 
nationalité  proprement  dite  et  que  toutes  les  puis¬ 
sances  civilisées  sont  leurs  ennemies?  Avec  eux  la 
guerre  est  toujours  permanente,  et  le  soldat  (pii  reste 
en  leur  pouvoir  n’est  autre  chose  qu'un  prisonnier 
de  guerre  qui  doit  jouir,  en  cette  qualité,  du  privilège 
dont  la  loi  favorise  tous  ceux  qui  pcn lent  leur  liberté 
en  tombant  aux  mains  de  l’ennemi ,  sans  distinguer 
s’ils  sont  encore  ou  non  sur  le  sol  de  la  patrie, 

1227.  —  il  est  également  certain  que  les  gardes 
nationaux ,  quand  ils  se  trouvent  dans  les  circons¬ 
tances  prévues  par  notre  article,  ont  le  droit  de  tester 
jure  militari .  Ils  sont  en  réalité  militaires;  ils  peu¬ 
vent  être  appelés  à  la  défense  -les  places  fortes,  des 
côtes  ou  des  frontières.  Auxiliaires  de  l’armée  active, 
en  un  mot,  ils  doivent  nécessairement  participer 


(1)  T.  il,  p.  316,  note:  3. 

(2)  T.  m,  n*  154. 
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aux  bienfaits  dont  elle  est  gratifiée.  MM.  Coin-De- 
lisle  (1  j  et  Bayle- Mouillard  (â) T  entraînés  comme  nous 
par  l’identité  des  situations,  embrassent  sans  hésiter 
cette  doctrine,  à  laquelle  nous  sommes  conduit  par 
analogie,  en  l'absence  de  toute  distinction  dans  le 
texte  du  Code. 

1228.  —  D.  lvincourt  (3),  appliquant  aux  officiers 
de  l’armée  la  disposition  de  la  loi  romaine  qui  leur 
interdisait  de  tester  jure  militari  à  partir  du  jour  où 
ils  étaient  remplacés  dans  leur  commandement  (i 
dit  que  cette  prohibition  existe  encore  et  que  le  tes¬ 
tament  par  eux  fait  après  l’arrivée  de  leur  successeur 
serait  frappé  de  nullité. 

Malgré  le  silence  du  Code,  il  faudrait  bien  recon¬ 
naître  que  cette  théorie  est  fondée  si  l'officier  qui  n'a 
plus  son  emploi  perdait,  chez  nous  romain  à  Rome, 
la  qualité  de  militaire.  Mais,  sous  notre  législation, 
ainsi  que  le  font  remarquer  très  bien  MM .  Yazeille  (5), 
Coin— l>elisle  (6)  et  Bayle-Mouillard  (7),  le  grade  de 

\  /  J  \  t  J  O 

l’officier  survit  à  la  perte  de  ses  fonctions,  et  le  rem¬ 
placement  dans  son  commandement  ne  lui  ravit  mi  la 
qualité  ni  le  privilège  de  militaire  ou  de  membre  de 
l’armée.  Aussi  n’hésitons-nous  pas  à  regarder  avec 
eux  le  testament  fait  dans  ces  conditions  comme  par¬ 
faitement  valable. 


(1)  Sur  1rs  art.  0*1  fl  982,  il*  1. 

(2)  su r  Grenier*  t.  n,  p.  598,  n»  279,  noie  a. 

(3)  T.  ii,  p.  31G,  note  i. 

(4)  Voy.  suprà,  n®  1221. 

(5)  Sur  l’art.  968,  n®  1. 

(fi)  sur  le  même  article >  n®  1. 

(7)  sur  Grenier,  t.  n,  n®  270,  p.  r>99,  nnfr  a. 


ARTICLE  98 h- 


ARTICLE  984. 

Le  teMaiiient  fnit  «Iuiiü»  I»  foi'iuc  c i-jlc^us  é(ft* 
lilto  Neea  mil  Mis  mois  «jirès  que  le  (eMlatmr  sera 
revenu  «Iihim  ibis  lien  où  13  aiera  In  Silierté  il  ein- 
ployer  les  formes  onliiitiires, 


SOMMAIRE. 

1229.  A  flotnc ,  le  testament  militaire  ri  était  valable  que  pour 
un  an,  ù  partie  du  jour  où  le  testateur  avait  reçu  non  congé, 

1230.  f S  ordonnance  de  1735  laissa  subsister  cette  déchéance 
pour  les  militaires  memes ,  mais  elle  en  réduisit  le  terme  à  six 
mois  pour  ceux  gui  se  trouvaient  en  une  autre  y  utilité  à  la  suite 
des  armées  ou  chez  les  ennemis ,  et  prit  pour  point  de  départ  le 
retour  du  testateur  dans  un  Heu  où  il  pouvait  employer  les 
formes  ordinaires. 

1231.  C’est  à  1‘ expiration  de  ce  dernier  délai  que  notre  arti¬ 
cle  déclare  nuis  indistinctement  tous  les  testaments  militaires  , 
quand  les  circonstances  exceptionnelles  qui  en  justifiaient  l'u¬ 
sage  ont  cessé  d’exister „ 

1232.  Comment  le  délai  de  six  mois  doit  être  compté,  lors¬ 
que ,  avant  son  expiration ,  le  testateur  se  trouve  placé  de  nou¬ 
veau  dans  une  position  qui  lui  permet  de  tester  jure  militari? 


COMMENTAIRE. 


1229.  —  Sous  l’emp ire  de  la  législation  romaine, 
le  testament  militaire  n’était  valable  que  pour  un 
an,  A  partir  du  jour  où  le  testateur  avait  reçu  son 
congé  (1).  Après  l’expiration  de  ce  délai,  les  règles 
du  droit  commun  repren aient  leur  empire,  et  si  le 


0)  Isstit.,  tib.  2,  lit.  11,  dr  militari  testamento,  et  L.  Xxxvili,  (T.,  de  f en¬ 
tament  o  militari. 
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soldai  vivait  encore,  il  devait  tester  à  nouveau  dans 
les  formes  ordinaires.  Toutefois,  s’il  était  appelé  à 
faire  partie  dune  seconde  expédition  avant  l'échéance 
de  l'année,  le  testament  qu'il  avait  déjà  fait  pendant 
la  première  échappait  à  la  caducité.  La  loi  le  proté¬ 
geait  de  sa  puissance,  et,  prorogeant  h-  privilège,  elle 
effaçait  le  laps  de  temps  qui  s'était  écoulé  entre  les 
deux  campagnes,  de  sorte  que,  par  une  fiction  aussi 
ingénieuse  que  juste,  le  soldat  était  censé  n’avoir  [tas 
quitté  les  drapeaux. 

1230.  —  Chose  étrange  et  que  nous  devons  cons¬ 
tater  en  passant,  l'ordonnance  de  1 73d,  loin  de  s’ex¬ 
pliquer  sur  ces  principes,  garde  un  silence  complet 
en  ce  qui  touche  la  durée  du  testament  des  militaires 
mêmes.  Elle  laissa  donc  subsister  pour  eux  la  dé¬ 
chéance  romaine.  Mais  elle  en  réduisit  le  terme  à  six 


mois  pour  ceux  qui,  n étant  tu  ot liciers,  ni  engages 
dans  les  troupes,  se  trouvaient  à  la  suite  des  armées 
ou  chez  les  ennemis,  et  lui  donna  [tour  point  de  dé¬ 
part  le  retour  du  testateur  dans  un  lieu  où  il  avait 
la  liberté  de  recourir  aux  formes  ordinaires  (I). 

II  serait  ditlicile  de  dire  pourquoi  d'Aguesseau  ne 
voulut  pas  généraliser  la  règle,  au  lieu  d’introduire 
ainsi  une  différence  entre  doux  situations  parfaite¬ 
ment  identiques. 

1231.  —  Cette  disparate  devait  nécessairement 


frapper  l'attention  des  rédacteurs  du  Code, 
n’ont— ils  [>as  hésité,  tout  en  adoptant  le  délai  de  six 
mois  fixé  par  l'ordonnance,  à  combler  la  lacune  que 
nous  venons  de  signaler.  Aujourd'hui  donc,  à  l’expi- 


* 


J)  Art.  31  et  i*2. 
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ration  de  ce  laps  de  temps,  tous  les  testaments  mili¬ 
taires*  sans  distinction,  sont  caducs  quand  les  cir¬ 
constances  exceptionnelles  qui  en  justifiaient  l’usage 
ont  cessé  d’exister. 

La  législation  se  trouve  ainsi  ramenée  à  l’unité,  et 
Ions  les  testaments  privilégiés  qui  nous  occupent  sont 
radicalement  nuis  si  le  testateur  ne  meurt  pas  dans 
cet  intervalle,  à  partir  du  moment  où  il  lui  était  pos¬ 
sible  de  recourir  aux  formes  générales .  Mais  s’il 
vient  à  décéder  avant  que  les  six  mois  ne  soient  en¬ 
tièrement  révolus,  la  validité  de  la  disposition  ne 
saurait  être  contestée ,  alors  même  que  son  décès 
n’aurait  pas  été  amené  par  la  maladie  dont  il  était 
atteint  ou  par  la  blessure  qu’il  avait  reçue  lorsqu'il  a 
dressé  l’acte  de  ses  volontés  dernières. 

1232.  —  Quant  a  la  question  de  savoir  comment 
le  délai  de  six  mois  doit  être  compté*  dans  le  cas  où 
le  testateur  se  trouve  placé  de  nouveau,  avant  son 
expiration,  dans  une  situation  qui  lui  permet  de  tes¬ 
ter  jure  militari,  le  Code  ne  s’en  explique  point. 
Mais,  dans  son  silence,  on  peut  recourir  au  droit 
romain  comme  raison  écrite,  et  appliquer  ici  la  fic¬ 
tion  que  les  jurisconsultes  avaient  introduite  pour 
efiaeer  la  période  qui  s’est  écoulée  entre  les  deux 
époques  (1).  «  Rien  n  empêche,  dit  très  bien  M.  Trop- 
»  long  (2  ,  de  venir  au  secours  du  soldat  qui,  obligé 
»  de  commencer  un  service  d'expédition  avant  l  ex- 
>>  p  ira  lion  du  délai  de  laveur  qui  lui  est  accordé,  n  a 
»  pas  été  maître  de  choisir  son  temps,  et  voit  les  néces- 
»  s ï tés  de  son  service  prolonger,  pour  ainsi  dire, 


(1}  voy.  supràj  n®  1239. 
{£)  Slir  l'art,  !»8t.  if  1705. 
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»  les  difficultés  et  les  périls  qui  avaient  motivé  le 
»  privilège  dont  il  avait  joui  dans  la  première  carn- 
»  pagne.  » 

Cette  théorie,  que  MM.  Duranton  (1),  Vazeille  (2j 
et  Ba vie-Mouillard  (3)  avaient  déjà  professée  avant 
M.  Troplong  ,  recevrait  incontestablement  son  appli¬ 
cation  à  tous  les  testaments  militaires,  sans  distin¬ 
guer  s'ils  émanent  d  un  membre  de  l'armée  ou  des 
autres  personnes  quelle  appelle  à  participer  au  bien¬ 
fait  dont  ces  derniers  sont  favorisés. 


ARTICLE  985 . 


ICe*  testaments  lait*,  dan*  un  Itou  avec*  lequel 
(otite  eoimminiriitinii  sera  interceptée  à  cause 
de  lu  peste  ou  autre  maladie  contagieuse .  pone- 
■'ont  être  laitü  devant  1<*  de  paix,  ma  devant 

T  nsa  de*  ofliclci's  municipaux  de  Ha  commune.  en 
présence  île  deux  témoins. 


ARTICLE  986. 

t'elte  disposition  aura  Sien,  tant  à  légiird  de 
eeiix  «] ni  seraient  attaqués  de  ces  maladies.  <|ue 
de  ceux  qui  MU'itient  dans  le*  lieux  qui  en  sont 
infectés,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuelle¬ 
ment  malades. 

ARTICLE  987. 


L  es  testament*  mentionnés  aux  deux  article* 
précédent*  dex  ie  tulront  iiibI*  *ix  mol*  a  pré*  que 


(1)  T.  IX,  n°  163. 

(:?)  Sur  Van.  984,  n»  i. 

■  sur  Grenier,  t.  n,  n*  879,  p.  698,  note  «. 
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les  coiiuiMtnifatloaeM  auront  rétablies  (liiiis  le 
lieu  où  le  testateur  se  Irouve,  ou  **iv  mois  après 
<|u  il  aura  |>tiKNé  dans  mi  lieu  où  elles  ne  seront 
point  Interrompues. 

SOMMAIRE, 

1233.  Principes  du  droit  romain  sur  les  testaments  faits  eu 
temps  de  peste. 

123/j.  Antagonisme  des  pays  de  droit  écrit  et  des  pays  de 
coutume . 

■  1235.  L'ordonnance  de  1735  y  mit  an  terme. 

1230,  Ses  dispositions  ne  sont  pas  entièrement  reproduites 
par  le  Code. 

1237.  Le  jiKfc  de  pair  et  les  officiers  municipaux  ne  sont  pas 
seuls  compétents  pour  dresser  les  testaments  faits  en  temps  de 
peste .  —  Loi  du  9  mars  1822. 

1238.  Les  suppléants  des  justices  de  paix  peuvent-ils  les  re¬ 
cevoir? 

1239.  Les  testaments  dont  il  s’ayit  n'ont  de  valeur  que  tout 
autant  que  les  communications  sont  absolument  interceptées. 

12/jO.  Il  n’est  pas  nécessaire  d être  atteint  de  la  maladie 
pour  pouvoir  tester  dans  cette  forme . 

12/|1,  Le  testament  est  caduc  au  bout  de  six  mois  après  le 
rétablissement  des  communications ,  à  moûts  que  le  testateur  ne 
soit  décédé  dans  V intervalle. 

12/j 2,  Mesures  à  prendre  pour  éviter  la  perte  du  titre. 


COMMENTAIRE. 


1233.—  Loin  détendre  aux  testaments  faits  en 
temps  de  peste  la  faveur  dont  elle  entourait  les  tes¬ 
taments  militaires  et  d’introduire  encore  sur  ce 
point  des  formes  spéciales  et  privilégiées,  la  loi  ro¬ 
maine  n’avail  rien  changé  pour  eux  aux  règles  du 
droit  commun.  Le  seul  tempérament  quelle  y  eût 
apporté  était  l'inutilité  de  la  présence  simultanée  des 
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témoins,  qui  pouvaient  venir  les  uns  après  les  autres 
entendre  et  signer  la  disposition  il). 

Celte  tolérance  n’existait  même  que  dans  l’intérêt 
de  celui  qui  était  trappe  de  la  peste  au  moment  où 
il  disposait  (2),  et  ceux  qui,  sans  être  atteints  de  la 
contagion,  se  trouvaient  dans  les  lieux  où  elle  exer¬ 
çait  ses  ravages  ne  pouvaient  pas  en  profiter. 

La  validité  du  testament  n’était  pas  d’ailleurs  su¬ 
bordonnée  au  décès  du  testateur  dans  tel  ou  tel  délai 


déterminé ,  et  le  silence  delà  lui  permettait  de  croire 
qu’il  conservait  indéfiniment  sa  force,  comme  s'il 
avait  été  fait  d’après  les  règles  ordinaires  fl). 

1234.  —  C’est  sur  la  foi  de  ces  précédents  que 
s’établit  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit. 
Les  principes  romains  y  avaient  prévalu  pour  faire 
refuser  aux  testaments  des  pestiférés  une  faveur  trop 
grande,  et  les  Parlements  se  contentaient  d’admettre 
en  ce  qui  les  touche  l’exception  qui  permettait  aux 
témoins  de  se  présenter  isolément  pour  entendre  et 
reconnaître  la  voix  du  testateur,  même  sans  lavoir 
vu.  Mais,  peu  d’accord  sur  le  nombre  de  ceux  qui 
devaient  nécessairement  figurer  à  l’acte ,  les  uns  le 
portaient  à  cinq,  tandis  que  les  autres  le  réduisaient 
à  trois  ou  à  deux  (4). 

Quant  aux  pays  de  coutume ,  les  idées  romaines 
ne  purent  y  pénétrer,  et  les  testaments  des  pestiférés 
restaient  soumis,  en  tout  et  pour  tout,  aux  formali¬ 
tés  ordinaires  5). 


(1)  L.  vin,  c.  de  testament is. 

(s)  roy.  Papon,  liv.  20,  lit.  1,  art.  1. 

(3)  Eipllly,  Plaid,  36. 

(i)  voy.  Henrys  et  Bretonnier,  sur  id.,  liv.  .j,  quest.  lu,  et  liv.  n,  di. 
{5}  voy.  Brodeau,  sur  Louet,  v°  testament. 
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1235.  —  L’ordonnance  de  1735  mit  un  terme  à 
cet  antagonisme  en  décidant  (i)  qu’à  l’avenir  les  tes¬ 
taments  faits  en  temps  de  peste  pourraient  être  reçus, 
dans  quelque  pays  que  ce  fût,  par  deux  notaires, 
tabell  ions  ou  officiers  de  justice ,  ou  par  l’un  d’eux 
seulement  avec  deux  témoins.  Elle  autorisa  le  curé, 
desservant,  vicaire  ou  autre  prêtre  chargé  d’admi¬ 
nistrer  les  sacrements  aux  malades,  à  recevoir  les 
actes  testamentaires  dans  les  mêmes  conditions, 
c’est-à-dire  avec  l’assistance  de  deux  témoins 
Elle  étendit  aux  personnes  qui  se  trouvaient  dans  les 
lieux  attaqués  par  la  contagion  le  privilège  accordé 
aux  individus  qui  en  étaient  atteints  (3),  et  voulut 
enfin,  qu'à  moins  d’avoir  observé  dans  l’acte  les 
formes  prescrites  par  le  droit  commun,  te  testament 
des  uns  et  des  autres  lût  nul  six  mois  après  le  réta¬ 
blissement  du  commerce  dans  l’endroit  où  se  trou¬ 
vait  le  testateur  au  moment  de  la  disposition,  ou  à 
l’expiration  du  même  délai  depuis  son  arrivée  dans 
un  lieu  nouveau  avec  lequel  les  communications  n'a¬ 
vaient  pas  été  interrompues  (4). 

1236.  —  Telles  sont  les  règles  dont  le  Code  s'est 
inspiré,  sans  en  conserver  cependant  toute  l’éco¬ 
nomie. 


Ainsi,  sous  son  empire,  les  testaments  faits  en 
temps  de  peste  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  sans  té¬ 
moins,  et  I  es  prêt  res  i  te  son  t  pl  u  s  i  nves  lis  du  d  roi  t 
de  les  recevoir.  C’est  le  juge  de  paix  ou  l’un  des  olfi- 


(1)  Art.  33. 
(S)  Ibid* 

(3)  Art.  30. 

(4)  Art.  37. 
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ciers  municipaux  du  lieu  avec  lequel  toute  commu¬ 
nication  est  interceptée  parla  peste  nu  autre  mala¬ 
die  contagieuse  qui  a  reçu  cette  mission,  et  il  doit, 
pour  la  remplir,  être  assisté  de  deux  témoins,  dont 
la  capacité  reste  soumise  aux  principes  généraux 
des  art.  975  et  980,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 

ailleurs  (  1  ) . 

A  part  cette  différence  ,  les  dispositions  de  la 
loi  nouvelle  sont  littéralement  empruntées  à  l’or¬ 
donnance. 

1237.—  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que 
le  juge  de  paix  et  les  odiciers  municipaux  sont  seuls 
compétents  pour  dresser  les  testaments  faits  en 
temps  de  peste. 

Les  notaires  jouissent  aussi  de  celle  faculté1.  Le 
Code,  il  est  vrai,  ne  la  leur  attribue  pas  formellement, 
comme  le  faisait  l’ordonnance,  mais  ils  la  tiennent 
de  leur  qualité  même,  et  nous  ne  voyons  pas  pour¬ 
quoi  ils  ne  pourraient  pas  l’exercer  dons  des  condi¬ 
tions  identiques ,  car  leur  présence  n'amoindrit  en 
rien  la  difficulté  de  réunir  un  assez  grand  nombre 
de  témoins.  On  peut  se  référer  sur  ce  point  à  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  (2)  au  sujet  des  testaments 
militaires. 

La  loi  du  9  mars  1822  (3  confère  également 
aux  membres  des  autorités  sanitaires  le  droit  de 
recevoir  les  testaments  d’après  les  formes  pres¬ 
crites  par  nos  art.  985 ,  986  et  987  ,  dans  les 


» 


H)  voy.  supra,  ir  1211. 
(2)  N™  1215. 
r:i)  Art.  K). 
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lazarets  et  autres  lieux  réservés,  pendant  la  qua¬ 
rantaine. 


1,238.  —  Quant  aux  suppléants  de  justice  de 
paix  qui  sont  appelés  par  la  loi  du  29  ventôse 


an  IX  jl  à  remplacer  les  titulaires  en  cas  d’empê¬ 
chement,  ils  peuvent  aussi,  sans  nul  doute,  remplir, 
dans  les  circonstances  données,  la  mission  d’ officiers 
publics  confiée  à  ces  derniers.  Un  auteur  ;2)  a  con¬ 
testé  cette  solution  en  disant  que  si  les  rédacteurs 
du  Code  avaient  voulu  qu’il  en  fût  ainsi,  ils  auraient 
maintenu  la  rédaction  première  du  projet  (3),  en  vertu 
de  laquelle  les  assesseurs  du  juge  de  paix  étaient  com¬ 
pris  dans  la  disposition  de  l’art.  985.  Mais,  comme 
le  fait  très  bien  observer  M.  Coin-Delisle  (A) ,  ce  n’est 
là  qu’une  méprise  dont  on  chercherait  vainement  la 
justification  dans  le  changement  qu'a  subi  le  projet. 
Les  assesseurs  supprimés  par  la  loi  du  29  ventôse 
an  IX  (5)  n’étaient  pas  des  suppléants  destinés  à  rem¬ 
placer  le  juge  :  ils  siégeaient  avec  lui ,  et  leur  sup¬ 
pression,  antérieure  à  la  discussion  du  Code,  devait 
nécessairement  entraîner  la  modification  du  projet, 
sans  qu’il  soit  permis  d’en  induire  que  les  suppléants 
ne  peuvent  pas  exercer  ici ,  de  même  qu’en  toute 
autre  matière,  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées 
aux  lieu  et  place  du  juge,  quand  il  est  empêché. 

1239.  —  Comme  condition  première  de  la  vali¬ 
dité  nés  testaments  faits  dans  la  forme  réglée  par 


(l)  Art.  3. 

(2j  Delaporte,  Pandectes  fuanç.uses,  sur  l  art,  985, 

(3)  TU.  ix,  art.  81. 

(4)  Sur  l'art.  985,  n“  4. 

(5)  Art.  I. 
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l’art.  985,  il  faut  que  les  communications  soient 
absolument  interceptées  avec  le  lieu  dans  lequel  se 
trouve  le  testateur.  Autrement,  on  ne  serait  plus 
dans  l’exception  prévue,  et  la  violation  des  régies 
ordinaires  entraînerait  nécessairement  la  nullité  de 
l  acté  (1);  ceci  ne  peut  faire  l’objet  d’un  doute.  La 
Cour  d’Aix  la  ainsi  jugé  le  16  décembre  1836  (2), 
au  sujet  d’un  testament  fait  dans  une  localité  rava¬ 
gée  par  le  choléra,  mais  avec  laquelle  les  commu¬ 
nications  n’avaient  pas  été  interceptées. 

1240.  —  Sous  le  Code ,  comme  sous  l’ordon¬ 
nance  (3) ,  il  n’est  pas  nécessaire  d'être  atteint  dr  la 


maladie  pour  pouvoir  tester  dans  la  forme  particu¬ 
lière  qui  nous  occupe.  L’étendue  du  privilège  est  la 
même,  en  ce  sens  que  ce  ne  sont  pas  seulement  1rs 
pestiférés  qui  peuvent  y  recourir,  mais  bien  aussi 
ceux  qui  se  trouvent  dans  les  ieux  infectés  de  la 
contagion ,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  actuellement 
malades. 

Cette  disposition  édictée  par  l’art.  986  n’est  qu’une 
concession  faite  à  l’équité.  Dans  1rs  pays  (pie  la  peste 
ravage  et  qui  sont  enveloppés  d’un  cordon  sanitaire, 
tous  les  habitants  sont  exposés  au  mène*  danger, 
tous  ont  besoin  des  memes  facilités  pour  faire  leur 
testament  en  dehors  des  solennités  habituelles,  et  le 
législateur  devait  le^  leur  aurnnl'T  sous  peine  detre 

injuste. 

1241.  —  Enfin,  l’art.  987,  reproduisant  aussi  les 


(1)  Art.  1001  C.  Nup. 

fa)  Dcvi  Hermine,  37,  2,  SK;  Dalldz,  P.,  37,  a,  12;  J  #*.,  xxvn.  a  sa  date. 
(3)  Voy.  sitprà,  n°  1235. 
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prescriptions  introduites  par  l’ordonnance  (  1  )  t  veut 
que  le  testament  soit  caduc  au  bout  de  six  mois 
après  le  rétablissement  des  communications  dans 
l’endroit  où  se  trouve  le  testateur»  ou  six  mois  après 
son  arrivée  dans  un  autre  lieu  avec  1e<piel  elles  ne 
sont  pas  interrompues,  i.a  validité  de  l’acte  est  ainsi 
subordonnée,  comme  par  le  passé,  au  prédécès  de 
son  auteur  avant  l'expiration  du  délai  imparti. 

1242.  —  La  loi  ne  prescrit  aucune  mesure  pour 
la  conservation  du  testament  fait  en  temps  de  peste. 
Les  officiers  qui  le  reçoivent  ne  sont  pas  rigoureuse¬ 
ment  tenus  d’en  garder  la  minute ,  et  ils  n’ont  pas  le 
pouvoir  d’en  délivrer  des  expéditions  régulières. 

Le  sort  de  l’acte  peut  donc  être  compromis.  Mais, 
dans  le  silence  du  Code,  auquel  il  faut  nécessaire¬ 
ment  suppléer  ici ,  le  juge  de  paix  ou  l'officier  muni¬ 
cipal  qui  en  est  détenteur  fera  bien  de  ne  s’en  des¬ 
saisir  qu’ù  l’ouverture  de  la  succession,  à  moins 
que  le  testateur  n’en  ait  exigé  lui-même  la  remise,  et 
de  le  présenter  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  son  domicile,  qui  en  ordonnera  le  dépôt 
chez  un  notaire.  Ce  mode  de  procéder ,  comme  le 
très  bien  M.  Coin-Delisle  (S  ,  offre  le  double 


avantage  d’opérer  régulièrement  la'  décharge  com¬ 
plète  du  fonctionnaire,  et  d’assurer  la  conservation 
du  titre  en  le  faisant  passer  désormais  dans  les 
mains  d’un  ol licier  public  investi  du  droit  d’en  déli¬ 
vrer  expédition. 


(1)  Ibid. 

[2)  Sur  tes  art.  991  nt  M2,  n#  6, 


31.8 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


ARTICLE  988. 


Les  tosinmeitlM  fait*  sur  mrr,  daiiN  le  cours  d'un 
voyage,  pourront  rire  reçus,  savoir  : 

A  bord  des  vaisseaux.  et  autres  luit  émeut  s  de 
ElOmpereur .  par  I  otlieier  eoniinaiidaut  le  liiUi- 
nieut .  ou.  à  son  datant,  par  celui  «|iai  le  supplée 
dans  l'ordre  du  service,  l'un  nu  l'autre  conjoln* 
tement  avec  l'oflleier  d'adiniiiisl ration  ou  avec 
celui  <|iii  en  remplit  'les  fonctions. 

Ht  à  bord  aies  bâtiments  de  eomnieree ,  par 
Ê  éerivisiai  du  navire  ou  «*«'Kui  «gué  en  fait  les  fonc¬ 
tions,  S'iiiii  ou  loutre  conjointement  avec  le  capi¬ 
taine,  le  maître  ou  le  palroia,  ou.  à  leur  défaut, 
par  eeuv  qui  les  remplacent. 

nions  tous  les  cas.  ees  testaments  devront  être 
reçus  en  présence  de  deuv  témoins. 

ARTICLE  989. 

Mur  les  bâtiments  «le  l'Empereur,  le  testament 
«lu  capitaine  ou  celui  «le  s  oîlicicr  d'administra¬ 
tion.  et.  sur  !«‘s  batiments  «lu  commerce,  relui 
du  capitaine .  «lu  maître  ou  pniron.  ou  celui  de 
1'éerlvaiu ,  pourront  être  reçus  par  cru \  <gn< 
vieil  ne  ut  après  eux  dans  I' or«lr«'  du  service,  en 
se  conf«>rmant  pour  de  surplus  anx  «Impositions 
«le  l'article  précé«lent. 


SOMMAIRE. 


1243-  Uw  testament  maritime  dans  le  droit  romain  et  sous 
V ancienne  législation  française. 

1246.  Le  Code  admet  tons  les  gens  de  mer ,  dans  le  cours 
d'un  voyage,  à  tester  dans  cette  forme  devant  deux  officiers 
assistés  de  deux  témoins. 

1265.  Et  la  disposition  peut  toujours  et  dans  tous  les  cas 
embrasser  V universalité  des  biens  du  testateur. 
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ARTICLES  088  ET  989. 


12/|6.  Les  formalités  ne  varient  que  dans  le  choix  des  per¬ 
sonnes  chargées  de  recevoir  Varie  à  bord  des  bâtiments  de  l’Etat 
ou  de  ceux  de  la  marine  marchande. 


1247.  En  ras  d’ empêchement ,  les  of] trier  s  chargés  de  recevoir 
l'acte  sont  remplacés  par  ceux  qui  les  suppléent  dans  V ordre 
du  service. 

1248.  Quand  le  testament  est-il  réputé  fait  en  mer,  dans  !e 
cours  d’un  voyage  ? 


COMMENTAIRE. 


1243. —  La  faveur  qui  entourait  le  testament  du  sol¬ 
dat  chez  les  Romains  s’était  naturellement  étendue  à 
celui  des  marins,  officiers,  matelots  ou  rameurs  de 
la  flotte,  car  ils  étaient  tous  militaires,  ainsi  que 
le  dit  U1  p  i  en  (1  j ,  i  n  demi  b  u  s  om  nés  nau  t  m  m  i  li  t  es 
sunt .  Aussi  pouvaient-ils  tester  jure  militari.  Mais  il 
n’y  avait  pas  de  mode  particulier  de  disposition 
testamentaire  pour  la  généralité  des  personnes  en 
mur;  le  testament  maritime  proprement  dit  n  avait 
pas  d’existence  légale ,  et  les  marins  non  militaires  ou 
simples  passagers  ne  pouvaient  s'écarter  des  solen¬ 
nités  ordinaires  trop  souvent  inaccessibles  pour 
eux. 

En  France,  l’ordonnance  du  mois  d’août  1081  (2) , 
sur  la  marine  marchande,  vint  combler  cette  lacune 
et  créa  pour  la  première  fois  le  testament  maritime 
auquel  elle  donna  des  règles  spéciales  et  privilégiées. 
Lorsqu’il  notait  pas  revêtu  de  la  forme  olographe,  il 
devait  être  reçu  par  l’écrivain  du  vaisseau,  en  pré¬ 
sence  de  trois  témoins  qui  signaient  avec  le  testateur; 


(1)  L  j,  $  1,  tt.,  de  bonorum  possession?  ?r  testamento  mi  lit  i  s. 

(2)  Liv.  m,  lit.  il,  art.  \  et  2. 
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et  dans  le  cas  où  ce  dernier  ne  pouvait  signer,  il  était 
fait  mention  de  la  cause  qui  l’en  avait  empêché.  Mais 
la  disposition  ainsi  reçue  par  l'écrivain  du  vaisseau 
ne.  pouvait  comprendre  que  les  effets  possédés  à  bord 
par  le  testateur  et  les  gages  qui  lui  étaient  dus. 
L’ordonnance  du  15  avril  1689  (1) ,  sur  la  marine 
militaire  ,  vint  effacer  plus  tard  cette  restriction  pour 
les  olïiciers  et  gens  de  l'équipage  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat,  et  rétablit  ainsi  en  partie  pour  les  marins  mi¬ 
litaires  le  privilège  dont  ils  étaient  favorisés  par  la  lé¬ 
gislation  romaine.  Leurs  dernières  vol  on  lé  s  étaient 
reçues  par  l'écrivain  sur  son  registre,  en  présence  de 
l’officier  principal  de  quart  qui  y  apposait  sa  signa¬ 
ture,  et,  loin  d’être  limité  à  ce  que  le  testateur  possé¬ 
dait  à  bord,  leur  eflet  s'étendait  à  tous  ses  autres 
biens. 


1244.  — Cette  inégalité  choquante  n’avait  pas  de 
raison  d’être,  et  le  Code  n’aurait  pu  la  maintenir  sans 
injustice,  car,  dans  un  voyage  maritime,  qu’on  ap¬ 
partienne  à  la  marine  impériale  ou  marchande ,  la 
situation  est  identique,  et,  dans  l’impossibilité  de 
recourir  aux  formes  ordinaires,  on  éprouve  le  besoin 
d’avoir  les  mêmes  facilités  pour  disposer  par  testa¬ 
ment.  Aussi  les  rédacteurs,  dominés  par  cette  pen¬ 
sée,  ont-ils  voulu  proscrire  toute  distinction. 

Quelle  que  soit  la  position  des  individus  en  nier 
dans  le  cours  d'un  voyage,  marins  de  l’Etat  ou  du 
commerce ,  à  bord  d’un  vaisseau  de  l’Empereur  ou 
d’un. navire  marchand,  ils  peuvent  tous  tester  dans 
la  forme  privilégiée  que  règlent  nos  articles  ,  c'est- 
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à-dire  devant  deux  ci  liciers  assistés  de  deux  té¬ 
moins. 

1245.  — Et  la  disposition  peut  toujours,  et  dans 
tous  les  cas,  embrasser  l’ universalité  de  leurs  biens. 

Ainsi  disparaissent  sur  tous  les  points  les  distinc¬ 
tions  injustes  posées  par  les  ordonnances  de  la  ma¬ 
rine,  et  légalité  quelles  avaient  trop  long-temps  mé¬ 
connue  se  trouve  enfin  rétablie  dans  la  loi  nouvelle. 
C’est  une  conquête  des  institutions  modernes  sur 
l’ancien  droit,  au  milieu  de  tant  d'autres  que  nous 
avons  déjà  signalées. 

1246.  —  Il  en  est  de  la  forme  du  testament  comme 
de  son  étendue.  Le  Code  n’admet  à  cet  égard  aucune 
différence  prise  de  ce  qu’il  serait  dressé  sur  un  vais¬ 
seau  de  l’Etat  ou  sur  un  navire  marchand.  Dans  l  une 
et  l’autre  situations  la  forme  reste  la  même,  et  l’acte 
n’a  de  valeur  qu’à  la  condition  d’être  reçu  par  deux 
officiers  en  présence  de  deux  témoins.  Le  choix  seul 
de  ces  officiers  varie,  et  cela  devait  être,  à  raison 
des  éléments  divers  dont  se  compose  le  personnel 
des  bâtiments  de  guerre  ou  de  ceux  du  commerce. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  testament  doit 
être  dressé  par  le  commandant,  conjointement  avec 
Vol  Acier  d’administration  ;  dans  la  seconde  ,  au  con¬ 
traire  ,  l’écrivain  a  mission  de  le  recevoir  conjointe¬ 
ment  avec  le  capitaine ,  le  maître  ou  le  patron.  11 
peut  se  rencontrer  en  effet,  dans  ce  dernier  cas,  «les 
capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  ne  seraient  pas 
assez  instruits  pour  rédiger  l’acte ,  et  voilà  sans 
doute,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Delvincourt  (1),  le 


(1)  T.  il,  ]v.  317,  note  1 
TOME  IV. 
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motif  qui  a  déterminé  la  préférence  en  faveur  de  l'é¬ 
crivain  du  navire. 

1247.  —  Lorsque  les  officiers  préposés  à  la  ré¬ 
ception  du  testament  se  trouvent  empêchés,  ils  sont 
remplacés  par  ceux  qui  les  suppléent  dans  l'ordre 
du  service,  d'est  ce  qui  arrive  notamment  quand  ils 
veulent  tester  eux-mêmes;  la  simple  lecture  de  nos 
articles  suffit  pour  se  fixer  sur  ce  point.  La  hiérar¬ 
chie  qu’ils  déterminent  doit  être  rigoureusement  ob¬ 
servée,  et  pour  éviter  que  les  juges  puissent  admet¬ 
tre  la  preuve  qu’il  n’y  a  pas  eu  d’empêchement,  il  est 
prudent  de  faire  mention  dans  farte  même  que  î’offi- 
rior  d’un  grade  inférieur  n’a  été  appelé  qu’à  défaut 
de  celui  qu’il  remplace  (I), 

1248.  —  La  loi  ne  s’occupant  du  testament  mari¬ 
time  que  pour  le  cas  où  il  est  fait  sur  mer,  dans 
le  cours  d’un  voyage,  quelques  auteurs  (2)  ont  con¬ 
clu  de  ces  derniers  mots  que,  pour  jouir  du  pri¬ 
vilège  qu’elle  accorde,  fi  ne  suffit  pas  d’être  em¬ 
barqué,  et  qu’il  faut  encore  que  le  navire  ait  mis 
à  la  voile.  L’interprétalion  judaïque  du  texte  pour¬ 
rait  justifier  cette  théorie  :  mais  est-ce  bien  là  ce 
que  le  Code  a  voulu?  Nous  ne  saurions  l’admettre, 
et  nous  croyons  avec  M.  Vazeille  (3ii  que  le  voyage 
doit  être  censé  commencé  quand  l’embarquement 
est  fait,  s’il  n’est  plus  possible  de  revenir  A  terre  pour 
aller  chercher  un  notaire. 


(1)  Coin-Del ïsle,  sur  l'art.  988,  na  4. 

(2)  roy.  notamment  DHvinrourt,  t.  m,  p.  317,  tiofei-,  Durnnton,  <. 
n»  159,  e(  Poujol ,  sur  tes  art.  988  —  997,  ir  a. 

(3)  sur  l'art.  988,  ir  3. 
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ARTICLES  990,  991,  992  ET  993. 


ARTICLE  990. 

nia»*  tous  les  cun.  Il  sera  éait  un  «hiiiltlc  orlgi* 
nul  «les  testaments  ment  Bonnes  an\  deux  art ides 
précédente. 


ARTICLE  991. 

•SI  le  hàtîmciit  a horde  dune  un  port  étranger 
dune  lequel  se  trouve  un  consul  de  iVance.  cen v 
<|ui  auront  reçu  le  testament  seront  tenus  de  «lé- 
jinser  l  iau  des  oi’i^i  iniuv.  dos  ou  euelieté,  entre 
les  mnliiis  de  ee  consul .  qui  le  i'eru  parvenir  ou 
ministre  de  lu  inuriiie:  et  celui-ci  en  fe ru  luire  le 
dépôt  an  ^relfe  (le  la  justice  de  gtuix  du  Heu  du 
domicile  du  testateur. 


ARTICLE  992. 


Au  retour  du  lia  tintent  en  feance,  soit  dons  le 
port  de  I  anneitieuit.  soit  «lotis  un  port  outre  «gîte 
relui  de  l'armement.,  les  dcitv  originaux  «lu  tes¬ 
tament.  également  elos  et  cachetés,  «ut  l'original 
«g it i  resterait,  si,  conformément  à  l'article  gtréeé- 
dent.  l'outre  avait  été  déposé  g  teintant  le  cours 
du  vos  âge.  seront  remis  au  liitreau  du  gtrégtosé 
«le  T I user igit ion  maritime  ;  ce  gtrégtosé  tes  fera 
gtusser  sans  délai  au  ministre  de  la  marine,  (gui 
en  ordonnera  le  dépôt  .  ainsi  «|uil  est  dit  au 
même  article. 


ARTICLE  993 


§ 

Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  Itàtiiuent.  à 
la  marge,  «lu  u«tm  du  testateur,  de  la  remise  «gui 
aura  été  faite  «les  originaux,  du  testament ,  soit 
entre  les  mains  «fuit  consul,  soit  au  Ititreau  d'un 
gtrép«tsé  «le  f  i  user  i|it  ion  maritime. 
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SOMMAIRE. 


1249-  Les  précautions  commandées  par  le  législateur  pour 
éviter  la  perte  du  testament  maritime  sont  purement  règlemen¬ 
taires,  et  leur  négligence  n* altère  en  rien  la  validité  de  l'acte  , 
s’il  est  représenté  en  temps  utile . 

1250.  Il  n’est  pas  indispensable  que  celui-ci  soit  dressé  en 
deux  originaux. 

1251.  Mais  une  simple  copie ,  fût -elle  dûment  certifiée, 
n’aurait  aucune  valeur. 

1252.  L’omission  de  la  fermeture  du  testament  et  des  divers 
dépôts  prescrits ,  selon  les  cas ,  dans  les  mains  du  consul ,  du 
préposé  de  l'inscription  maritime,  du  ministre  de  la  marine  ou 
du  greffier  de  In  justice  de  paix,  n’est  pas  une  cause  de  nullité. 

1253.  Il  en  est  de  même  de  la  mention  exigée  par  (  art.  0 9 3 . 
Cette  mention  n’est  qu’une  mesure  d'ordre,  dont  l'oubli  ne  vicie 
pas  le  testament. 

1255*  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  peut-il  délivrer  une 
expédition  de  l’acte  ? 


COMMENTAIRE. 


1249.  —  En  réglant  la  forme  des  testaments 
maritimes,  les  ordonnances  de  1681  et  de  1689 
n  indiquaient  pas  les  précautions  à  prendre  pour 
assurer  la  conservation  du  titre.  Les  art.  990,  991, 
992  et  993  sont  venus  combler  cette  lacune. 


Ils  veulent  que  l’acte  soit  fait  en  deux  originaux, 
pour  être  déposés,  clos  et  cachetés,  l'un  entre  his 
mains  du  consul  français,  à  l’arrivée  dans  un  port 
étranger,  l’autre  (quelquefois  tous  les  deux) 
celles  des  préposés  de  l'inscription  maritime,  au  re- 


(1)  c'est  ce  qui  arrive  quand  le  navire  n  a  pas  relâché  en  roule,  ou 
lorsqu'il  n’a  louché  qu’à  des  ports  étrangers  dans  lesquels  la  France  n'a 
point  de  consul. 


ARTICLES  000,  901,  092  ET  093. 
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tour  en  France,  et  envoyés  au  ministre  de  la  marine, 
qui  en  ordonne  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  du  domicile  du  testateur.  Ils  exigent  enfin  que 
le  rôle  du  bâtiment  porte,  à  la  marge,  la  mention  du 
non  i  de  la  personne  qui  a  disposé  et  de  la  remise 
qui  a  été  faite  des  originaux  aux  officiers  compétents. 

Mais  ces  mesures,  commandées  en  vue  des  périls 
de  la  mer,  sont  purement  règlementaires  ;  étrangères 
à  la  substance  ou  à  la  forme  de  l'acte,  elles  ne  cons¬ 
tituent,  comme  nous  allons  le  voir,  que  des  moyens 
de  conservation,  des  formalités  extrinsèques,  dont  la 
négligence  n’altère  point  sa  validité,  s'il  est  repré¬ 
senté  en  temps  utile. 

1250. —  Ou  importe  en  effet  que  le  testament  ne 
soit  dressé  qu'en  un  seul  original,  si  celte  circons¬ 
tance  n  a  pas  nui  a  sa  conservation?  Est-il  moins 
régulier  en  lui-mème  pour  avoir  échappé  sans  au¬ 
cune  précaution  aux  dangers  contre  lesquels  le  lé¬ 
gislateur  voulait  le  prémunir?  Non,  assurément;  et 
dès-lors  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  recevrait  pas 
son  exécution.  Serait-ce,  comme  Va  pensé  Delvin- 
court  (1),  en  soutenant  la  nécessité  des  deux  origi¬ 
naux,  parce  qu’il  viole  la  volonté  expresse  de  la  loi? 
Mais  ce  n’est  là  quune  erreur  contre  laquelle  protes¬ 
tent  l’esprit  et  1  économie  de  nos  articles.  Il  suffit  de 
les  lire  attentivement  pour  se  convaincre  avec  M.  Va- 
zeille  (2) ,  dont  tous  les  auteurs  (3  ont  adopté  la 


fl)  T.  il,  p.  31  Y,  note  S. 

£2)  sur  l’art.  ooo,  if  i. 

(3]  Delaporte,  Pandectes  françaises,  sur  l'art,  090,  ir  208;  Coiu-Delisle, 
sur  le  même  article,  n®  1;  Mâfcadé,  sur  les  art.  fioo  —  i l’.i-j1,  n*  l;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  Il,  h®  273,  p.  .yjs,  noie  a  ;  Trop  lo  air,  sur  1rs  art. 

—  sw,  B*  1717  ;  Dalloz,  moup.  *'d>K  v,s  dispositions  entre-rifs  et  testa¬ 
mentaires.  Il’  338G. 
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doctrine,  que  le  Code  ne  demande  ici  deux  originaux 
que  pour  qu’on  soit  plus  sur  d’en  retrouver  au  moins 
un.  Leur  double  existence  n’est  donc  pas  nécessaire 
à  la  validité  de  la  disposition,  elle  est  complète  et 
régulière  sans  cela,  et  son  exécution  ne  peut  être  para¬ 
lysée  en  présence  de  la  production  du  titre.  Tout  le 
monde  est  aujourd'hui  d’accord  sur  ce  point  de  droit, 
et  Ton  reconnaît  que  le  testament  serait  parfaitement 
valable,  dans  le  cas  où  le  testateur  viendrait  à  mou¬ 
rir  pendant  la  confection  du  second  original ,  si  le 
premier  était  déjà  parachevé.  La  représentation  de 
celui-ci  suffit  pour  assurer  l’exécution  pleine  et  en¬ 
tière  de  la  volonté  du  défunt, 

1251,  —  Mais  c’est  l’acte  lui-même  qui  doit  être 
produit;  une  simple  copie  ,  fût-elle,  dûment  certifié1** 
par  les  officiers  de  bord,  u’aumil  aucune  valeur  et 
ne  remplacerait  pas  l’original  égaré.  Kn  confiant  à 
ces  derniers  la  mission  de  recevoir  le  testament  mari¬ 
time,  la  loi  leur  a  si  peu  laissé  la  faculté  d’en  déli¬ 
vrer  des  expéditions,  qu’ils  ne  sont  pas  destinés  à  en 
rester  dépositaires  définitifs.  Il  y  aurait  eu  un  im¬ 
mense  danger  à  leur  conférer  le  droit  de  donner  des 
copies  quand  ils  ne  conservant  pas  les  originaux 
mêmes.  C’eut  été  favoriser  la  fraude  en  rendant  fa¬ 
cile  la  supposition  de  faux  testaments. 

1252.  —  Ce  que  nous  avons  dit  du  double  ori¬ 
ginal,  il  faut  le  dire  aussi  de  la  fermeture  de  l’acte 
et  des  divers  dépôts  prescrits,  selon  les  cas,  dans 
les  mains  du  consul,  du  préposé  de  l’inscription 
maritime,  du  ministre  de  la  marine  ou  du  greffier 
de  la  justice  de  paix.  Ces  formalités  purement  con¬ 
servatoires  ne  touchent  en  rien  à  1  essence  du  testa¬ 
ment  ,  car  il  existe  déjà  d’une  manière  complète  au 
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moment  où  elles  doivent  se  produire.  Kl  1rs  ne  lui 
donnent  donc  ni  force  ni  vertu,  et  leur  omission 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  si  le  titre  se  conserve 
sans  leur  concours  tout-à-iai (  accessoire.  La  volonté 
du  testateur  n’est  ni  moins  claire  ni  moins  précise, 
la  forme  quelle  a  revêtue  ne  peut  laisser  aucun  doute 
sur  sa  sincérité,  elles©  manifeste  dans  les  conditions 
que  réclame  la  loi  :  pounpjoi  ne  produirait-elle  pas 
son  effet?  Dira-t-on  quelle  aurait  dû  suivre  la  filière 
tracée  par  les  art.  991  et  992?  À  quoi  lion,  puisque 
sa  forme  serait  restée  identiquement  la  même,  et 
qu’il  n  aurait  pu  y  puiser  pour  son  existence  un 
degré  de  plus  de  certitude  ou  d'authenticité  ? 

Encore  une  fois,  pénétrons-nous  bien  de  celte 
idée  que  les  formalités  négligées  auraient  eu  pour 
but  unique  d’écarter  les  dangers  de  la  navigation, 
et  que,  par  cela  seul  que  le  testament  a  échappé 
à  ces  dangers ,  le  but  de  la  loi  se  trouve  rempli,  le 
litre  s'est  conservé,  et  on  ne  saurait  le  déclarer  nul 
par  ce  motif  que  sa  conservation  est  due  à  d’autres 


1253.  —  La  mention  exigée  par  l’art.  993  sur  le 
rôle  du  batiment,  pour  indiquer  en  marge  le  nom  du 
testateur  et  la  remise  des  originaux  aux  ol liciers 
compétents ,  n’est  également  qu’une  mesure  d’nrdn*, 
une  formalité  tout-è-fail  étrangère  à  la  validité1  du 
testament.  La  loi  l’a  prescrite  uniquement  pour  offrir 
aux  parties  intéressées  les  iviiseigueinenis  qui  leur 
sont  nécessaires  sur  l’existence  delà  disposition.  Son 
oubli  ne  pourrait  donc  engendrer  aucune  nullité  de 
forme.  Ce  n’est  pas  elle  qui  fait  vivre  le  titre,  elle 
n’est  appelée  qu’à  en  conserver  la  trace  ;  mais  si  les 
héritiers  ou  les  légataires  le  retrouvent  sans  ce  se- 
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cours»  ils  peu  vent  toujours  en  réclamer  1  exécution, 
cela  n’est  pas  douteux. 

M.  Vazeille  (I)  regrette  avec  raison  que  le  législa¬ 
teur  n’ait  pas  prescrit  une  autre  mesure  de  prudence 
en  ordonnant  l’enregistrement  de  l’acte  sur  le  rôle 
du  bâtiment.  Cet  enregistrement  pourrait  prévenir 
sa  suppression ,  et  il  ouvrirait  tout  au  moins  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  l'officier  res¬ 
ponsable. 

1254.  —  Lorsque  toutes  les  formalités  précau- 
tionnelles  qu’indique  le  Code  ont  été  remplies ,  c’est 
le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  les  la- 
leur  qui  est  constitué  dépositaire  de  l'un  ou  des  deux 
originaux  du  testament,  selon  les  cas,  eu  vertu  de 
1  envoi  qui  lui  est  fait  par  le  ministre  de  la  marine. 
Mais  peut-il  les  garder  et  en  délivrer  des  expéditions 
régulières?  Telle  est  la  question  <jui  se  présente  à 
l’esprit  et  que  n'éclaire  pas  le  silence  du  texte.  Quel¬ 
ques  auteurs  (2)  la  tranchent  par  l’affirmative.  Ils 
croient  que  le  dépôt  ordonné  par  le  ministre  a  pour 
effet  de  placer  désormais  le  testament  au  rang  des 
minutes  du  greffe,  que  rien  ne  saurait  lui  ravir  ce 
caractère  légal,  et  que  dès-lors  le  greffier  est  investi 
du  droit  d’en  délivrer  des  expéditions,  comme  de 
toutes  les  autres  pièces  dont  il  est  détenteur.  Telle 
est  l’opinion  vers  laquelle  nous  nous  sentons  entraîné 
n  ou  s-même. 

Mais  d’autres  jurisconsultes  (3)  Tout  combattue,  et 


fl)  sur  l'art.  91)3,  n®  1. 

{S)  Delaporte,  Pandectes  françaises,  sur  l’art.  968»  n"  302;  Vazeille,  sur 
le  même  article,  n®  l;  Dalloz,  noue.  édit,  v*  d>* intuitions  cnire-rifs  et 
testamentaires ,  n®  3389. 

(3)  Coin-Delisle,  sur  les  art.  991  et  992,  n®  8;  Bayle-Mouillard  ,  sur  cra¬ 
nter,  i.  n,  p.  598,  n®  79,  note  «  ;  Marcaüé,  sur  les  art.  990  —  992,  n»  I 
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les  raisons  dont  ils  s’étayent  ne  sont  pas  sans  valeur. 
Ils  reconnaissent  bien  que  la  loi  fait  le  greffier  dépo¬ 
sitaire  du  paquet  que  lui  adresse  le  ministre;  mais 
ils  font  remarquer  que  ce  paquet  est  clos  et  cacheté, 
qu  elle  n’indique  pas  le  mode  de  son  ouverture,  el 
qu  elle  ne  donne  mission  à  ce  premier  dépositaire  ni 
de  l’ouvrir  ni  de  le  garder  après.  Or,  il  leur  semble 
que,  dans  le  silence  du  Code  sur  tous  ces  points, 
c’est  le  cas  de  recourir  aux  règles  du  droit  commun 
et  de  présenter  l’acte,  après  le  décès  du  testateur,  au 
président  du  iribunal  de  première  instance,  qui  en 
ordonnera  le  dépôt  chez  un  notaire,  conformément 
aux  art.  917  et  918  C.  pr.,  et  cet  officier  public  sera 
seul  investi  du  droit  d’en  délivrer  des  expéditions. 

La  jurisprudence  n’a  pas  eu  encore  l’occasion  de 
se  prononcer  sur  le  mérite  de  ces  deux  théories.  Au 
surplus,  quelle  que  soit  celle  qu’on  adopte  dans  la 
pratique,  la  validité  de  l’acte  ne  saurait  en  souffrir. 


ARTICLE  994. 


!  <'  testament  ne  sera  point  réputé  l’ait  en  nier. 
C|ii€>R4fii‘il  l  ait  été  dans  le  roues  du  voyage,  si  ,  au 
temps  où  il  a  été  l’ait,  le  nui  îrc  avait  aliordè  une 
terre,  suit  étrangère,  soit  «le  la  domination  fran¬ 
çaise  ,  où  il  y  aurait  un  ollielrr  pnlilir  français; 
aiU|tiel  ras,  il  ne  sera  vulnide  «|u‘aiilunt  ipail 
aura  été  dressé  suivant  les  formes  prescrites  en 
Frustre,  ou  suivant  celles  usitées  dans  le  pays  où 
Il  aura  été  fait. 


ARTICLE  995. 


Fes  dispositions  ei-dessus  seront  eonntiuiacs  aux 
testaments  faits  parles  simples  passagers  <|iiiuc 
feront  point  partie  de  ré<iulpogc. 


330 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS, 


SOMMAIRE. 


1255.  Ao,«  articles  ont  pour  but  de  déterminer  les  personnes 
({ni  peuvent  faire  ntt  testament  maritime  et  retendue  du  privi¬ 
lège  qui  leur  est  confère. 

1256.  Ce  privilège  existe  tant  qu*  elles  sont  en  mer. 

1257.  Mais  il  s 3  évanouit  aussitôt  que  le  navire  aborde  nue 
terre  étrangère  ou  française,  dans  laquelle  se  trouve  un  de  nos 
officiers  publics. 

1258.  En  l' absence  de  ces  derniers,  les  officiers  du  bâtiment, 
conservent  leur  compétence  exceptionnelle  et  peuvent  dresser  le 
testament  à  bord. 

1259.  Erreur  inexplicable  de  quelques  jurisconsultes  sur  ce 
point. 

1260.  Les  consuls  français  sont-ils  encore  des  officias  pu¬ 
blies,  dans  te  sens  de  l’art  ÛD/i,  et  leur  présence  dêpouille-t-eifv 
les  officiers  du  navire  de  leur  capacité  ?  - —  Renvoi. 

1261.  Les  membres  de  l' armée  de  terre,  lorsqu  ils  se  trouvent 
en  mer,  peuvent-ils  tester  indifféremment  dans  la  forme  mili¬ 
taire  ou  dans  la  forme  maritime Y  —  Distinction. 
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1255. — Ces  articles  ont  pour  but  de  détermi¬ 
ner  les  personnes  qui  peu  veut  faire  un  testament 
maritime  et  l’étendue  du  privilège  (jui  hoir  est  con¬ 
féré. 

Nous  avons  exposé  plus  haut  (t  que  sous  l'ordon¬ 
nance  du  mois  d’aout  1681,  sur  la  marine  mar¬ 


chande  ,  le  testateur  no 
des  effets  qu’il  avait  à 
étaient  dus.  Quelques 


pouvait  disposer  en  iner  que 
bord  et  des  g  tiges  qui  lui 
auteurs,  dont  Val  in  (l’j  et 


(!)  N®  1543.  • 

(â)  Suv  fart.  1,  Ut.  3,  Or.  3  de  t  ordonnance  de  16K1 


ARTICLES  99'j  CT  905. 
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Eurgole  (1)  repoussaient  la  doctrine,  s’emparaient 
de  cette  restriction  pour  soutenir  que  la  faculté  de 
tester  sur  les  navires  du  commerce  n’appartenait 
qu’aux  gens  de  l’équipage,  et.  que  les  passagers  ne 
pouvaient  pas  y  recourir.  Il  fallait  faire  cesser  les 
doutes  que  soulevait  ce  conflit  d’autorités,  et,  pour 
y  mettre  un  terme,  l'art.  995  décide  qu’à  l’avenir 
toute  distinction  s’évanouira  et  que  les  simples 
passagers  seront  admis  à  jouir  du  même  droit  que 
les  marins. 

Quant  à  l’étendue  du  privilège,  elle  est  réglée  par 
l’art.  994  dont  les  dispositions,  fort  claires  d  ailleurs, 
ont  donné  lieu,  comme  nous  allons  le  voir,  à  une 
étrange  erreur  d’interprétation. 

1256.  —  L’art.  988  avait  déjà  dit  que ,  pour  être 
valable,  le  testament  doit  être  fait  sur  mer  et  dans 
le  cours  d’un  voyage.  La  loi  rappelle  ici  cette  dou¬ 
ble  condition  à  laquelle  la  validité  de  l’acte  reste 
subordonnée,  et  dit  comment  elle  doit  être  rem¬ 
plie.  Eu  principe  ,  le  privilège  a  pour  durée  le 
temps  même  du  voyage,  sans  qu’on  ait  à  recher¬ 
cher  quelle  en  est  l’importance  ou  la  destination; 
et  tant  que  l’on  est  en  mer,  tous  ceux  qui  sont  à 
bord,  marins  ou  passagers  sans  distinction  ,  ont  le 
droit  d’v  recourir. 

v 

1257.  —  Mais  il  s’évanouit  aussitôt  que  le  na¬ 
vire  aborde  une  terre  étrangère  ou  soumise  à  notre 
domination,  dans  laquelle  se  trouve  un  officier  pu¬ 
blic  français.  Alors  le  testament  maritime  devient 

A 

impossible,  la  capacité  momentanée  de  ses  minis- 


1  Ucs  testaments,  chap.  s?,  sect.  ■>,  m  o. 
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très  naturels  s’efface  complètement;  marins  et  pas¬ 
sagers,  tous  ne  peuvent  plus  tester  que  d’après  les 
règles  ordinaires  ,  c’est-à-dire  sim  nul  les  formes 
prescrites  en  France,  ou  conformément  à  celles  qui 
sont  usitées  à  l'étranger  en  s’adressant  aux  fonc¬ 
tionnaires  du  pays,  locus  régit  actum.  Il  est  juste 
de  revenir  au  droit  commun  quand  les  impossibili¬ 
tés  qui  justifiaient  l’exception  ont  cessé  d’exister. 

1258.  —  Si  au  contraire  on  aborde  une  terre, 
étrangère  ou  non,  dans  laquelle  il  n’y  aurait  pas 
d'officier  pu  Mie  français,  le  privilège  conserve  toute 
sa  force,  les  officiers  du  navire  gardent  leur  compé¬ 
tence  exceptionnelle  et  peuvent  encore  recevoir  à 
bord  ïe  testament  des  gens  de  l'équipage  ou  des 
simples  passagers  ,  dans  les  conditions  particulières 
que  détermine  la  loi.  En  pays  étranger,  le  testateur 
pourra  bien  descendre  à  terre ,  comme  dans  le  cas 
précédent,  et  s’adresser  aux  fonctionnaires  locaux 
pour  disposer  dans  les  formes  qui  y  sont  usitées, 
toujours  d’après  le  principe  locu $  regü  art  mu.  Mais 
la  présence  de  ces  derniers  ne  porte  aunmc  atteinte 
aux  pouvoirs  des  officiers  du  bâtiment  ;  ccs  pou¬ 
voirs  ne  s’effacent  que  devant  ceux  d’un  officier 
public  français. 

1259.  —  IM  est  le  sens  de  l’art.  994,  que  quel¬ 
ques  auteurs  (l)  ont  singulièrement  torturé  pour  en 
faire  sortir  une  autre  interprétation.  Suivant  eux, 
il  suffit  d'aborder  une  terre  étrangère  pour  que  les 
officiers  de  notre  marine  impériale  ou  marchande 
perdent  la  mission  qui  leur  était  confiée,  sans  qu’on 


l)  ioy,  notamment  Duranlon,  t.  ix,  iv  WJ,  et  vuzcille,  sur  fart.  9'Ji,  ir  i 
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ait  à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  s’il  y  a  ou 
non  un  officier  public  français  dans  la  localité.  C’est 
une  de  ces  erreurs  qu'il  est  difficile  d'expliquer*  et 
qui  ne  peut  résister  à  la  simple  lecture  du  texte. 

Notre  article  n’est  pas  fait  pour  régler  deux  situa¬ 
tions  différentes,  il  n’en  envisage  qu’une  seule,  l’ar¬ 
rivée  dans  une  terre,  soit  étrangère,  soit  de  la  do¬ 
mination  française,  où  il  y  aurait  un  officier  public 
français ,  auquel  cas,  dit-il,  le  testament  ne  sera 
valable  qu  autant  qui /  aura  été  dressé  suivant  les 
formes  prescrites  en  France,  ou  suivan  t  celles  usitées 
dans  les  pays  où  if  aura  été  fait .  Quoi  de  plus  sim¬ 
ple  et  de  plus  clair  ?  Est-il  nécessaire  de  lire  deux  fois 
pour  saisir  la  pensée  du  législateur,  et  surtout  pour 
comprendre  que  ces  mots  où  il  y  aurait  un  officier 
public  se  rapportent  tout  aussi  bien  à  la  terre  étran¬ 
gère  qu'à  la  terre  française,  qu’il  n’y  a  enfin  qu’un 
seul  cas,  celui  de  la  présence  d’un  officier  public 
français»  où,  dans  les  prévisions  de  la  loi,  le  testa¬ 
ment  maritime  ne  puisse  plus  se  faire? 

1260.  —  Ici  se  présente  naturellement  une  ques¬ 
tion  que  nous  ne  ferons  qu'indiquer  et  qui  trou¬ 
vera  plus  loin  sa  solution.  Les  consuls  français,  que 
l’ordonnance  du  mois  d’août  1681  (!)  autorisait  à 
recevoir  les  testaments  de  leurs  nationaux  à  l’é¬ 
tranger,  sont-ils  des  officiers  publics  dans  le  sens 
de  l’art.  99 et  leur  présence  dépouille-t-elle  les 
officiers  du  navire  de  la  capacité  exceptionnelle  dont 
ils  sont  investis? 

Tout  dépend  du  point  de  savoir  si  le  Code  a  ravi 


(1)  i.ir.  i,  Ht.  ïj,  art.  24. 
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ou  non  aux  consuls  le  droit  que  leur  conférait  l'or¬ 
donnance;  le  moment  n’est  pas  encore  venu  d’abor¬ 
der  ce  problème  qui  se  lie  dune  manière  plus  par¬ 
ticulière  à  l'examen  de  l’art.  999  sous  lequel  nous 
aurons  à  l’envisager  (l).  Bornons-nous  à  dire  à  pré- 
sent  que,  dans  le  cas  de  lallirmative,  on  ne  saurait 
voir  dans  les  consuls  des  fonctionnaires  publics  pa¬ 
ralysant  la  capacité  des  olïiciers  du  navire  ;  que 
dans  le  second  cas,  au  contraire,  ils  en  auraient  le 


caractère,  et  <jne  dès-lors  le  testament  maritime  de¬ 
viendrait  impossible. 

1261.  —  Delvincourt  (.2),  M.  Vazeille  (3;  et  M, 
Coin-1  >elisle  (4)  t'ont  remarquer  avec  raison  <pie,  sur 


les  bâtiments  de  la  marine  impériale,  comme  sur  ceux 
du  commerce  lorsqu’ils  sont  frétés  par  l’Etat,  les 
militaires  de  l’armée  de  terre  dont  le  corps  est  em¬ 
barqué,  même  avec  son  état-major,  sont  de  vérita¬ 
bles  passagers  dans  le  sens  de  l’art  995.  C’est  ce  (pii 
résulte  des  instructions  du  ministre  d<‘  la  guerre  du 
24  brumaire  an  XII  et  lu  8  mars  823,  aux  termes 


desquelles  les  o.  liciers  de  terre  n’ont  a  la  mer  d’autres 
fonctions  à  remplir  que  de  prendre  note  des  muta¬ 
tions  de  toute  nature  sur  le  contrôle  nominatif  de 

* 

leur  troupe,  lous,  chefs  et  soldats,  peuvent  donc  en 
pareil  cas  jouir  du  privilège  et  tester  dans  la  orme 
maritime, 

Mais  le  testament  serait-il  nul  s’il  était  fait  dans  la 
forme  militaire?  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  suivant 


(1)  Voy,  infra,  n°  1383, 

(3]  T.  ti,  p.  316,  note  5. 

(3)  Sur  l'art.  935,  ir  1. 

(4)  Sur  les  art.  99  i  et  995,  n®  3. 
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pue  le  corps  d’armée  est  embarqué  pour  une  expédi- 
tion  ou  pour  un  simple  changement  de  résidence. 
Dans  la  première  hypothèse,  quelque  généraux  que 
soient  les  termes  des  instructions  ministérielles,  ils 
sont  impuissants  pour  modifier  les  dispositions  for¬ 
melles  de  la  loi,  qui  a  précisément  institué  le  testa¬ 
ment  militaire  pour  le  cas  où  les  membres  de  l’ar¬ 
mée  sont  en  expédition  hors  du  territoire  français. 
Ce  n’est  donc  que  dans  la  seconde  que  la  forme  du 
testament  maritime  est  obligatoire  pour  eux. 


ARTICLE  996. 

Le  teKlaiiient  C'ait  sur  mer.  en  la  forme  pres¬ 
crite  pas*  l’article  9HN,  ne  f*ei*a  valable  <|ii'autant 
que  le  testateur  mourra  en  nsaer,  ou  ilti ns  les*  t  roi* 
mois  apres  qu'il  sera  (lescemlu  à  terre,  et  dans 
un  lien  où  U  aura  pu  le  refaire  «lavis  les  formes 
ordinaires. 


ARTICLE  997. 

l^e  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir 
aucune  «lisposxtîon  an  prolit  «les  oillciers  «lu  vais¬ 
seau.  s'ils  ne  sont  parents  «lu  testateur. 
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indistinctement  et  s'applique  aussi  bien  au  testament  olographe 
qu’au  testament  maritime. 

1268.  Mais  la  nullité  du  legs  ny  entraîne  pas  celle  de  tout  le 
testament . 
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teur  jusqu  au  douzième  degré  inclusivement. 

COMMENTAIRE. 

1262.  —  L’ordonnance  du  mois  d’août  !681 
avait  réglé  elle-même  les  points  dont  s’occupent  nos 
articles.  Sous  son  empire,  le  testament  maritime 
n’était  valable  qu  autant  que  le  testateur  mourait  en 
mer  (1);  et  pour  éviter  les  funestes  effets  que  j h  mi¬ 
raient  entraîner  T  influence  ou  les  abus  d’autorité  des 
officiers  du  vaisseau,  toute  libéralité  faite  à  leur  pro¬ 
fit  était  frappée  de  nullité,  à  moins  qu’ils  ne  fussent 
parents  de  celui  qui  les  gratifiait  (2). 

1263.  —  Le  Code  ne  modifie  ces  dispositions 
qu’en  ce  qui  touche  le  délai  à  l’expiration  duquel  le 
testament  s’évanouit.  Sa  validité  n’est  plus  subordon¬ 
née  au  décès  du  testateur  en  mer;  la  loi  en  prolonge 
f  existence  pendant  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  il 
est  descendu  à  terre  et  où  il  a  pu  disposer  dans  les 
formes  ordinaires ,  c’est-à-dire  par  acte  public. 

1264.  —  M.  Coin-Delisle  et  Marcadé  (3),  ne  pui- 


(1)  Ln\  3,  tit.  Il,  art.  1. 
(a)  ià t>.  3,  tit.  il,  art.  3. 
(3)  sur  l’art.  9%.  n°  1. 
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sant  leur  opinion  que  dans  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  996 ,  ont  prétendu  que  par 
ordinaires,  il  faut  entendre  même  la  forme  ologra¬ 
phe.  De  sorte  que,  d'après  eux,  le  testament  mari¬ 
time  devient  nul  au  bout  des  trois  mois,  quoiqu’il 
n’y  ait  pas  d’ofïicier  public  dans  le  lieu  où  le  testa¬ 
teur  est  descendu,  s'il  est  eu  état  d’écrire  lui-même 
ses  dernières  volontés. 

Telle  n’a  pu  être  évidemment  la  pensée  du  légis¬ 
lateur.  Marins  ou  passagers,  tous  sont  capables  de 
faire  un  testament  olographe  en  mer  comme  sur  la 
terre  ferme,  car  ce  mode  de  tester  ne  leur  a  pas 
interdit.  La  nullité  qui  surgit  trois  mois  après  le 
jour  où  les  formes  ordinaires  leur  redeviennent  pos¬ 
sibles,  n’est  donc  pas  faite  pour  le  cas  qui  nous  oc¬ 
cupe,  les  rédacteurs  ne  pouvaient  prévoir  une  impos¬ 
sibilité  qui  n’existe  pas. 

1265.  —  Il  serait  difficile  de  dire  pourquoi  le 
délai,  à  l’expiration  duquel  l’art.  990  attache  la  nul¬ 
lité  du  testament  maritime,  est  plus  court  de  moitié 
que  celui  fixé  par  T  art.  984  pour  la  déchéance  du 
testament  militaire.  La  discussion  du  Codé  ne  fait 
pas  connaître  les  raisons  de  cette  différence.  Mais, 
comme  la  loi  n’établit  ici  aucune  distinction  entre 
les  marins  (les  bâtiments  de  l’Etat  et  ceux  du  com¬ 
merce,  il  en  résulte  que  les  premiers,  quoique  ap¬ 
partenant  à  l'année,  ont  trois  mois  de  moins  que  les 
soldats  de  l’armée  de  terre  pour  refaire  leurs  dispo¬ 
sitions. 

1266.  —  On  se  demande  quel  serait  le  sort  de 
l’acte  si  le  testateur  entreprenait  un  nouveau  voyage 
de  mer  avant  l’expiration  du  délai  imparti.  Cette 
question  ne  peut  se  résoudre  qu’eu  distinguant  s’il 


TOM  B  IV. 
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s’agit  des  marins  marchands  et  des  simples  passagers 
ou  des  marins  et  des  passagers  militaires.  Dans  le 
premier  cas ,  le  testateur  n 'ayant  à  prendre  conseil 
que  de  ses  allaires  ou  de  ses  plaisirs  [jour  commen¬ 
cer  un  nouveau  voyage  dans  les  trois  mois  ,  on  ne 
peut  imputer  qu’à  lui-même  de  n’avoir  pas  refait  son 
testament  avant  4e  se  remettre  en  route,  et  la  nullité 
est  le  résultat  de  sa  négligence. 

Mais,  dans  le  second  cas,  les  ordres  qu’il  reçoit 
ne  lui  laissant  pas  sa  liberté  d’action,  on  ne  saurait 
lui  reprocher  de  n’avoir  pas  prévu  !  impossibilité 
nouvelle  qu’il  a  éprouvée  plus  tard  de  recourir  aux 
formes  ordinaires.  11  s’est  trouvé  dans  une  position 
semblable  à  celle  du  soldat  qui,  en  partant  pour  une 
seconde  expédition,  s’est  vu  privé  malgré  lui  du  dé¬ 
lai  de  six  mois  (  i  ne  lui  accordait  l’art.  98i  il);  or, 
comme  il  notait  pas  responsable  de  l'inexécution  de 
la  loi,  on  doit  lui  appliquer  les  mêmes  principes  et 
réunir  les  deux  voyages  en  un  seul  pour  que  le  délai 
de  la  déchéance  ne  recommence  à  courir  qu'à  l’expi¬ 
ration  du  second. 

1267.  —  La  prohibition  de  disposer  au  profit 
des  officiers  du  vaisseau  est  absolue  et  générale. 
L’incapacité  dont  ils  sont  frappés  est  inhérente  à 
leurs  fonctions;  elle  les  atteint  tous  indistinctement, 
sans  qu’on  ait  à  rechercher  s’ils  ont  participé  ou  non 
à  la  réception  de  l’acte,  et  elle  s’applique  tout  aussi 
bien  au  testament  olographe  qu’au  testament  mari¬ 
time  proprement  dit.  Le  rapprochement  de  nos  deux 
articles  ne  laisse  pas  le  moindre  doute  sur  ce  dernier 


h 


1  Yo.\ .  suprà.  ir  1939 
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ARTICI.ES  996  ET  997. 


point  lorsqu'on  réfléchit  que,  pour  restreindre  au 
-  lélai  de  trois  mois  la  validité  de  la  disposition,  l’un 
n’a  en  vue  que  le  testament  fait  dans  la  forme  pres¬ 
crite  par  l'art.  988,  et  qu’en  édictant  la  prohibi¬ 
tion  qui  nous  occupe,  lautre  parle  au  contraire 
d’une  manière  absolue  et  générale  du  testament  fait 


sur  mer . 

Cette  différence  de  rédaction  avait  bien  sa  raison 
d’être,  car  il  ne  serait  pas  plus  dillicile  aux  officiers 
do  bord  d’abuser  de  leur  influence  ou  de  leur  autorité 


pour  se  faire  faire  un  testament  olographe,  que  pour 
s’en  faire  dicter  un  autre,  et  elle  indique  suffisam¬ 
ment  que  la  défense  de  disposer  en  leur  faveur  a  pour 
but  d’empêcher  toutes  les  libéralités  testamentaires 
dont  ils  pourraient  être  l’objet,  quelle  qu’en  soit  la 
forme.  Le  Code  a  donc  conservé  sur  ce  point  l’esprit 
de  l’ordonnance,  dont  la  prohibition  s’appliquait 
même  aux  testaments  olographes  (I). 

1268.  —  Mais  ne  nous  y  trompons  pas  :  en  disant 


que  bi  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir 
aucune  disposition  au  profit  des  ofticiers  du  vaisseau, 
V article  997  n’a  entendu  prononcer  qu'une  nullité 
partielle  qui  tombe  uniquement  sur  le  legs  prohibé, 
sans  vicier  l’acte  dans  son  entier. 


MM.  Duranton  (2)  et  Poujol  (3),  argumentant  d’une 
prétendue  analogie  entre  le  ministère  que  la  loi  con- 
tie  exceptionnellement  aux  officiers  de  la  marine  et 
celui  dont  les  notaires  sont  investis,  prétendent  qu’il 
s'agit  ici  d’une  nullité  absolue,  comme  pour  le  cas 


(1)  C’est  ce  qui  résulte  de  lit  combinaison  des  art.  1  et  h,  liv.  a,  lit.  u, 

(2)  T.  ix,  n°  108. 

(3)  Sur  les  art.  988  —  tw,  nn  1. 
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où  le  testament  renferme  quelque  avantage  en  faveur 
<le  ces  derniers. 

M.  Bayle-Mouillard  (1)  accepte  cette  opinion,  en  la 
inodi liant  toutefois  par  une  distinction.  «  L’otlicier 
»  légataire  est-il  du  nombre  des  personnes  ijui  ont 
»  concouru  à  la  réception  du  testament,  il  y  aura, 
»  dit  le  savant  annotateur  de  Grenier,  nullité  pour  le 
»  tout  ;  car  son  intérêt  lui  ayant  enlevé  toute  impar- 
»  li alité,  il  n  est  plus  le  ministre  de  la  loi  :  nnno  in 
»  rem  suam  actor  ern  patent  :  mais  si  l  otlicier  léga¬ 
ts  taire  na  participé  en  aucune  manière  à  la  réception 
»  de  l’acte,  il  n’y  a  plus  qu'une  question  d'inra parité 
>y  relative  qui  ne  touche  en  rien  à  la  forme  de  l’acte 
»  ou  à  son  ensemble.  Le  legs  annulé,  tout  le  reste 
»  subsistera.  » 

■ 

(les  deux  théories  reposent  sur  une  même  erreur. 
L’analogie  qui  leur  sert  de  base  n  existe  nullement, 
car  rineapiieiié  dont  nous  recherchera  les  consé- 
i p n“ nrrs  nVst  pas  dirigée  contre  le  fonctionnaire  ins- 
trumentant,  mais  contre  tous  les  officiers  du  vaisseau, 
en  celte  seule  qualité.  Ce  nesl  donc  pas  la  maxime 
ne  ma  in  rem  xaam  qui  ]  ><o  il  avoir  quelque  influence 
sur  la  question.  On  comprend  que,  dans  le  silence 
de  la  loi,  elle  puisse  rendre  impossible  le  ministère 
du  notaire,  dont  le  caractère  d'homme  public  sVHace 
(pi and  il  s’agit  de  son  propre  inlérél  2  :  mais  elle 
n’a  rien  à  faire  ici  en  présence  d’une  prohibition 
parfaitement  définie  et  qui  ne  puise  sa  source  que 
dans  la  crainte  des  abus  d’influence  ou  d’autorité  de 
tous  ceux  qui  commandent  à  bord. 


(1)  Sur  Gnuicr.  iv  27;i,  1.  n,p.  698,  nolu  a 

(2)  Voy.  supra,  n”  1022. 
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La  loi  lie  dit  pas  que  le  testament  sera  nul ,  elle 
se  borne  à  défendre  d’y  insérer  des  dispositions  au 
profit  des  officiers.  Que  les  dispositions  soient  écar¬ 
tées  si  elles  viennent  à  se  produire,  qu’on  les  consi¬ 
dère  comme  non  écrites ,  rien  de  mieux  ;  mais  n'éten¬ 
dons  pas  la  nullité  au-delà  des  limites  tracées  par  la 
loi  elle-même,  et  laissons  le  reste  du  testament  debout, 
puisqu’elle  n’a  pas  voulu  le  renverser. 

La  doctrine  générale  des  auteurs  (1)  s’accorde  à 
reconnaître  que  cette  interprétation  est  la  seule  dont 
l’art.  997  soit  susceptible. 

1269.  — En  taisant  fléchir,  comme  l'ordonnance 
de  1681 ,  la  prohibition  de  disposer  au  profit  des 
©liciers  quand  ils  sont  parents  du  testateur,  le  Code 
ne  détermine  pas  le  degré  de  parenté  jusqu  auquel 
s’étend  pour  eux  l’exception.  M.  Yazeille  (2  s’em¬ 
pare  de  ce  silence  pour  soutenir  que  toute  limitation 
serait  arbitraire  dans  la  pratique.  Est-ce  bien  là 
l'expression  d'une  opinion  mure  et  réfléchie?  Nous 
ne  pouvons  l’admettre ,  car  la  parenté  n’existe  eu 
droit  que  jusqu’au  douzième  degré  inclusivement; 
au-delà  de  cette  limite,  elle  ne  produit  plus,  au¬ 
rai  u  effet  civil.  De  là  la  nécessité  de  reconnaître 
qu'm  s’occupant  ici  des  parents  ,  le  législateur  n’a 
voulu  parler  que  de  ceux  qui  le  sont  réellement  à 
ses  yeux. 

La  théorie  de  M.  Yazeille  pourrait  seule  conduire 
à  l’arbitraire,  puisqu'on  dehors  des  limites  légales 


(1)  Delaporte,  Pandectks  françaises,  sur  tort.  s*97;  Malle  ville,  snr  te 
nnhnr  article ;  Ya/oille,  >f •id.r  tr  1  :  c.niii  ïk-lisîi*.  ibid.,  n»  :î ;  Troplon^, 
ibid.,  JD  1727. 

;2)  sur  l'art,  ou?,  n®  1. 
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la  parenté  deviendrait  indéfinie,  et  que  les  hommes, 
descendant  tous  du  même  père,  pourraient  égale¬ 
ment  en  revendiquer  le  bénéfice  (t). 


ARTICLE  998. 


l«**laiiieiits  compris  «la  ns  le*  article*  ci- 
dessus  «le  la  présente  section  *ermit  sinisé*  pat* 
le*  testateur*  et  par  ceux  «liai  le*  auront  reçus. 

Mi  ie  testateur  «Ire lare  «|ii' il  ne  *ait  où  ne  peut 
signer,  il  *era  fait  inenti«»u  de  *u  déclaration. 
aiu*l  que  «le  la  eun*e  <|iii  l  enipéelii1  «le  signer. 

I>au*lc*eas  où  la  présence  «le  «leux  téiu«»in*  est 
ce «i nl*e.  le  testament  sera  signé  au  iiioiii*  par 
^"uie  d'eux,  et  il  sera  lait  nient s«»n  de  lti  raia*cpour 
la  «(U elle  l'autre  n'aura  pa*  signé. 
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et  de  l'un  des  deux  témoins  quand  la  présence  de  a  s  derniers 
est  exigée. 

127£|.  Mention  de  la  déclaration  du  testateur  quand  il  ne  sait 
ou  ne  peut  signer. 

1275.  Mention  des  causes  qui  empêchent ,  soit  le  testateur, 
soit  te  second  témoin ,  de  donner  leur  signature. 

1276.  Qilid  de  la  date? 


ô 


1  iHii'anUui,  t.  ix,  ir  lo: .  Coin-Delisle,  sur  fart.  997,  n*  4;  Marcadé,  sur 
te  même  article t  n«  2;  Troplong,  ibiü.,  n*  1728. 
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COMMENTAIRE, 

1270.  —  Pour  retrouver  les  règles  de  l'ancienne 
législation  sur  les  signatures  et  les  mentions  prescri¬ 
tes  dans  les  testaments  privilégiés,  il  faut  recourir 
aux  ordonnances  de  1681 ,  1089  et  1735. 

Nous  avons  déjà  vu  en  efïet  (1)  que,  sous  la  pre¬ 
mière  c'e  ces  ordonnances,  sur  la  marine  marchan¬ 
de,  les  témoins  devaient  signer  le  testament  maritime 
avec  le  testateur,  et  que,  dans  le  cas  où  ce  dernier 
ne  pouvait  le  faire,  le  rédacteur  de  l'acte  était  tenu 
de  mentionner  la  cause  de  son  empêchement. 

Nous  avons  dit  aussi  |Üj  que  l’ordonnance  de  1689, 
sur  la  marine  de  l’Etat,  se  montrait  moins  exigeante 
à  cet  égard,  et  quelle  se  contentait  de  la  signature 
de  1  officier  principal  de  quart  qui  assistait  l’écrivain 
du  vaisseau. 

2271.  —  Quant  aux  testaments  militaires  et  à 
ceux  faits  en  temps  de  peste,  qui  étaient  toujours  si¬ 
gnés  par  les  officiers  chargés  de  les  recevoir ,  1  or¬ 
donnance  de  1735  (3)  voulait  en  outre  que  le  testa¬ 
teur  y  apposât  sa  signature  quand  la  chose  était  pos¬ 
sible,  à  moins  qu’il  ne  déclarât  son  ignorance  ou  son 
impuissance,  auquel  cas  Pacte  devait  en  faire  men¬ 
tion.  La  signature  des  témoins  n’était  exigée  que  dans 
celte  dernière  hypothèse;  et,  lorsque  le  testateur  avait 
lui-même  donné  la  sienne,  il  suffisait  que  le  testa¬ 
ment  mentionnât  leur  déclaration  de  n’avoir  su  ou 
de  n’avoir  pu  y  apposer  la  leur. 


(  D  Supra,  rr  1348. 
(3)  Ibid, 

:î)  AU.  28  et  3i. 
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1272.  —  Le  Code,  s  inspirant  des  trois  ordon¬ 
nances  que  nous  venons  de  rappeler  et  dont  il  re¬ 
produit  presque  en  entier  les  dispositions,  en  a  lait 
une  seule  et  même  règle  pour  tous  les  testaments 
privilégiés.  Les  éléments  en  sont  réunis  dans  notre 
art.  998 ,  à  l’explication  duquel  nous  n’avons  que  peu 
de  mots  à  consacrer. 

1273.  —  Les  signatures  requises  sont  celles  du 
testateur  et  des  ollîciers  qui  ont  reçu  l’acte,  ainsi 
que  celle  de  l  un  des  deux  témoins  dont  la  présence 
est  toujours  exigée,  excepté  pour  le  testament  mili¬ 
taire,  à  la  réception  duquel ,  ainsi  que  nous  avons 
eu  occasion  de  le ‘lire  (1),  deux  sous-in  tendants  de 
l'armée  peuvent  procéder  conjointement  sans  leur  as¬ 
sistance.  Tout  cela  est  trop  clair  pour  avoir  besoin 
de  commentaire.  Disons  seulement  que  dans  toutes 
les  circonstances  où  deux  officiers  sont  appelés  à  ins¬ 
trumenter  ensemble,  ils  doivent  signer  tous  les  deux, 
et  que  l’inaccomplissement  de  cette  formalité  entraî¬ 
nerait  îa  nullité  du  testament,  sans  qu’on  ail  à  ré¬ 
el  îer cher  s'il  leur  a  été  possible  ou  non  de  remplir 
sur  ce  point  le  vœu  de  la  loi. 

Mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  ces  diverses  si¬ 
gnatures  soient  mentionnées  dans  l’acte,  elles  se 
manifestent  par  elles-mêmes,  et  le  fait  matériel  de 
leur  existence  répond  aux  exigences  du  Code. 

1274.  —  Quant  aux  mentions,  notre  article  en 


prescrit  trois. 

La  première  est  destinée  à  reproduire  la  déclara 
tion  du  testateur  lorsqu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 


1,  voy.  supro,  u  1318. 
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En  pareil  cas,  la  déclaration,  pourvu  quelle  émane 
de  la  bouche  même  du  disposant,  supplée  à  l'absence 
de  sa  signature,  et  c’est,  pour  cela  »  j  a  elle  doit  être 
mentionnée. 

1275.  —  Les  deux  autres  ont  pour  objet  d'indi¬ 
quer  les  causes  qui  empêchent ,  soit  le  testateur,  soit 
le  second  témoin ,  de  donner  leur  signature.  Mais, 
pour  celles-ci,  les  o: liciers  rédacteurs  ne  sont  plus 
réduits  au  rôle  de  simples  secrétaires,  car  il  n’est  pas 
indispensable  que  le  testateur  et  le  second  témoin 
déclarent  eux-mêmes  la  cause  qui  ne  leur  permet 
pas  de  signer  :  il  su  Hit  qu  elle  soit  indiquée  dans 
l’acte. 

1276.  —  Le  Code  ne  dit  pas  si  les  testaments 
privilégiés  doivent  être  datés.  Mais  on  ne  saurait 
induire  de  ce  silence  qu’il  garde  aussi  pour  les  tes¬ 
taments  par  acte  public,  que  la  date  ne  constitue  pas 
une  de  leurs  formalités  essentielles.  Ce  n’est  là  évi- 
lemment  qu’un  oubli  ;  le  bon  sens  et  la  raison  sulïi- 
sent  pour  le  réparer.  En  cas  de  concours  de  plusieurs 
testaments  ,  la  date  peut  seule  indiquer  quel  est  ce¬ 
lui  qui  doit  être  exécuté.  Elle  est  d’ailleurs  nécessaire 
ici  pour  qu’on  puisse  savoir  si  l'acte  a  été  fait  pen¬ 
dant  une  expédition  militaire,  en  temps  de  peste, ou 
sur  mer  dans  le  cours  d’un  voyage,  car,  en  dehors 
de  ces  circonstances  dont  on  ne  peut  chercher  la 
preuve  que  dans  son  contexte,  il  n  aurait  aucune  va¬ 
leur. 


ARTICLE  999. 

In  l'ra  nais  t|iii  sc  trouvera  en  pays  étranger 
pourra  Taire  ses  dispositions  testamentaires  par 
uete  sous  signature'  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
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loriucs  usitée**»  «lu ns  le  lieu  nu  tel  acte  sera 
passé. 
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1277,  -—La  vieille  maxime  locus  régit  avfum, 
qui  n’est  qu’une  concession  nécessaire  faite  par  le 
droit  de  tous  les  temps  aux  relations  internationales 
d<s  peuples,  avait  aulrefuis  la  même  force  en  ma¬ 
tière  de  testament  que  pour  les  autres  actes.  Quel 
que  lût  le  caractère  ou  la  nature  de  la  disposition, 
elle  n’était  valable  qu’à  la  condition  de  revêtir  une 
des  formes  autorisées  dans  le  lieu  ou  elle  était  faite. 

Ce  principe,  dont  1  application  ne  soulevait  au¬ 
cune  difficulté  pour  le  testament  authentique,  don- 
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naît  lieu  à  la  controverse  pour  le  testament  ologra¬ 
phe  que  quelques  auteurs  jii  voulaient  mettre  sous  la 
protection  de  la  loi  du  domicile  du  testateur,  sans 
tenir  compte  de  la  législation  établie  dans  le  pays  où 
ce  dernier  avait  ainsi  disposé.  Leur  doctrine  consis¬ 
tait  à  ne  voir  qu'en  lui  seul  le  ministre  de  ses  der¬ 
nières  volontés.  La  loi  municipale  leur  paraissait 
suffisante  pour  lui  conférer ,  avec  la  capacité  de 
tester ,  le  droit  d’imprimer  partout  à  sa  disposition 
un  caractère  de  solennité,  et  ce  droit  constituait  à 
leurs  yeux  une  faculté  personnelle  inséparable  de 
I  individu,  et  dont  il  pouvait  user  dès-lors  en  quel¬ 
que  lieu  qu'il  se  trouvât. 

Mais  la  jurisprudence  repoussait  ces  idées  que 
Furgole  (â)  et  Pothier  (3)  combattaient  avec  force;  les 
Parlements  de  Paris  (4)  et  de  Toulouse  (5) ,  ne  con¬ 
sultant  eux-mêmes  que  la  loi  du  lieu  oi i  Pacte  avait 
pris  naissance,  sans  s’arrêter  à  celle  du  domicile 
des  testateurs,  maintenaient  ou  annulaient  les  testa¬ 
ments  olographes  faits  par  les  personnes  résidant 
hors  de  leurs  ressorts,  suivant  que  la  législation 
locale  y  reconnaissait  ou  non  cette  forme  de  dis¬ 
poser  . 

L’ordonnance  de  1735  confirmait  aussi  sur  ce 
point  la  règle  locus  régit  actum,  car  elle  n’y  déro- 


(l.  roy.  notamment  Ricard,  du  don  mutuel  n»3u7;  B  ou  hier,  sur  i mtr- 
yntjne,  i  Map.  28,  n«  su  ;  Boullenois,  des  statuts  réels  cl  personnels  ,  tït.  2, 
part.  2,  chap,  3,  observ.  31. 

(2)  Des  testaments ,  chap.  2,  sect.  2,  n* 2 3 4 5  22. 

(3)  Des  donations  testamentaires,  chap.  1,  art,  2,  &  i, 

U)  10  mars  1020,  roy.  Merlin,  répëkt.  on  jurisp.,  v°  testament,  suri.  2, 
§  4,  art.  2;  25  janvier  1721,  roy.  Furgith1,  luro  ritato;  I  l  juillet  1722,  Jour* 
ml  ries  Audicncesj  t.  vu  ;  15  juillet  1777,  voy.  Merlin,  loco  citatu. 

(5)  10  février  1734,  voy.  Furgole,  loco  citato. 
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ba i t  que  tem p o r a i reine 1 1 1  et  par  e xceptio n  les  testa¬ 
ments  faits  à  l’armée  ou  en  temps  de  peste  (Ij;  el 
tout  en  faisant  plier  un  moment,  à  leur  proiit,  la 
loi  étrangère  devant  la  loi  municipale,  elle  ne  les 
dispensait  du  renouvellement  dans  les  six  mois  de¬ 
puis  le  jour  où  le  disposant  pouvait  recourir  aux 
formes  ordinaires,  que  tout  autant  qu'on  aurait  ob¬ 
servé  dans  l’acte  celles  qui  étaient  requises  dans  le 
lieu  où  il  avait  été  dressé  (2).  Lu  disposition  ologra¬ 
phe  faite  à  l'année  ou  en  temps  de  peste  ne  pouvait 
do  ne  avo  i  r  de  val  e  ur  per  mari  en  le ,  mal  g  ré  1  a  lo  i  du 
domicile  du  testateur,  que  dans  le  cas  où  elle  était 
de  droit  commun  dans  le  pays  où  elle  avait  reçu 
l’existence. 

1278.  —  Mal  gré  l’autorité  de  ces  pré  céd  en  ts ,  le 
Code  déroge  formellement  aux  traditions  tpi  ils 
avaient  consacrées  après  une  longue  lutte ,  et  per¬ 
met  au  Français  de  tester  en  tout  lieu  dans  la  forme 

O 

olographe.  Ainsi  se  trouve  écartée  désormais  sur  ce 
point  la  règle  locus  régit  ar  t  uni  :  elle  a  [perdu  sa 
vieille  influence  sur  ce  mode  de  tester.  Le  nouveau 
législateur  assure  donc  ici  le  triomphe  définitif  de  la 
loi  municipale  sur  celle  du  pays  où  l’acte  se  fait  ;  le 
testament  ne  relève  plus  que  de  la  première ,  dont 
1rs  éléments  si»  retrouvent  dans  l’art.  970,  et  qui 
passe  à  létal  de  droit  commun  pour  le  Français,  à 
l’étranger  comme  dans  sa  pairie.  Seul  et  unique  mi¬ 
nistre  de  ses  volontés  dernières,  il  peut  leur  impri¬ 
mer  partout  un  caractère  su  Lisant  de  solennité,  et 
si  la  loi  étrangère  les  condamne  dans  son  esprit  ou 


i  )  Art.  2!)  et  35. 
r?)  Art.  32  et  37. 
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clans  sa  lettre,  la  loi  française  intervient  pour  en 
assurer  l’exécution  autant  quelle  peut  le  faire,  c’est- 
à-dire  sur  les  biens  situés  en  France.  Elle  restera 
quelquefois  impuissante  pour  protéger  la  transmis¬ 
sion  des  biens  possédés  par  le  testateur  dans  les 
lieux  qui  ne  se  trouvent  pas  sous  son  empire  :  c’est 
ce  qui  arrivera  quand  la  législation  locale  ,  non  con¬ 
tente  de  proscrire  la  forme  olographe,  ira  jusqu’à 
en  méconnaître  les  effets  chez  elle,  quel  que  soit  le 
pays  du  défunt;  mais  ce  ne  sera  là  que  l’exception, 
et,  pour  être  paralysé  dans  ses  conséquences  en  de¬ 
hors  de  l’action  possible  de  nos  lois,  le  principe  de 
capacité  qu'elles  proclament  n’en  est  pas  moins  po¬ 
sitif  et  constant. 

1279.  —  Ce  principe  constitue  donc  une  règle 
de  capacité  personnelle.  La  faculté  de  tester  dans  la 
forme  olographe  est  inhérente  à  la  qualité  du  Fran¬ 
çais,  elle  s’attache  à  sa  personne  même  et  le  suit 
en  tout  beu,  pour  lui  permettre  de  placer  toujours 
et  partout,  sous  la  protection  de  sa  loi  d’origine, 
l'expression  de  ses  dernières  volontés. 

Mais  de  ce  qu’il  s’agit  ici  d’un  statut  personnel, 
il  ne  faudrait  pas  conclure  ,  comme  le  fait  Mar- 
cadé  (I) ,  que  l’étranger  appartenant  à  un  pays  dont 
la  loi  n’admet  pas  le  testament  olographe,  ne  pour¬ 
rait  pas  recourir  à  cette  forme  en  France  pour  dis¬ 
pose:!  des  biens  qu'il  y  possède.  Ce  n’est  là  qu’une 
erreur  échappée  à  l’éminent  jurisconsulte.  Sans 
doute  les  lois  déterminant  chez  nous  la  capacité  des 
personnes  ne  s’appliquent  qu’à  nos  nationaux  :  mais 


(1)  Sur  l’a »  !  099,  s>. 
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le  testament  olographe  appartenant,  aux  yeux  du 
Code,  à  l'ensemble  des  formes  publiques  et  solennel¬ 
les,  l’étranger  pourrait  invoquer  avec  raison  la  règle 
locus  régit  actum ,  >,111  reprendrait  pour  lui  toute 
son  autorité  (jl). 

1280. -  -  Passons  au  testament  authentique  fait 
parle  Français  en  pays  étranger.  Pour  celui-ci,  la 
règle  locus  régit  actum  garde  toute  son  influence,  et 
Pacte  n’est  valable  qu’à  la  condition  de  revêtir  les 
formes  prescrites  par  la  législation  locale.  Tel  est  le 
sens  de  la  disposition  finale  de  notre  article.  En  au¬ 
torisant  le  Français  hors  de  sa  patrie  à  tester  sous  la 
protection  île  la  loi  étrangère,  on  devait  nécessaire¬ 
ment  exiger  qu’il  respectât  T  autorité  de  celle  loi 
dont  il  invoque  le  secours,  et  qu’il  adoptât  les  so- 
lei mités  qu’elle  réclame.  Vinsi,  contrairement  à  ce 
qui  se  pratique  pour  le  testament  olographe ,  le  sort 
du  testament  authentique  dépendra  toujours  des 
règles  en  vigueur  dans  le  lieu  où  il  aura  été  fait. 

12831.  —  Au  surplus,  en  permettant  à  celui  qui 
se  trouve  en  pays  étranger  de  faire  ses  dispositions 
testamentaires  par  acte  authentique  avec  les  formes 


l'authenticité  proprement  dite  du  titre  une  condition 
indispensable  de  sa  validité.  Cette  locution  dont  il 
se  sert  n’est  employée  que  par  opposition  au  mot 
olographe ,  parce  que,  dans  le  système  du  Code, 
tout  testament  qui  n’est  pas  olographe  est  authen¬ 
tique.  Il  a  simplement  voulu  dire  qu’à  défaut  par 
le  Français  décrire  lui-même,  de  dater  et  de  signer 


(1)  Paris,  7  juillet  1845,  et  Cass.,  35  août  1847,  Devilleneuve,  17,  1,  719. 
Dalloz,  P-,  47,  1,  373  ;  J.  P,,  it  de  1817,  618. 


351 


ARTICLE  009. 

ses  dispositions,  il  pourrait  encore  les  faire  dans 
Furie  des  formes  autorisées  par  la  loi  locale,  quel¬ 
les  que  puissent  d’ailleurs  être  ces  formes,  authen¬ 
tiques  ou  non.  \in  d’autres  termes ,  c'est  la  consé¬ 
cration  la  plus  étendue  de  la  règle  locus  régit  ac- 
tum  en  dehors  de  la  restriction  unique  dont  elle 
est  l’objet  pour  les  dispositions  olographes. 

S’il  n’en  était  pas  ainsi,  notre  article  laisserait 
exister  une  lacune  regrettable  au  préjudice  de  nos 
nationaux  qui  se  trouveraient  dans  un  pays  où  la 
loi  ne  reconnaît  pas  de  testament  authentique,  et 
qui  se  verraient  par  conséquent  dans  l’impossibilité 
complète  de  tester.  Le  législateur  n’aurait  donc  pas 
atteint  le  but  qu'il  se  proposait,  et  cette  seule  consi¬ 
dération  suffit  pour  déterminer  le  sens  <pie  récla¬ 
ment  ici  les  expressions  dont  il  s’est  servi.  Les  Cours 
de  Rouen  (I)  et  fie  Pau  (2)  ont  fait  justice  avec  raison 
de  deux  jugements  de  première  instance  qui  avaient 
méconnu  cette  théorie,  et  la  Cour  de  cassation  (3) 
n’a  pas  hésité  à  sanctionner  leur  jurisprudence  en 
rejetant  les  pourvois  dirigés  contre  leurs  arrêts. 

1282.  — Marcadé  (4),  qui  accepte  comme  nous 
l’autorité  de  ces  décisions  judiciaires,  voudrait  œ- 
pendant  apporter  sur  ce  point  a  la  maxime  locus  ré¬ 
git  actum  une  restriction  dont  elle  ne  nous  partit 
pas  susceptible.  Ainsi,  selon  lui,  le  droit  de  tester 


(1)  ?i  juillet  1810,  Deville  neuve,  40,  2,  515;  Dalloz,  nouv.  édit,,  xvi,  080; 

J.  P,,  U  de  1840,  728, 

(2)  26  juillet  1853,  Devilleneuve,  53,  2,  571. 

(3)  6  février  1843,  Devilleneuve,  43,  l,  209;  Dalloz,  nouv.  édit.,  xvi,  980; 
j.  p.,  î  do  1843,  288  ;  3  juillet  1854,  Devi lleueuve,  54,  1,  117  ;  Dalloz,  P. j  54, 
1,  313, 

1)  sur  l'art.  999,  n°  3. 
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en  pays  étranger  ,  il  après  les  formes  qui  y  sont  sui¬ 
vies,  ne  sauverait  pas  le  testament  conjonctif  fait  par 
un  Français  hors  de  sa  patrie,  dans  un  lieu  où  cette 
forme  de  disposer  est  en  usage.  Ce  système  uYst  h 
nos  yeux  que  la  négation  meme  de  la  faculté  intro¬ 
duite  par  les  derniers  mots  de  notre  article. 

Pour  justifier  son  opinion,  Marcadé  invoque  la 
prohibition  absolue  et  générale  de  l’art.  968,  aux 
termes  duquel  un  testament  n< *  peut  être  fait  dans  le 
même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes.  Mais, 
quelle  que  soit  l’énergie,  de  cette  prohibition,  nous 
ne  pouvons  y  voir  qu’une  règle  de  forme  qui  doit 
fléchir,  comme  toutes  les  autres,  devant  la  maxime 
locus  régit  actum  (I  .  Marcadé  veut  au  contraire 
que  ce  soit  une  règle  de  capacité  personnelle,  une 
défense  tombant  directement  sur  la  personne ,  et 
qu’on  ne  peut  dès-lors  v  ioler  impunément  en  passant 
les  frontières.  Mais  ce  qui  prouve  qu’il  n’en  est  p$ts 
ainsi ,  c’est  que  la  prohibition  a  pour  unique  but  de 
faire  disparaître  un  mode  de  disposer  consacré  par 
tes  usages  antérieurs  à  l'ordonnance.  Ce  n’est  donc 
pas  contre  les  personnes  ,  mais  bien  contre  la  forme 
même  de  la  disposition  quelle  est  dirigée,  et,  par 
suite ,  elle  doit  tomber  devant  l’exception  introduite 
pour  valider  l’acte  quand  il  est  dressé  A  l'étranger 
dans  un  lieu  où  la  législation  autorise  cette  forme. 

1283.  —  On  s’est  demandé  ce  que  devient,  en 
présence  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  le  droit 
que  l’ordonnance  de  1681  i2|,  sur  la  marine  tnar- 


(1)  Yoy.  ce  que  nous  avons  déjà  dit  supra,  n«  978. 

(2)  Liv.  i,  tit.  il,  art.  24  :  «  Les  testaments  reçus  par  le  chancelier  dans 
y  l'étendue  du  consulat,  en  présence  du  consul  et  de  deux  témoins  et  sî- 
»  gnés  d’eux,  sont  réputés  solennels.  » 
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chande ,  accordait  aux  chanceliers  de  nos  consulats 
de  recevoir  le  testament  de  leurs  nationaux  dans  les 
formes  requises  en  France.  Quelques  auteurs  (1)  ont 
pense  q ne  la  faculté  conférée  aux  chanceliers  s  est 
évanouie  devante  a  loi  du  M  ventôse  an  XII  (%  abro- 
gative  des  ordonnances  ,  règlements  et  cou  l  ûmes  sur 
les  matières  qui  font  l’objet  du  Code,  et  que  si  le 
législateur  avait  voulu  la  maintenir,  il  n’aurait  pas 
gardé  le  silence  sur  ce  point ,  soit  dans  1  art.  48  qui 
permet  aux  Fi  ançais  de  faire  dresser  aux  consulats 
leurs  actes  d’état  civil  sans  parler  de  leurs  testaments, 
soit  dans  notre  art.  909  qui  ne  reconnaît  que  deux 
modes  de  tester  en  pays  étranger.  Ils  ajoutent  enfin 
que  l’art.  994  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard 
lorsqu’on  réfléchit  qu’à  ses  yeux ,  quand  le  navire 
aborde  une  terre  étrangère,  la  compétence  de  nos 
o I liciers  de  marine  s'efface  devant  celle  des  officiers 
publics  du  pays. 

Mais  ces  arguments  sont  dépourvus  de  toute  valeur 
sérieuse.  Nous  ne  nous  attacherons  pas  à  réfuter  le 
dernier,  parce  qu’il  ne  repose,  comme  nous  l’avons 
vu  (3) ,  que  sur  une  fausse  interprétation  de 
l’art.  994.  Quant  au  second,  il  est  facile  d’y  répon¬ 
dre  en  rappelant  ce  qui  se  passait  avant  que  la  loi 
du  20  septembre  1 7 92  n’eùt  ravi  à  l’autorité  ecclé¬ 
siastique  la  rédaction  des  actes  de  l’état  civil.  Alors, 
en  ï  rance  comme  ailleurs,  l’état  des  personnes  ne 
se  constatait  que  par  les  registres  du  clergé.  En 


(1)  Grenier,  des  donaf ion. ï.  t.  i,  n«  280 ;  Duranton,  t.  ix  ;  n®  l(i0;  pnujoi 
sur  tes  art.  m  -  f)97,  ri-  4  ;  Vazeille,  sur  l'art,  m j,  n*  ?. 

(2J  Art.  7. 

(3)  Supra,  n«  1359. 


TOM  B  IV. 
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supprimant  les  anciens  usages,  le  législateur  de  1792 
n’avait  pas  déterminé  quels  seraient  désormais  les 
agoni  >  «le  l’autorité  civile  qui  s'occuperaient  de  ce 
soin  à  l’étranger.  Nos  agents  diplomatiques  ou  nos 
consuls  avaient  pris  sur  eux  de  le  taire ,  mais  ils 
non  étaient  pas  légalement  chargés  :  il  fallait  donc 
que  le  Code  vint  leur  conférer  cette  mission»  pour 
réparer  l’oubli  du  droit  antérieur.  C’est  dans  ce  but 
t[iia  été  édictée  la  disposition  de  l’art.  48.  Mais  il 
n’était  pas  nécessaire  de  leur  accorder  aussi,  soit 
dans  cet  article,  soit  dans  l’art.  999»  la  faculté  «b* 
recevoir  les  testaments  de  leurs  nationaux.  Remar¬ 
quons  en  effet,  et  ceci  nous  conduit  à  l 'examen  du 
premier  moyen  invoque1  par  les  juiisconsulles  < 
nous  réfutons  la  doctrine,  qu'eu  confiant  aux  notai¬ 
res  seuls  le  droit  de  dresser  les  testaments  dans  la 
forme  publique  ou  mystique,  les  art.  971  et  970  y 
ont  suffisamment  pourvu,  car  les  officiers  qui  sont 
revêtus  des  fonctions  notariales  dans  l’intérêt  des 
Français  hors  de  la  patrie  sont  de  véritables  notaires 
dans  la  limite  des  attributions  dont  ils  sont  investis. 
Or,  à  l’époque  de  la  rédaction  du  Code,  la  compé¬ 
tence  des  consuls,  comme  tels,  était  parfaitemenl 
établie.  Elle  prenait  sa  source,  soit  dans  l'ordon¬ 
nance  de  1081  qui  1rs  autorisait  spécialement  à  re¬ 
cevoir  l’expression  des  volontés  dernières  des  Fran¬ 
çais  ,  soit  dans  celle  du  -i  mars  1781  (t)  qui  leur 
attribuait  des  pouvoirs  généraux  pour  remplir,  entre 
autres  fonctions  ,  celles  des  notaires  ,  dans  l’étendue 
de  leur  consulat. 


(1  Ali.  111,  Recueil  <le  v  ixtimfarf,  1  xxvi.  i*.  l.v.» 


ARTICLE  990. 

# 

Vainement  dirait-on  que  ces  ordonnances  sont 
abrogées.  Nous  n'en  trouvons  la  preuve  ni  dans  la 
loi  du  30  ventôse  anXÏI ,  ni  dans  le  silence  de  l’ar- 

,  La  loi  de  ventôse  an  Ml  ne  rapporte  les 
ordonnances  antérieures  que  sur  les  matières  qui 
font  l'objet  du  Code ,  et  il  s’agit  ici  d’une  matière 
organique  qui  lui  est  étrangère,  c'est-à-dire  de  la 
protection  due  par  le  gouvernement  à  tous  les  inté¬ 
rêts  -les  Français  résidant  au-delà  des  frontières.  La 
loi  du  30  ventôse  an  Xll  n’affaiblit  donc  en  rien  la 
compétence  nécessaire  et  légitime  accordée  dans  ce 
but  aux  consuls;  et  loin  delà  restreindre,  l’art.  099 
vient  la  maintenir  en  autorisant  le  Français  à  tester 
dans  les  formes  mitées ,  puisque  ces  formes  exis¬ 
taient  avant  sa  promulgation. 

La  plupart  des  auteurs  (1)  envisagent  comme  nous 
cette  question,  qui  ne  présente  plus  d’ailleurs  qu’un 
intérêt  purement  théorique,  depuis  qu’une  circulaire 
du  Ministre  des  a  liai  res  étrangères  (£),  Concertée  avec 
le  Garde-des-sceaux,  a  donné  l’ordre  aux  chanceliers 
des  consulats  de  recevoir  désormais,  comme  aupa¬ 
ravant ,  les  testaments  de  leurs  nationaux,  confor¬ 
mément  à  l’ordonnance  de  1681 . 


U)  Merlin,  RépEKT.  de  jurisp.,  t*  testament,  seel.  a,  %  3,  au.  h;  Dela¬ 
porte,  Pandectes  françaises,  sur  l’art.  994,  n*  303;  Delvinrourl,  t.  11, 
p.  317,  uotv  7;  Coin-IMisie,  sur  l'art,  os»,  trs  8  et  stiiv,  ;  Uareailé  ,  sur  le 
meme  article,  ir  4;  Jiayle-Mouillard ,  mr  Grenier  *  m  280,  t.  n,  p.  606, 
noie  c Trop  Ion  ,  sur  l'art’,  ooo,  n»  1738;  Dalloz  ,  uour.  Mit. .  xvi,  078, 
n“  ;tl(j8  cl  suiv. 


•J,  2-3  ni  Sirs  1834. 
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ARTICLE  I 


testaments  fait*  en  §>av*  éti'tmaees  ne  g»«»nr- 
conl  être  exécuté*»  *tir  Ses  tiiens  situés  en  l’i'iinee 
i|ii‘ng»rès  avoir  été  enregistres  au  ImreMii  du  do¬ 
micile  «lu  testateur.  *  il  en  a  conservé  un.  .sinon 
au  (meeau  «le  son  (leeaiiee  «l«»micilc  eonyin  cas 
France:  et  élans  le  cas  où  Se  testament  contlen- 

i* 

lirait  «les  <lis|msifi»iis  «l'imaiit^nliEcs  «gui  r  se*raicnt 
situés,  il  devra  être  en  outre  enregistré  au  lin- 

Jt 

rca u  «le  la  situation  «le  ces  ïmnie utile*».  sans  «gull 
puisse  ètee  e\igé  usa  «louliKe  droit. 


SOM  \]  VI  UK, 


I28/|.  La  formalité  exigée  par  cet  article  est  purement  ex¬ 
trinsèque.  But  dans  lequel  elle  est  prescrite. 

1285.  L’enregistrement  doit  avoir  lieu  au  bureau  du  domi¬ 


cile  du  testateur  et  a  celui  de  la 


situation  des  immeubles  de 


France  sur  lesquels  porte  la  disposition. 

1286.  l/fl is  il  n’y  (t  pour  cela  aucun  délai  de  rigueur  à  ob¬ 
server. 


COMM  K  NT  AI  UK. 


1284.  —  Il  est  presque  inutile  de  dire  que  la  for¬ 
malité  dont  s’occupe  notre  article  est  purement  ex¬ 
trinsèque  et  qu’elle  ne  touche  eu  rien  aux  formes 
exigées  pour  la  validité  de  l’acte,  puisque  le  testa¬ 
ment  est  déjà  complet  lorsqu’elle  doit  se  produire  et 
quelle  n’a  trait  qu’à  son  exécution.  Le  législateur 
veut  que  les  héritiers  du  sang  et  les  créanciers  du 
testateur  puissent  connaître  les  dispositions  de  ce 
dernier  et  en  apprécier  la  valeur,  pour  prendre  les 
mesures  que  leur  suggéreront  leurs  intérêts.  C’est 


VIO'ICLE  1001. 


- 1- 

O’Ot 


dans  ce  but  qu  il  a  prescrit  l’ enregistrement  comme 
moyen  nécessaire  de  publicité. 

1235.  —  Avant  d  être  exécuté  sur  les  biens  si¬ 


tués  eu  deçà  des  frontières,  le  testament  fait  en  pays 
étranger  doit  toujours  être  enregistré  au  bureau  de 
la  résidence  du  testateur  ou  dans  celui  de  son  der¬ 
nier  domicile  connu  en  France.  Mais  cette  garantie, 
quelque  puissante  qu’elle  soit,  est  encore  parfois  in- 
sullisante,  et  le  Code  veut  en  outre  qu'en  cas  de 
disposition  portant  spécialement  sur  des  immeubles 
places  par  leur  situation  sous  l’empire  de  la  loi 
française,  le  testament  soit  encore  enregistré  au 
bureau  dans  la  circonscription  duquel  ils  sont  situés. 

11  est  difficile  qu’avec  ces  précautions  qu’exigeait 
la  prudence,  les  volontés  dernières  du  défunt  passent 
inaperçues  pour  ions  ceux  qui  sont  intéressés  à  les 
connaître. 

1286.  —  Au  reste,  la  loi  ne  soumet  à  aucun  dé¬ 
lai  fatal  les  divers  enregistrements  quelle  prescrit, 
ici.  On  est  toujours  à  temps  de  les  requérir  quand  on 
veut  poursuivre  l'exécution  de  l'acte,  et  le  retard 
qu’on  y  apporte  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception 
d’un  double  droit. 


ARTICLE  1001. 

lit's  airitiHlHcs  nnvijtiellew  Je*  divers  testa¬ 
ment*  |)»i*  tes  disposition*  «le  la 

lii'ésente  M'dioii  et  delà  précédente.,  doivent  être 
observée*  à  peine  de  nullité. 

SOMMAIRE. 


1287.  Le  testament  nui  pour  défaut  de  forme  ne  peut  pro¬ 
duire  aucun  effet  t  ni  être  validé  par  aucun  acte. 


C 
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1288.  Exception  futur  le  testament  mystique.  —  Jtcnt'oi. 

1280.  L'action  en  nullité  ne  se  prescrit  que  pur  trente  ans. 

1200.  Elle  tombe  devant  V exécution  ou  l'approbation  du  tes¬ 
tament. 

1201.  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  quand  la  nullité  était  ap¬ 
parente  :  autrement  l'action  reste  entière. 

1292.  Seulement t  s’il  existe  un  acte  écrit  pour  l'exécution  ou 
l’approbation,  cet  acte  doit  être  attaqué  dans  les  di.v  ans. 

1293.  Les  principes  de  la  prescription  sont  les  mêmes  en  ma¬ 
tière  de  faux  qu’en  matière  de  nullité  ;  mais  la  simple  exécution 
du  testament  ne  suffit  pas  toujours  pour  couvrir  le  faux, 

\  29/).  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  les  ri¬ 
res  du  testament  étaient  ou  non  connus  au  moment  de  i' ext ca¬ 
tion  t  c'est  le  demandeur  en  nullité  qui  doit  prouver  qu'il  les 
ignorait. 


COMMENTAIRE. 


1287.  —  Le  testament  nul  pour  défaut  de  forme 
ne  peut  produire  aucun  elTel,  puisque  la  loi  en  su¬ 
bordonne  l’existence  à  l'observation  de  solennités 
indispensables.  Cette  absence  des  solennités  qui  seu¬ 
les  pouvaient  lui  donner  l’étre,  n’a  pas  permis  à 
l’acte  de  se  tonner;  il  n’a  clone  aucune  vileui  ,  et 
dès-lors  on  doit  lui  appliquer  la  règle  quod  mdlum 
eut  nul  htm  prodmit  effcctum. 

Il  en  est  autrement  pour  les  contrats  qui,  une  fois 
revêtus  delà  signature  des  parties,  peuvent  toujours 
valoir  comme  écritures  privées ,  malgré  les  vices  de 
forme  dont  ils  sont  infectés.  C’est  en  vertu  du  prin¬ 
cipe  posé  par  l’art.  1318  C.  Nup.  que  celte  transfor¬ 
mation  s’opère,  et  que  la  nullité  sous  laquelle 
s’efface  l’acte  public  donne  désormais  à  celui-ci  le 
caractère  d’acte  privé.  Il  n’y  a  rien  là  qui  répugne  à  la 
nature  meme  des  obligations  conventionnelles,  puis¬ 
qu’ elles  ne  sont  assujetties  à  aucune  forme  rigou- 
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reuse  et  particulière.  Mais  les  testaments,  qui  ne 
pcuventnaitre  et  se  former  que  sous  l’égide  protectrice 
des  solennités  dont  le  législateur  entoure  l’expression 
de  la  volonté  dernière  des  mourants  ,  sont  soumis  à 
d’autres  principes.  En  dehors  de  ces  solennités,  l’acte 
n’existe  pas,  et  puisqu'il  est  mort-né,  un  ne  pourrait 
même  y  puiser  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  :  cela  ne  saurait  être  contesté. 

Sous  l’empire  du  droit  romain  jlj ,  le  testament 
nul  pour  défaut  de  forme  pouvait  être  confirmé 
par  un  codicille  et  produisait  son  effet  comme  tel , 
jure  fideicommim.  Mais  ni  les  coutumes  ni  le  Code 
n  ont  voulu  consacrer  cette  théorie  que  Furgole 
avait  en  vain  professée  contrairement  à  l’autorité  de 
la  jurisprudence  (3),  et  nous  n’hésiluus  pas  à  dire 
que  le  testament  nul  ne  peut  être  validé  par  aucun 


1288.  —  11  n’est  qu’un  seul  cas  où  le  testament  nul 
pour  défaut  des  solennités  requises  pourrait  néan¬ 
moins  produire  son  effet;  c’est  lorsqu’il  a  été  dressé 
dans  la  forme  mystique,  et  que  l’écrit  intérieur ,  dé¬ 
pouillé  de  l’acte  de  suscription ,  présente  tous  les 
caractères  d’un  testament  olographe.  Alors  en  effet, 
comme  nous  avons  déjà  eu  ;  occasion  de  le  dire  (A) , 
la  disposition  n’a  jamais  perdu  sa  nature  primitive, 
t  llographe  dans  l’origine ,  elle*  est  toujours  restée 
telle,  l’acte  de  suscription,  vicié  dans  son  essence,  n’a 
pu  la  transformer  un  seul  instant  pour  en  faire  une 


[lj  L.  n,  g  uKttn.,  if.,  de  jure  codicil. 

(2)  nés  testaments,  rliap.  12,  nw  50  e(  suiv. 

Pi  ray.  Ricard,  des  donations,  I™  part,  nn  Kilo,  cl  Argon, 
droit  français,  iiv.  2,  cbap.  17. 

(l)  suprà,  n°  1160. 


fustitufes  du 


\ 
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disposition  mystique,  et  la  volonté  du  testateur  se 
manifeste  encore  sans  ee  secours ,  selon  les  formali¬ 
tés  légales. 

1289.  —  L’action  en  nullité  des  testant  nis  \w  tombe 
pas,  comme  celle  ries  donations  entnvvifs,  sous  le 
coup  de  la  prescription  de  dix  ans.  Il  n’est  donc  pas 
nécessaire  que  la  demande  soit  formée  dans  ce  délai, 
auquel  lart.  1304  C.  Nap.  en  subordonne  les 
effets  quand  il  s’agit  de  faire  annuler  ou  rescinder 
les  conventions.  Les  testaments,  nous  le  disions  tout- 
àd  heure ,  sont  régis  par  d’autres  principes  que  les 
contrats,  et,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  la  durée 
de  l’action  en  nullité,  il  tau l  bien  reconnaître  quelle 
n’est  soumise  «  u’à  la  prescription  la  pl us  longue, 
c'est-à-dire  à  la  prescription  de  trente  ans. 

On  a  contesté  cette  théorie  devant  la  tîour  de  Bor¬ 
deaux,  dans  une  espèce  où  la  demanderesse  en  nul¬ 
lité  n’avait  formulé  ses  prétentions  qu'après  le  laps 
de  dix  années.  Mais  l’arrêt  qui  intervint 
de  la  fin  de  non-recevoir  qui  était  opposée  à  la  de¬ 
mande ,«  attendu  que  l'art,  1304  fait  partie  du  liv, 

»  3,  lit.  3,  relatif  aux  contrats  et  obligations  cooveri- 
»  tionnelles,  et  qu’il  dispose  [tour  les  cas  où  il  s’agit 
»  d’une  action  en  rescision  ou  en  nullité  d'une  con- 
»  vention  ;  que  la  prescription  qu  i  1  établit  étant  rela¬ 
tive,  à  un  cas  spécial,  ne  peut  être  appliquée  au* 

»  nullités  qui  concernent  les  testaments.  » 

1290.  —  Au  surplus,  la  prescription  n’est  pas  le 
seul  obstacle  que  puisse  rencontrer  l'action  en  nul- 


l)  l  j  mars  1813,  Devilleneavc,  i3,  s,  311;  Italie/,  /».,  s,  n:  ;  j.  i> 
1 1 (i  1813,  <Î5Ï. 


ARTICLE  1Q01. 

1  i té  ;  elle  s’évanouit  aussi  devant  l’exécution  ou  l’ap¬ 
probation  du  testament.  Cela  aurait  pu  taire  quel¬ 
que  difficulté  à  Rome  et  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
où  il  n'y  avait  pas  de  testament  possible  sans  ins¬ 
titution  d’Iiéritier  (1),  et  où  l’institution  d’héritier 
tenait  elle-même  essentiellement  au  droit  public.  Il 
eut  été  facile  de  dire  en  effet  qu’il  n’est  permis  de 
transiger  que  sur  les  matières  qui  dépendent  du 
droit  privé.  Mais,  dans  l’esprit  du  Code,  qui  s'é¬ 
carte  de  ces  vieilles  traditions  comme  les  coutumes 
dont  nous  avons  signalé  déjà  (SS)  l’antagonisme  avec 
la  législation  romaine,  ce  doute  ne  peut  plus  exis¬ 
ter,  soit  parce  que  l’institution  d’héritier  n’est  plus 
nécessaire  à  la  validité  de  la  disposition,  soit  parce 
que  le  testament  lui-même  n’est  pas  assez  d’ordre 

pour  que  les  parties  intéressées  a  le  cri  ti¬ 
quer  ne  puissent  pas  renoncer  à  se  prévaloir  des 
vices  de  forme  qu’il  contient.  «  Les  formalités,  a 
»  très  bien  dit  Chabrol  (3j,  n’ont  pour  objet  que 
»  d’assurer  la  vérité  du  testament,  et  l’héritier  qui 
»  a  bien  voulu  exécuter  un  testament  nul ,  est  censé 
»  s’être  rendu  certain  par  d’autres  moyens  de  la 
»  volonté  du  testateur.  Malgré  ta  nullité,  i 


»  une  sorte  d’obligation  naturelle  qu’il  doit  être 
»  libre  à  l’héritier  d’accomplir.  »  Or,  une  fois  cette 
obligation  remplie,  lui  serait-il  encore  permis  de  se 
plaindre  et  de  venir  demander  à  la  justice  de  ren¬ 
verser  l’acte  qu’il  a  librement  et  volontairement 
exécuté?  Nous  ne  saurions  l’admettre. 


(1)  Vov.  supràt  n*  967. 

(2)  Ibid. 

mi  ht  coutume  df Auvergne,  au.  50,  chap.  U\ 


362  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

El  ce  < fiie  nous  disons  de  1  exécution,  qui  n'est 
autre  chose  que  l’approbation  implicite  de  la  dis* 
position,  il  faut  le  dire  à  fortiori  de  la  transaction 
en  vertu  de  laquelle  l’héritier  a  renoncé  formelle¬ 
ment  et  par  écrit  à  se  prévaloir  de  la  nullité. 

Il  n’y  a  rien  là  de  contraire  aux  principes  que 
nous  avons  posés  plus  liant  1  pour  établir  que  le 
testament  nul  à  raison  de  l'absence  des  solennités 
requises  ne  peut  produire  aucun  effet  ni  être  va¬ 
lidé  par  aucun  acte.  Le  testament  reste  nul;  il  esl 
toujours  comme  non  avenu,  et  l'exécution  ou  l'ap¬ 
probation  qui  en  a  lieu  ne  lui  donne  pas  la  moin¬ 
dre  valeur.  L’est  la  volonté  seule  de  1  héritier  qui 
se  met  à  la  place  de  la  disposition;  il  puise,  tout  à 
la  fois  dans  sa  propre  conscience  et  dans  les  indi¬ 
cations  du  titre,  la  certitude  des  intentions  du  dé¬ 
funt,  et  les  remplit  comme  il  croit  devoir  le  faire, 
sans  y  être  légalement  tenu. 

Après  cette  option,  dans  laquelle  il  a  usé  de»  sa 
liberté  pleine  et  entière,  tout  est  ii  ni  pour  lui,  il  s’est 
fermé  volontairement  l’accès  de  la  demande  en  nul¬ 
lité,  à  ni1  ii n s  que  sa  religion  n'ait  été1  surprise  par 
quelque  fraude  ou  trompée  par  quelque  erreur  de 
fait  sur  l’existence  des  vices  qui  infirmaient  le  testa¬ 
ment,  dans  le  cas  par  exemple  où  il  lui  aurait  été 
impossible  d'en  prendre  communiration.  En  dehors 
de  cette  hypothèse,  l'action  en  nullité  ne  peut  surgir, 
l’héritier  qui  y  a  renoncé  n’a  pas  le 
revi vre . 

i29i,.  — Mais,  pour  qu’il  soit  non  recevable,  il 


* \  i 


fl)  N  1587. 


Milieu-;  1U01. 


tiu'à 


ne  sulïit  pas  toujours  que  le  testament  lui  ait  été  com- 
mu niqué  et  qu’il  ait  pu  en  prendre  connaissance.  Il 
faut  en  outre  que  la  nullité  soit  apparente;  car,  si  elle 
était  cachée,  si  elle  reposait  notamment  sur  l'inca¬ 
pacité  de  1  un  des  témoins,  on  ne  saurait  lui  faire  un 
crime  de  l'avoir  ignorée.  L’exécntion  ou  l’approbation 
qu’on  lui  reproche  d’avoir  donnée  à  l'acte  n’est  plus 
alors  que  le  résultat  d’une  erreur  matérielle  et  de 
fait,  contre  laquelle  il  lui  est  évidemment  permis  de 
revenir  (1). 

Que  si,  au  contraire,  la  nullité  était  apparente  et 
pouvait  se  manifeste]  à  la  simple  inspection  du  tilre, 
l'héritier  qui  a  eu  connaissance  du  testament  ne  peut 
pas  prétendre  avoir  ignoré  le  vice  dont  il  est  infecté, 
et  chercher  son  excuse  dans  une  erreur  qu’en  réa¬ 
lité  il  n’a  pas  pu  commettre  (2). 

1292.  —  11  est.  bien  entendu  que  l’exécution  ou 
l'approbation  écrite  du  testament  nul  pour  défaut 
de  forme  ferait  fléchir  les  principes  que  nous  avons 
posés  il  n’y  a  qu’un  instant  sur  la  prescription  de 
l’action  en  nullité  (3).  En  pareil  cas,  en  effet,  lorsqu'il 
existe  un  acte  authentique  ou  privé,  en  vertu  duquel 
l’héritier  a  exécuté  ou  s’est  engagé  à  respecter  les 
dispositions  du  défunt,  cet  acte  n'est  autre  cl 
quune  convention  unilatérale  ou  synallagmatique , 
suivant  sa  forme  et  sa  nature;  c’est  un  véritable con- 


(1)  Cass.,  il  août  1818,  Sir.,  11),  1,288;  DallOZ,  À.,  X,  714;  J.  P.,  XIV,  1015; 
Nirnes,  28  janvier  1831,  Devilleneuve,  31,  2,  232;  Dalloz,  P,3  31, 2, 131  ;  J.  P„ 
Mm,  1165;  Cass.,  24  juillet  1838,  Devilleneuve,  39,  ï,  653;  Dalloz,  P.,  39,  1, 
294;  J.  p„  ii  tlo  1839,  28t);  Amiens,  2  avril  1840;  J,  P„  i  de  1840,  518. 

a  Besançon,  29  mars  1811,  sir,,  cotl.  mur,,  3,  i,  401;  J,  p„  ix,  226;  id., 
■ïO  aoû!  1811,  Sir.,  colL  mur.,  5,  2,  if®;  Pau,  27  février  1827,  Devilleneuve, 
28,  2,  223;  Dalloz,  P.  .  28,  2,  159  ;  J,  p. .  XXI, 

(3)  Voy.  sup r à,  n°  1290. 
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frai  qui  tombe,  comme  tel,  sous  le  coup  de  lait. 
1304  C.  Nap.,  et  dont  la  demande  en  nullité  ou  en 
rescision  doit  nécessairement  se  produire  dans  le  dé¬ 
lai  de  dix  ans ,  à  partir  du  jour  ou  les  motifs  qui  lui 
servent  de  base  ont  été  découverts. 

1293.  —  I  j  s  principes  de  la  prescription  sont 
1rs  mêmes  en  matière  de  taux  qu’eu  matière  de  nul¬ 
lité.  L’action  des  héritiers  pour  renverser  l’acte  s’é¬ 
croule  devant  la  prescription  décennale  ou  dure 
trente  ans,  selon  que  le  testament  est  devenu  ou  non 
de  leur  part  l’objet  d'une  approbation  par  écrit  ef 
donnée  en  connaissance  de  cause. 

Vainement  soutiendrait-on,  qu’aux  termes  de  l’art. 
637  C,  d’inslr.  crirn.,  l’action  civile  résultant  d'un 
crime  se  prescrit  toujours  par  dix  ans,  comme  l’ac¬ 
tion  publique.  Oui  sans  doute,  cela  est  vrai,  mais  il 
serait  inexact  de  dire  que  la  demande  des  héritiers 
pour  renverser  et  détruire  le  testament  qu'ils  ar¬ 
guent  de  faux  dérive  du  faux  ïui-raènte.  Elle  prend 
uniquement  sa  source  dans  leur  qualité,  dans  le 
droit  de  propriété  quelle  leur  confère  et  qui  les  au- 
I crise  évidemment  à  rechercher  la  fausseté  de  l’acte 
pour  en  empêcher  les  effets,  ou  pour  effacer  ceux 
qu’il  a  produits,  jusqu’à  re  que  la  prescription  tren- 
tenaire  soit  venue  paralyser  dans  leurs  mains  l’action 
dont  ils  étaient  investis. 

Mais  la  simple  exécution  du  testament  ne  sullirail, 
pour  couvrir  le  faux  comme  la  nullité,  qu'au  [nul  que 
le  vice  sous  lequel  l’acte  se  déguise  aurait  été  connu 
au  moment  même. 

1294.  -  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  les  défauts  du  testament  étaient  ou  non 
connus  au  moment  de  l’exécution,  c’est  le  dei 
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«leur  en  nullité  qui  doit  prouver  qu'il  les  ignorait.  Il 
y  a  lieu  de  présumer  en  effet  qu’il  en  a  eu  connais¬ 
sance;  car  on  ne  peut  admettre,  à  moins  de  preuve 
contraire,  que  celui  qui  exécute  un  acte  n’ait  pas 
pris  soin  de  le  lire  et  de  l'examiner  avec  l'attention 
toute  particulière  que  lui  conseillait  la  prudence. 
C’est  doue  à  lui  à  détruire  cette  présomption  en  éta¬ 
blissant  qu’il  n’a  pas  connu  les  motifs  sur  lesquels 
reposent  ses  griefs. 

La  Cour  de  Paris  s'est,  écartée  de  cette  théorie  dans 


un  arrêt  il)  que  nous  ne  saurions  approuver,  et  au¬ 
quel  on  peut  opposer  avec  avantage,  soit  une 
cision  contraire  de  la  Cour  de  Caen  (2),  soit  l’opinion 
de  Ricard  (3)  et  de  Chabrol  (A)  étayée  sur  un  arrêt 
du  Parlement  de  Paris  de  1778  qu’ils  rapportent  tous 
les  deux. 


l)  37  novembre  1835,  Deviîleneuve,  39,  2,  653;  J.  /».,  n  (le  1839,  289. 

(2)  15  février  1842,  Deviîleneuve,  42,  2,  199:  Dalloz,  P,  i  >.  2,  132;  j  p. 
Il  de  1812,  567. 

(3)  Des  donations,  3e  part.,  n®  1559. 

[41  Sur  la  coutume  d'Auvergne,  art.  50,  chai».  12. 
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des  institutions  d'héritier  et  des  legs  en  général. 


ARTICLE  100 


■ 

Le*  dispos!  IIohm  testamentaires  sont  ou  uni  ver* 
Melle*,  ou  à  litre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

Chacune  c c  ce*  dispositions.  soit  ciu1  elle  oit  été 
faite  mou*  la  dénomination  d'institution  d'héri¬ 
tier,  soit  <|ii  elle  ait  été  faite  moum  la  dénomina- 
tloii  de  leit*.  iii'OfltHi'ii  mou  ell’et  Militant  le*  règles 
ei-aprés  établies  pour  le*  1er*  universels,  pour 
les  ltk£N  à  titre  uuivnx'l .  et  pour  le*  les*  par* 
tieuliers. 
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1301.  Il  y  a  trois  sortes  de  legs. 
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COMMENTAIRE. 


1295.  —  Nous  avons  déjà  vu  (1)  que,  d'après 
l’art.  967,  on  peut  tester  indifféremment  sous  le 
(itre  d’institution  d’héritier  ou  de  legs,  en  un  mot, 
sous  toute  dénomination  propre  à  manifester  sa  vo¬ 
lonté.  Nous  avons  dit  alors  que  le  nom  donné  par  le 
testateur  à  sa  disposition  n’en  change  jamais  F  es¬ 
sence  ou  le  caractère,  et  que,  pour  en  déterminer  la 
nature  et  l’étendue,  il  faut  toujours  rechercher  la 

volonté  de  l’homme,  sans  s’arrêter  aux  termes  dont 

■ 

il  s’est  servi .  La  règle  posée  par  notre  article  n’est 
que  la  reproduction  de  ce  principe  établi  par  le  droil 
moderne  pour  faire  cesser  les  luttes  du  passé. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  jeter  un  dernier  et  rapide 
coup-d’œil  sur  cet  antagonisme  dont  nous  avons  à 
peine  esquissé  F  histoire. 

1296.  —  À  Rome,  où  les  citoyens  tenaient  à  hon¬ 
neur  de  ne  pas  mourir  ab  intestat ,  il  n'y  avait  pas 
de  testament  valable  sans  institution  d’héritier  (2).  La 
loi  voyait  dans  celte  forme  une  solennité  intrinsèque 
sans  laquelle  l’acte  ne  pouvait  exister,  et  aussitôt 
après  Fadition  d'hérédité  quand  elle  était  néces¬ 
saire  (3),  l’héritier  nommé,  représentant  désormais 
le  définit,  avait  la  saisine  légale  de  tous  ses  biens  et 
droits,  au  préjudice  des  héritiers  légitimes.  Ceux-ci, 
quand  le  testateur  n’avait  fait  qu'une  institution  par¬ 
ticulière  ,  ne  pouvaient  même  pas  prétendre  aux 


(1)  supra,  n"  967  e(  suiv. 

(2)  G  aï  us,  fomm.  15,  §  116;  Instit.,  lib.  2,  lit.  20,  §  34;  ï..  J,  1T.,  de  jure 
codicill.  ;  L.  i,  §  «Uim.,  ff.,  de  vuigari  et  pupiUari  substihttione. 

(3  Voy.  inftà,  n®  1323. 
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choses  dont  il  n’avait  pas  disposé,  et  l’hérédité  tout 
entière  passait  dans  les  mains  de  l’institué  (1)  >  parce 
qu’il  n’était  pas  permis  de  mourir  partïm  lesta  lus, 
pari  un  i  nt  estants.  L’institution  d’héritier  se  trouvait 
donc  incompatible  avec  les  successions  légitimes, 
dont  la  transmission  purement  légale  constituait 
une  sorte  de  honte  qui,  du  chef  de  la  famille,  rejail¬ 
lissait  sur  tous  les  siens. 

1297.  —  Quant  au  legs,  qui  n’était  autre  chose 
qu’un  retranchement  fait  par  l’homme  sur  sa  propre 
hérédité  (ü) ,  il  pouvait  se  faire  dans  le  dernier  état 
du  droit  romain,  sans  aucune  solennité,  par  simple 
codicille  en  présence  de  cinq  témoins  (3),  mais  il  ne 
conférait  pas  la  saisine  au  légataire,  et,  pour  le  re¬ 
cevoir  ,  celui-ci  devait  demander  la  délivrance  à  l’hé¬ 
ritier  institué  qui  seul  en  était  investi  :  legatwn  est 
domtio  qumdam  à  defuncto  relicta ,  a  b  Imrede 
prœstanda  (4). 

1298.  —  L’ancienne  législation  française  obéis¬ 
sait  à  d’autres  principes.  Dans  la  plupart  des  cou¬ 
tumes,  la  volonté  de  la  loi,  basée  sur  les  lieu  s  de  la 
famille ,  était  mise  au-dessus  de  la  volonté  de  l’homme 
et  faisait  seule  les  héritiers .  Les  successions  se  trans¬ 
mettaient  ab  intestat  dans  l’ordre  et  suivant  les  degrés 
de  la  parenté  légitime,  à  qui  les  honneurs  et  le  privi¬ 
lège  de  la  saisine  étaient  exclusivement  réservés ,  se¬ 
lon  la  vieille  maxime:  le  mort  saisit  le  vif. 


(1)  L.  i,  §  I,  1T-,  de  hcemlum  institution#;  L.  xli,  §  H,  ft,  de  vulgari  et 
pupülari  mbstitutione. 

(3)  L.  cxvt,  IL,  de  le ij nt is  la;  Instit.,  lib.  2,  fit.  20,  §  1. 

(3)  Heineccii  Instit.,  lib.  2,  fit.  20,  §  006. 

(4)  Instit.,  loco  citato. 
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Sous  ce  régime,  aux  yeux  duquel  les  successions 
testamentaires  étaient  chose  inconnue ,  le  testament 
ne  soutirait  point  du  défaut  d’institution  d  héritier , 
et  quand  elle  se  produisait,  elle  n’avait  que  la  force 
d’un  legs  pur  et  simple  (I).  L’institué  n’était  donc  plus 
alors  qu’un  légataire ,  universel  ou  particulier,  dans 
les  limites  de  l'institution  même,  et  qui  devait, 
comme  tel ,  demander  la  délivrance  aux  héritiers  de 
la  loi ,  sous  le  bénéfice  de  la  réduction  à  leur  profit 
jusqu’à  concurrence  de  la  quotité  disponible ,  quand 

ceux-ci  se  trouvaient  être  des  réservataires. 

<* 

11  y  avait  un  abime  entre  ce  système  et  celui  du 
droit  romain ,  contre  lequel  il  se  dressait  comme  une 
protestation  énergique.  Tous  deux  n’étaient  qu'une 
exagération ,  l’un  de  la  volonté  de  la  loi  toujours  pro¬ 
tectrice  de  la  famille,  l'autre  de  la  volonté  de  l’homme 


arbitre  suprême  de  son  hérédité,  et  Ton  s’étonne  avec 
raison  que  l'ordonnance  de  1735  ait  respecté  leur 


La  conciliation  de 


impossible,  aussi  les  rédacteurs  du  Code  ne  1‘ ont-ils 
pas  tentée.  Défenseurs  des  héritiers  du  sang  comme 
les  coutumes  contre  les  héritiers  testamentaires ,  ils 


ne  veulent  pas  qu’on  puisse  repousser  les  premiers 
au  profit  des  seconds,  et  ne  laissent  au  testateur  (pie 
le  droit  de  transmettre  à  son  gré  la  quotité  disponi¬ 
ble ,  sans  se  préoccuper  du  nom  sous  lequel  ta  dis¬ 
position  se  réalise. 

Puis,  prenant  un  moyen  terme  en  ce  qui.  touche  la 


saisine  des  biens  de  l’hérédité, 


ils  l’ont  accordée  d’a- 


(I)  Yoy,  suprà,  n*  9<;7. 
(2}  Ibid- 
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bord  au*  réservataires  s’il  en  existe,  à  leur  défaut 
au  légataire  universel ,  comme  elle  appartenait  dans 
le  droit  romain  à  l’héritier  institué ,  et  enfui  aux 
collatéraux  quand  il  n’y  a  pas  de  légataire  uni¬ 
versel. 

Ainsi,  dans  aucune  hypothèse,  le  testateur  ne  peut 
disposer  de  la  saisine,  la  lot  le  fait  à  sa  place,  et  elle 
la  confère,  suivant  les  cas ,  aux  héritiers  du  sang, 
aux  héritiers  testamentaires  ou  à  la  famille  collaté¬ 
rale  qui ,  n’ayant  pas  droit  à  la  réserve,  n’est  saisie, 
à  défaut  de  descendants  ou  d'ascendants,  que  lors¬ 
qu’il  n  y  a  pas  de  légataire  universel  ;  autrement  c’est 
à  ce  dernier  que  les  collatéraux  doivent  demander 
eux-mêmes  la  délivrance  des  legs  dont  ils  peuvent  avoi  r 
été  gratifiés  par  le  défunt. 

1300.  —  Dans  ce  système,  où  la  loi  a  prévu  tou¬ 
tes  les  situations  et  réglé  le  sort  de  l’hérédité  en  ce 
qui  touche  la  saisine,  l’institution  d’héritier  comme 
les  Romains  l’avaient  comprise  devenait  inutile,  im¬ 
possible  même,  et  cependant  nous  avons  déjà  vu  (1) 
que  l'usage  n’en  est  pas  proscrit.  C’est  que  chez  nous 
la  volonté  de  l’homme  peut  encore  créer  de?  héri¬ 
tiers  dans  les  limites  du  disponible  ;  mais  afin  qu’on 
ne  puisse  se  méprendre  sur  le  caractère  et  les  effets 
de  i’institi  ition  testamentaire  désormais  sans  influence 
sur  la  validité  du  don,  notre  article  pose  nettement 
le  principe  en  vertu  duquel  toute  disposition  par  tes¬ 
tament,  qu  elle  soit  faite  sous  le  nom  d’institution 
d  héritier  ou  sous  une  autre  dénomination,  produira 
son  effet  d’après  les  règles  établies  pour  les  legs  uni- 


(1)  supra,  n»  968. 
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versels ,  à  titre  universel,  ou  particuliers, 
l'étendue  des  droits  régulièrement  transmis  aux  des¬ 
tinataires. 

La  pensée  du  Code  à  cet  égard  se  fait  jour  dans 
!es  observations  du  Tribunal,  qui  modifia  le  projet 
pour  y  ajouter  la  règle  dont  nous  nous  occupons.  On 
y  lit  en  effet  qu’il  est  à  propos  «  de  laisser  sub- 
»  sister  la  dénomination  d'institution  d'héritier, 

»  qui  est  en  si  grand  usage .  mais  qu'en  même 

»  temps  il  est  convenable  d’annoncer  bien  préeisé- 
»  ment  qu’il  n’y  aura  désormais  aucune  différence 
»  entre  la  dénomination  d’héritier  et  celle  de  léga- 
»  taire,  et  que  tous  les  effets  particulièrement  n l ta- 
»  chés  par  les  lois  romaines  au  titre  d’héritier  sont 
»  entièrement  détruits  (I).  »  Telle  est  l’idée  princi¬ 
pale  que  notre  article  est  destiné  à  mettre  en  relief. 
Faut-il  dire  pour  cela  qu’il  n'est  plus  permis  au  tes¬ 
tateur  de  faire  de  véritables  héritiers ,  des  continua¬ 


teurs  de  sa  personne,  que  le  nom  seul  est  conservé, 
mais  que  la  chose  est  proscrite?  Non  sans  doute, 
celte  doctrine  serait  exagérée ,  et  nous  verrons  bien¬ 
tôt  que  les  légataires  ne  sont  pas  toujours  de  sim¬ 
ples  successeurs  aux  biens  dont  le  défunt  peut  dis¬ 
poser. 

1301.  —  Ainsi  ,  le  nom  donné  à  la  disposition 
testamentaire  est  indifférent  et  T  institution  d’héritier 


est  inutile,  soit  pour  assurer  sa  validité,  soit  pour  en 
fixer  le  caractère  ou  la  nature.  On  ne  doit  consulter 
sur  ce  point  que  T  étendue  même  de  la  libéralité; 
voilà  ce  que  veut  notre  article.  Bornons-nous  à  dire 


(!)  Séance  des  10  germinal  an  XI  (31  mars  1803)  et  jours  suivants. 
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ici  <|ue  la  loi  reconnaît  trois  sortes  de  legs,  qu'ils 
sont  universels,  à  titre  universel,  ou  particuliers,  et 
qu'elle  consacre  à  chacun  d’eux  une  section  spéciale 
dont  nous  allons  étudier  les  règles  dans  les  articles 
qui  suivent. 


DU  LEGS 


U  N I V  ERS EL- 


ARTICLE  1003. 


lie  lesï*  universel  e*t  la  disposition  |4‘sjaiiion< 
taire  par  laquelle  le  i estatcur  «Bonne  à  mie  ou 
plnsicui’*  perMumes  I  iibib  versalité  «le»  lrien*  qu'il 
laissera  à  son  itérés. 


SOMMAIRE. 


1302.  Définition  du  legs  universel  :  différence  importante 
entre  les  anciens  et  les  nouveaux  principes. 

1303.  Il  doit  contenir  transmission  de  (  universalité  des  droits 
du  défunt ,  même  de  ceux  qui  sont  éventuels  et  ét  venir . 

130f|.  Le  concours  des  réservataires  ne  fait  pas  obstacle  ci  son 
existence, 

1305.  Les  legs  particuliers  ou  éi  titre  universel  dont  il  peut 
être  grevé  ne  lui  font  pas  perdre  son  caractère. 

1 3ÛG.  Et  il  en  serait  ainsi  quoique  tous  les  biens  fussent 
absorbés  par  ces  dispositions  partielles. 

1307.  fl  peut  être  fait  ét  une  seule  personne  ou  éi  plusieurs 
conjointement. 

1308.  Le  même  testament  peut  contenir  plusieurs  legs  nui 
versels. 

1300.  Indifférence  des  termes  qui  le  constituent, 

1310.  fat  pensée  du  testateur  en  détermine  seule  h  sens  et 
r  étendue, 

1311.  C’est  ainsi  que  le  legs  de  tous  les  immeubles  a  pu  être 
regarde  linéique  fois  comme  universel. 
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1312.  Le  legs  universel  peut  être  fait  avec  ou  sam  indication 
de  parts  : 

1313,  Avec  augmentation  ou  diminution  possible. 

1314*  Dans  le  silence  du  testament  >  le  légataire  universel 
profite  de  la  nullité  ou  de  la  caducité  des  autres  dispositions. 

1315.  Quid  du  cas  ou  le  testateur ,  après  avoir  déjà  dispose 
d  une  partie  de  scs  biens  par  des  legs  particuliers,  lègue  le  sur¬ 
plus  ou  ce  qui  restera  à  une  autre  personne  ? 

1316.  Le  legs  du  surplus,  précédé  d’un  ou  de  plusieurs  legs 
de  quotité ,  est-il  universel? 

1317.  Que  faut -il  décider  quand  il  vient  après  un  ou  plu¬ 
sieurs  legs  à  titre  universel,  mais  sans  quotité  déterminée? 

1318.  L  es  héritiers  à  réserve  ne  peuvent-ils  demander  que  la 
réduction ,  en  cas  d’excès  de  la  quotité  disponible? 

1319.  L  action  en  nullité  des  legs  particuliers  on  de  quotité 
ne  leur  est  pas  ouverte  :  elle  n’appartient  qu’au  légataire  uni¬ 
versel. 

1320.  Le  legs  de  tout  ce  dont  le  testateur  peut  disposer  ou 
de  la  quotité  disponible  a-t-il  un  caractère  d’ universalité? 

1321.  Le  legs  d’usufruit  n’est  pas  universel . 

1322.  Mais  le  legs  de  tous  les  biens  eu  nue  propriété  en  a 
le  caractère. 

COMMENTAIRE, 

1302.  —  La  définition  romaine  du  legs  douai io 
quæclam  à  de functor dicta  ab  hærede  pries  tanda  (1), 
ne  convient  pas  toujours  au  legs  universel.  Elle  n'est 
vraie  que  pour  le  cas  où  le  testateur  laisse  des  héri¬ 
tiers  à  réserve  dont  la  présence  restreint  les  droits  du 
légataire  quant  à  leur  étendue  et  quant  a  la  saisine. 
Alors  en  effet  on  peu!  dire  encore  avec  exactitude 
que  la  disposition  est  une  libéralité  limitée,  donaiio 
quœdam ,  dont  l’héritier  doit  opérer  la  délivrance, 
ab  hærede  prœstanda. 


(1)  INSTIT.,  lib.  2,  fit.  20,  $  1. 
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Mais  lorsqu’il  n’y  a  pas  <  le  réservataires  pour  res¬ 
treindre  l'étendue  du  legs  et  pour  empêcher  la  sai¬ 
sine  au  profit  du  légataire,  la  définition  est  fausse, 
parce  que  les  deux  idées  de  limitation  et  de  déli¬ 
vrance  quelle  renfermé  deviennent  désormais  sans 
fondement. 

Il  fallait  donc  que  le  législateur  moderne  nous  en 
fournit  une  plus  exacte,  applicable  à  tous  les  cas. 
Tel  est  le  but  de  l’art.  1003  ,  qui  nous  apprend  cpie 
le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  person¬ 
nes  T  universalité  des  biens  qu’il  laissera  à  son  décès. 

Cette  définition  était  d’autant  plus  indispensable 
que  notre  ancien  droit  français  ne  connaissait  pas 
de  différence  entre  les  legs  universels  ou  à  titre  uni¬ 
versel,  Sous  son  empire,  ces  expressions  présentaient 
une  synonymie  complète  et  indiquaient  une  seule  et 
môme  classe  de  dispositions  identiques ,  soit  qu’elles 
portassent  sur  l’universalité  ou  seulement  sur  une 
quote-part  des  biens. 

Le  projet  du  Code  avait  négligé*  lui-même  toute 
distinction  à  cet  égard;  mais  on  en  reconnut  bientôt 
la  nécessité  quand  il  fut  décidé  que  ln  saisine,  à  dé¬ 
faut  de  réservataires ,  ne  serait  ravie  aux  héritiers 
ab  intestat  qu’au  profit  du  légataire  qui  représentait 
le  mieux  le  défunt  par  l’universalité  de  son  titre 
et  alors  le  Tribunal  fâ)  modifia  la  rédaction  primi¬ 
tive  pour  y  substituer  la  définition  que  nous  rencon¬ 
trons  dans  notre  article  (31. 


(1)  Feuet,  t.  xii,  p.  432, 

(•«•’  Searjri*  (le^  lu  ^vrminal  an  XI  31  mars  1803}  el  jours  suivants 
(3)  Fouet,  t.  Xll,  p.  460. 


* 
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1303.  —  Le  legs  universel  est  donc  celui  qui 
transmet  Funiversalité  des  biens  du  testateur, c'est- 
à-dire  l’ensemble  de  tous  ses  droits  actifs  on  pas¬ 
sifs  ,  certains  ou  éventuels,  présents  et  à  venir.  Celle 
universalité  ne  sera  pas  toujours  la  totalité  meme 
des  biens  présents,  mais  il  faut  quelle  puisse  le  de¬ 
venir,  au  moins  éventuellement,  pour  le  cas  où  les 
restrictions  qui  y  sont  apportées  tantôt  par  la  vo¬ 
lonté  de  la  loi,  tantôt  par  la  volonté  de  l'homme, 
viendraient  à  s’évanouir,  soit  devant  la  renonciation 
pure  et  simple  des  héritiers  à  réserve,  soit  devant  la 
nullité  ou  la  caducité  des  legs  particuliers  ou  à  titre 
universel.  Voilà  la  régie  certaine  et  invariable  à  la¬ 
quelle  on  reconnaîtra  le  caractère  de  la  disposition 
qui  nous  occupe. 

Qu’importent  d’ailleurs  ces  restrictions  possibles? 
En  quoi  font-elles  obstacle  à  Vu  ni  versai  i  té  du  legs? 

1304.  —  La  présence  des  héritiers  à  résenc  em¬ 
pêche  bien  la  saisine  au  prolit  du  légataire,  puis¬ 
qu’il  est  obligé  de  leur  demander  la  délivrance  (art. 
1004).  Mais  il  n'en  a  pas  moins  la  vocation  éven¬ 
tuelle  à  tous  les  biens  du  défunt. 

Remarquons  en  effet  qu’à  la  différence  des  réserva¬ 
taires,  il  lient  sou  droit  de  la  volonté  de  l’homme,  tan¬ 
dis  que  ceux-ci  tiennent  le  leur  de  la  volonté  de  ln  loi. 
Or,  au  moment  où  la  disposition  se  forme,  le  testa¬ 
teur  ne  sait  pas  et  ne  peut  pas  savoir  s’il  y  aura  dans 
sa  succession  une  portion  frappée  d’indisponibilité, 
puisque  la  réserve  qui  constitue  celle  portion  ne  se 
déterminera  qu’à  son  décès ,  dans  le  cas  seulement 
<iii  il  laissera  des  héritiers  appelés  parla  loi  à  en  re¬ 
cueillir  le  bénéfice.  11  résulte  évidemment  de  là, 
qu’à  ses  yeux  et  respectivement  à  lui ,  le  litre  con- 
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téré  au  légataire  est  réellement  universel  dans  son 
principe.  Sans  doute  les  droits  de  ce  dernier  pour¬ 
ront  subir  plus  tard  une  restriction  quant  à  leur 
étendue,  s’il  y  a  des  héritiers  à  réserve  au  décès  de 
son  bienfaiteur;  mais  ce  ne  sera  jamais  qu’un  sim¬ 
ple  retranchement  ;  et  d’un  autre  coté,  s’il  n’y  a  pas 
de  réservataires  au  jour  <  le  l’événement ,  ou  si  ceux 
qui  existent  renoncent  à  la  succession,  la  disposition 
restera  dans  son  intégrité,  le  légataire  universel  re¬ 
cueillera  la  totalité  des  biens ,  même  au  préjudice 
des  héritiers  collatéraux,  f/est,  comme  on  le  voit , 
une  alternative  dans  laquelle  se  retrouve  toujours 
en  principe,  au  moins  éventuellement,  la  vocation 
à  luni  ver  sali  té,  et  dès-lors  le  legs  ne  ci  iange  pas  de 
nature. 

Le  légataire  universel  en  concours  avec  des  réser¬ 
vataires  ne  perd  donc  en  réalité  que  la  prérogative 
de  la  saisine  légale,  et  son  titre  est  plus  large  que 
le  leur. 

1305.  —  Le  legs  universel  ne  change  pas  non 
plus  de  caractère  quand  il  est  grevé  de  legs  parti¬ 
culiers  ou  à  titre  universel,  comme,  par  exemple, 
lorsque  le  testateur,  en  donnant  à  Paul  l’ensemble 
ou  la  masse  de  son  hérédité ,  déclare  aussi  léguer  à 
Pierre  sa  maison  de  Bordeaux,  et  à  Jacques  le  tiers , 
le  quart  ou  le  cinquième  de  ses  biens.  Ces  disposi¬ 
tions,  si  elles  viennent  à  être  exécutées ,  restreindront 
le  droit  de  Paul  jusqu'à  due  concurrence;  mais  elles 
ne  sont  en  définitive  que  des  charges  dont  la  masse 
est  affectée  en  passant  sur  sa  tète.  Ces  charges ,  il  a 
seul  mission  de  les  acquitter,  car  c’est  lui  qui  re¬ 
présente  la  succession;  mais  elles  peuvent  devenir 
caduques  ou  être  frappées  de  nullité  pour  une  cause 
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ou  pour  une  autre,  et  dans  ce  cas  il  s’en  trouvera 
affranchi.  11  a  donc,  au  moins  éventuellement , 
la  vocation  à  l’universalité  des  droits  du  testateur, 
et  il  n’en  faut  pas  davantage  pour  que  le  legs  soit 
universel. 

1306.  —  Il  est  de  principe  en  effet  que  le  legs 
universel  se  caractérisé  par  l’étendue  du  droit  et 
non  par  celle  de  l’émolument.  Aussi  va-t-on  jus¬ 
qu'à  dire  que,  dans  le  cas  où  il  serait  accompagné 
d’autres  legs  particuliers  ou  de  quote  absorbant  la 
plus  grande  partie,  et  même  la  totalité  delà  for¬ 
tune  du  testateur,  il  n’en  subirait  aucune  altération 
dans  sa  nature,  quoique  le  légataire  investi  de  l'u¬ 
ni  versai  i  té  semblât  réduit  au  rôle  d’un  simple  exé¬ 
cuteur  testamentaire  chargé  de  distribuer  à  tirs  tiers 
toute  l’hérédité. 

Le  lrgs  universel  pourrait  bien,  en  pareille  hypo¬ 
thèse,  devenir  inutile  si  les  autres  dispositions  ac¬ 
quittées  par  le  légataire  réduisaient  la  masse  à  zéro 
dans  ses  mains  ,  et  la  saisine  n’aurait  alors  pour  lui 
qu’un  résultat  négatif.  Mais  à  coté  de  cette  éventua¬ 
lité,  il  en  existe  une  autre,  car  ies  libéralités  parti¬ 
culières  ou  de  quote  peuvent  ne  pas  recevoir  leur 
accomplissement.  Or,  comme  ces  libéralités  ne  sont 
que  des  charges  du  legs  universel ,  et  comme  leur 
extinction  en  cas  de  nullité,  de  caducité  ou  de  re¬ 
nonciation,  ne  peut  profiter  qu’au  légataire  uni¬ 
versel  ,  il  est  évident  qu’elles  laissent  exister  en  sa 
faveur  la  vocation  éventuelle  à  l'universalité  des  biens 
du  défunt. 

1307.  —  Cotte  règle  que  le  legs  universel  se  carac¬ 
térise  par  l’étendue  du  droit  *■(  mm  par  celle  de  l'émo¬ 
lument,  trouve  sa  consécration  dans  le  texte  même  do 
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notre  article  ,  puisqu’il  permet  de  léguer,  non-seule¬ 
ment  i\  une  ,  mais  encore  h  plusieurs  personnes 
[universalité.  Or,  quand  il  y  a  plusieurs  légataires 
qui  en  sont  gratifiés  conjointement  et  sans  fixation 
départ,  quoiqu'ils  semblent  appelés  en  définitive  à 
la  partager  entre  eux  par  portions  égales,  le  législa¬ 
teur  donne  à  leur  vocation  commune  un  autre 
caractère.  Placés  sur  le  même  pied  par  le  testateur, 
ils  sont,  tous  de  véritables  légataires  universels, 
parce  que  l 'universalité  nés  biens  a  été  réellement 
dévolue  à  tous  et  chacun,  fis  viendront  tous  con¬ 
curremment  appréhender  la  masse  entière,  voila  leur 
droit  dans  son  origine  et  dans  sa  nature;  puis  se 
produira  la  limitation  qui  le  restreindra  dans  son 
exercice  au  moment  du  partage ,  mais  cette  limita¬ 
tion  n’aura  pour  base  que  le  nombre  des  co-parta- 
geants,  concunu  eorum  partes  fmnt.  Et  comme  ils 
ont  tous  la  vocation  universelle,  si  l'un  d’eux,  pour 
un  mol it  quelconque,  ne  pouvait  ou  ne  voulait  pas 
recueillir  sa  part  dm  bienfait,  le  legs  ne  décroîtrait 
pas  pour  cela  et  les  autres  pr  ofiteraient  de  la  portion 
vacante. 

Rendons  ceci  sensible  par  un  exemple  :  .T’institue 
pour  mes  légataires  généraux  et  universels  Pierre, 
Paul  et  Jacques.  Au  moment  de  T  ouverture  de  ma 
succession,  l’un  d’eux  est  frappé  d’incapacité  ou  ré¬ 
pudie  le  legs;  tes  deux  autres  reçoivent  chacun  la 
moitié  au  lieu  du  tiers  ,  et  cela  soit  en  vertu  du  droit 
d’accroissement  consacré  par  l'art.  1044,  soit  en 
vertu  de  l’universalité  qui  s’attache  à  leur  titre. 

C’est  donc,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  par 
[étendue  du  droit  et  non  par  celle  de  l’émolument 
que  se  caractérise  le  legs  universel. 
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1308.  —  Il  va  sans  di  re  aussi  que  le  même  testa¬ 
ment  peut  renfermer  plusieurs  legs  universels.  Les 
termes  et  l’esprit  de  la  loi  n'y  mettent  aucune  oppo¬ 
sition.  En  pareil  cas,  toute  la  question  est  de  savoir 
si  les  premiers  legs  ne  sont  pas  révoqués  par  les  der¬ 
niers;  et  s’il  résulte  de  cette  vérification  qu’ils  peu¬ 
vent  tous  se  concilier  et  se  maintenir,  ils  doivent 
produire  simultanément  leur  effet;  cela  n’est  pas 
douteux.  C’est  l’hypothèse  de  la  conjonction  re  tantiim 
que  nous  ne  faisons  qu  énoncer  ici,  et  sur  laquelle 
nous  aurons  A  revenir  plus  loin,  quand  nous  exami¬ 
nerons  la  nature  et  les  effets  du  droit  d’accroisse¬ 
ment. 

Ti309.  — ■  Au  surplus,  tenons  bien  pour  constant 
que  les  termes  dont  s’est  servi  le  testateur  restent  sans 
influence  sur  le  caractère  ou  la  nature  de  la  disposi¬ 
tion,  et  que,  malgré  les  apparences  (pii  militent  pour 
ou  contre  l'universalité  du  legs,  celui-ci  pourra  être 
considéré  tantôt  comme  limité,  tantôt  comme  univer¬ 
sel.  Les  termes  sont  en  effet  indifférents  et  n’ont  pas 
assez  de  puissance  pour  nichai  ner  l’ interprétation  du 
juge.  Les  monuments  judiciaires  présentent  de  nom¬ 
breux  exemples  dans  lesquels  l’ensemble  des  dispo¬ 
sitions  a  seul  déterminé  la  décision  sans  qu’on  tint 
aucun  compte  de  la  valeur  des  mots. 

C’est  ainsi  que  la  Cour  de  Dijon,  interprétant  un 
testament  qui  instituait  deux  individus  légataires  uni¬ 
versels,  chacun  pour  une  moitié,  n’y  vit  que  deux 
legs  de  quotité  et  refusa  A  l’un  des  légataires  de  lui 
accorder  le  bénéfice  de  la  nullité  de  la  disposition 
faite  au  profit  de  l’autre. 

Dans  l’espèce,  les  héritiers  a  b  intestat  avaient  atta¬ 
qué  le  testament  pour  cause  de  suggestion  et  de  cap- 
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tation.  Le  dol  tiit  établi  contre  un  des  légataires,  qui 
était  domestique  du  défunt,  et  le  legs  fut  annulé  pour 
la  moitié  qu'il  était  appelé  à  recueillir.  Le  second 
légataire,  se  prévalant  de  l'universalité  de  son  titre, 
soutint  qu’il  devait  seul  profiter  de  la  nullité;  mais 
la  Cour,  cherchant  la  pensée  du  testateur  dans  l’éco¬ 
nomie  de  Lacté,  décida  qu’elle  serait  méconnue  si 
on  faisait  droit  à  cette  prétention  en  accordant  au 
demandeur  plus  de  la  moitié  de  I  hoirie.  11  y  avait  là 
en  eiïet  une  assignation  formelle  de  parts  dont  on 
ne  pouvait  s’écarter  sans  violer  la  disposition  môme, 
car  elle  repoussait  toute  idée  de  conjonction  entre 
les  deux  légataires,  qui  n’étaient  investis  chacun 
(pie  d’une  quotité  invariable  et  nettement  déter¬ 
minée. 

L’arrêt  de  Dijon  consacra  donc  une  vérité  incon¬ 
testable  que  la  Cour  suprême  (I)  confirma  bientôt  à 
son  tour,  en  rejetant  le  pourvoi  qui  fut  porté  devant 
elle. 

1310.  —  C’est  q j i’en  effet  la  pensée  du  disposant 
détermine  seule  le  sens  et  l’étendue  du  legs.  L’en¬ 
semble  des  dispositions  de  l’acte  fournit  aux  magis¬ 
trats  l’ unique  indication  qu’ils  puissent  utilement 
consulter.  Les  expressions  employées  par  le  testateur, 
la  dénomination  même  qu’il  a  attachée  à  son  œuvre, 
ne  seraient  pas  toujours  des  guides  sûrs  et  infailli¬ 
bles;  il  est  plus  prudent,  plus  rationnel  surtout,  de 
rechercher  son  intention  pour  donner  au  legs  son 
véritable  caractère  et  tracer  1rs  limilrs  dans  lesquelles 
il  doit  s’exécuter.  Tel  est  le  principe  certain  plusieurs 


(ij  la  mai  1825,  Sir.,  26,  i,  10;  Dalloz,  P.,  ai,  1,  391. 


384  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

fois  posé  par  la  Cour  de  cassation,  notamment  dans 
un  arrêt  du  2.8  août  1827  I  . 

Quelles  que  soient  les  difficultés  qui  se  présentent 
sur  ce  point,  il  est  toujours  facile  de  les  trancher. 
De  deux  choses  l  une  :  ou  le  testateur  a  manifesté  la 
volonté  de  transmettre  au  légataire  l  'uni  versai  î  té  des 
biens  présents  et  éventuels  qu’il  laissera  en  mourant, 
ou  sa  pensée  n  embrasse  que  la  transmission  d'un 
émolument  limité.  Les  investigations  du  juge  ne  peu¬ 
vent  évidemment  s’agiter  que  dans  ce  dilemme,  et 
les  lumières  de  la  simple  raison  suflisent  dans  les 
deux  cas  pour  indiquer  la  solution  qui  doit  en 
sortir  (2). 

1311.  —  C’est  ainsi  que  le  legs  de  tous  les  im¬ 
meubles  qui  n’est  ordinairement ,  <  1  après  l'art.  1 0 10 
Code  Napoléon ,  qu’un  legs  à  titre  universel,  a  pu 
cependant  être  regardé  quelquefois  comme  embras¬ 
sant  l’universalité  des  biens  du  défunt.  On  en  trouve 
un  exemple  dans  l’arrêt  de  rejet  du  2’i  novembre 
1818  (3)  au  sujet  du  testament  d'un  sieur  Trabluine. 

Celui-ci,  après  avoir  légué  d'abord  à  l’épouse  Ral- 
leydier  tous  ses  meubles,  et  institué  tialleydier  fils 
pour  recueillir  le  bénéfice  de  ce  legs  en  cas  de  pré- 
décès  de  sa  mère  ,  transmettait  en  outre  tous  ses 
immeubles  au  dit  Balleydier  iils ,  aux  charges  hé¬ 
réditaires ,  et  le  désignait  comme  son  héritier  uni¬ 
versel. 

Chômât  et  consorts ,  héritiers  légitimes  qui  au¬ 
raient  recueilli  la  fortune  du  défunt  s'il  n’y  avait  pas 


(1)  Sir.,  27,  1,  537. 

(2)  Cass.,  5  mai  5852,  Devilleneuve,  52,  l,  52s. 

(3)  Sir.,  19,  l,  355;  Halloz,  A.,  VI,  78. 
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eu  de  disposition,  se  plaignirent  du  défaut  de  de¬ 
mande  en  délivrance;  mais  leurs  critiques,  repous¬ 
sées  par  le  tribunal  de  Saint- L tienne  et  par  la  Cour 
de  Lyon ,  ne  reçurent  pas  meilleur  accueil  en  cassa¬ 
tion,  et  il  fut  décidé  que  la  Cour  d’appel,  d’après 
l’ensemble  du  testament  du  sieur  Trablaine,  qui  dési¬ 
gnait  Benoit  Balleydier  pour  son  héritier  universel 
grevé  de  toutes  les  charges  héréditaires }  avait  pu  y 
reconnaître  une  institution  universelle,  dispensant  à 
ce  titre  ledit  Balleydier  delà  demande  en  délivrance, 
puisqu’il  n’y  avait  aucune  réserve  légale  au  profit 
des  héritiers. 


Cette  décision  parfaitement  juridique  se  justifiait 
surabondamment  par  l’ensemble  des  circonstances 
qui  avaient  frappé  les  juges  devant  les  trois  degrés 
de  juridiction.  Etait-il  possible  en  effet  de  contester 
au  legs  de  tous  les  immeubles  un  caractère  d’uni¬ 
versalité,  alors  que  Balleydier,  investi  du  titre  de 
*e  universel ,  en  avait  aussi  toutes  les  attribu¬ 
tions  ,  et  que ,  chargé  de  faire  face  aux  charges  héré¬ 
ditaires,  il  était  encore  appelé  à  recueillir  éventuel¬ 
lement  la  totalité  des  meubles,  en  cas  de  prédécès 
de  sa  mère  ? 

C’est  également  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des 
circonstances  qui  se  groupaient  dans  le  testament 
d’un  sieur  Bourdon,  que  la  Cour  de  Bourges  (1  a  vu 
un  legs  universel  véritable  dans  une  disposition  res¬ 
treinte  aux  immeubles  pour  le  légataire  qui  en  était 
gratifié. 

C’est  ainsi  encore,  et  par  application  des  mêmes 


(l)  9  mai  1848,  Devilleneuve,  18,  »,  585. 
TOME  IV. 
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règles  d'interprétation ,  que,  malgré  le  vœu  formel 
de  l’art.  533  Code  Napoléon»  aux  termes  duquel 
le  mot  meuble  pris  isolément  ne  comprend  pas  les 
dettes  actives,  quil  a  été  décidé  par  la  Cour  de 
Rouen  (I)  que  le  legs  de  tous  les  meubles  et  immeu¬ 
bles  sam  aucune  réserve  est  un  legs  universel  dans 
lequel  sont  nécessairement  compris  les  objets  dési¬ 
gnés  par  l’art.  533.  Il  su  (lit  de  voir  l’espèce  dans 
laquelle  celte  décision  est  intervenue  pour  se  con¬ 
vaincre  qu’elle  était  fondée  à  tous  égards. 

1312.  —  On  s’est  demandé  quelquefois  si  le  legs 
universel  fait  plusieurs,  avec  indication  de  parts, 
ne  perdait  pas  son  caractère  d’ universalité. 

Cette  question ,  que  de  nombreux  arrêts  ont  tran¬ 
chée  par  la  négative,  reste  évidemment  subordonnée, 
comme  les  précédentes  ,  aux  circonstances  dans  les¬ 
quelles  se  produit  la  pensée  du  testateur  :  et  s’il 
résulte  de  cet  examen  que  l’assignation  de  parts  failt 
à  chaque  légataire  ne  porte  que  sur  l’exécution  de  la 
disposition,  il  serait  difficile  de  n’y  voir  que  des  legs 
de  quotité.  La  division  de  l’hoirie  dans  les  propor¬ 
tions  déterminées  par  le  testateur  n’empêche  pas 
qu’il  ait  voulu  en  léguer  l'intégrité  conjointement  à 
tous  ceux  qui  y  sont  appelés  ,  et  la  meilleure  preuve 
pue  telle  était  son  intention,  c'est  qu’il  leur  laisse  le 
soin  d’en  opérer  eux-mêmes  le  partage,  sans  indiquer 
d’avance  les  objets  qui  formeront  le  lot  de  chacun. 
On  peut  voir  en  ce  sens  quatre  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  (2  ,  dans  l’espèce  desquels  le  legs,  quoi- 


v 

y 


(1)  27  mal  18üG,  Sir.,  G,  2,  129;  Dalloz,  A.,  it,  479. 

{2)  19  octobre  1809,  Sir.,  9,  1.  u  ;  Dalloz,  A.,  vi,  187;  18  octobre  1809,  Sir., 
10,  1,  57;  Dalloz,  A.,  V,  711;  11  mars  1815,  sir.,  15,  1,  267;  Dalloz,  A.,  VI,  189; 
22  février  1811,  Devillencuve,  il,  1, 536;  Dalloz,  />.,  n,  i,  159;  J.  P.,  U,  S,  18. 
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[lie  fait  à  plusieurs  pour  en  jouir  il  ans  des  propor¬ 
tions  indiquées,  a  été  regardé  comme  un  legs  uni¬ 
versel  . 

Cette  jurisprudence  se  retrouve  dans  plusieurs 
décisions  émanées  notamment  dos  Cours  de  Tou¬ 
louse  (I),  de  Colmar  (21),  de  Bordeaux  (3)  et  de 
Douai  (4). 

Il  serait  diflicile,  impossible  même,  de  poser  en 
théorie  des  principes  fixes  et  invariables  ;  la  prati¬ 
que  seule  peut  éclairer  le  juge,  car  la  question  reste 
toujours  subordonnée  an  fait  qui  la  domine,  c’est-à- 
dire  à  la  volonté  du  testateur  qu’on  doit  rechercher 
dans  l’acte,  et  qui  fournira  nécessairement  les  élé¬ 
ments  d’une  solution  sûre,  mais  variable  suivant 
les  cas. 


En  partant  de  cette  règle  d  interprétation,  nous  ne 
saurions  approuver  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Limoges  le  8  décembre  1837  (5),  au  sujet  du  testa¬ 
ment  de  la  dame  Jeanne  Lavergne,  veuve  Briquet.  La 
testatrice,  après  avoir  fait  divers  legs  particuliers  de 
pensions  viagères  qui  <  levaient  être  acquittées,  disait- 
elle,  par  ses  héritiers  ci-après  nommés ,  donnait  en 
nue  propriété  à  Mage  nés  t  fils  (quelle  déclarait  ins¬ 
tituer  [tour  l\m  de  scs  légataires  universels) ,  et  en 
usufruit  à  Magenest  père,  déférents  immeubles  dé¬ 
terminés  ,  formant  à  peu  près  le  tiers  de  sa  succes¬ 
sion.  Puis,  par  deux  autres 


‘  A  j 


(1) 9  mars  1R13,  Sir.,  colt,  noue,,  1,  2,  269. 

(2)  26  mai  1821,  Dalloz,  P.,  21,  2,  292. 

(a)  27  février  1844,  Devilicneuvc,  il,  2,  331;  j.  P 44,  2,  468. 

(1)  26  août  1817,  roy.  l'arrêt  de  rejet  du  h  août  1*18,  Devilloneuvc,  -19,  l,  co, 
15)  De  Villeneuve,  39,  2,  27  ;  Dalloz,  p.,  89,  2,  7;  j.  p.,  39,  2,  vio. 
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et  séparées,  elle  léguait,  I  abord  à  la  dame  Tramont, 
ensuite  à  la  darne  Marcoul-Lagorce  (quelle  < jualiflaii 
toutes  deux  du  titre  de  Injataire  universelle) ,  d’au¬ 
tres  immeubles  également  déterminés,  formant  aussi 
pour  chacune  déliés  environ  un  tiers  de  ses  biens. 

Elle  distribuait  entiu  par  tiers,  entre  ses  légataires 
uni  vends,  les  grains  qui  pourraient  se  trouver  dans 
sa  maison,  et  nommait  pour  ses  exécuteurs  testamen¬ 
taires,  arec  la  saimic  de  tous  ses  biens,  les  sieurs 
Magenesl  père  et  Tramont.  11  est  à  remarquer  du 
reste  qu  elle  a\ ait  omis  de  disposer  de  quelques  ob¬ 
jets  mobiliers  et  immobiliers  peu  importants. 

Ce  testament  était  fort  obscur  sans  doute,  mais  en 
voulant  1  interpréter,  la  Cour  de  Limoges  n  on  a-t- 
elle  pas  méconnu  le  sens  et  la  portée,  lorsqu’elle  a 
déclaré  qu'il  renfermait  de  véritables  legs  uni¬ 
versels? 

Cour  nous,  malgré  l' autorité  qui  s’attache  à  celle 
décision,  nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  passi  r  à 
côté  d’elle  sans  formuler  les  critiques  dont  elle  ne 
peut  évidemment  pas  s’alTrauchir.  Remarquons  en 
effet  que  les  légataires  n’étaient  point  appelés  con¬ 
jointement  h  l’universalité  de  la  succession,  que  cha¬ 
cun  d’eux,  au  contraire,  n’avait  droit  qu  a  une  part 
restreinte,  parfaitement  composée  et  déterminée  d’a¬ 
vance,  que  la  totalité  de  la  succession  notait  point 
absorbée,  qu’enfin  la  saisine,  au  dieu  d’appartenir  aux 
légataires  en  l’absence  des  héritiers  à  réserve,  était 
conférée  à  des  exécuteurs  testamentaires.  C’est-à-dire, 
en  d’autres  termes,  qu’on  ne  retrouvait  dans  la  cause 
aucun  des  caractères  auxquels  peut  se  reconnaître 
le  legs  universel  ;  et  quelles  que  puissent  être  les 
considérations  d’équité  dont  la  Cour  de  Limoges  s’est 
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inspirée,  son  arrêt  n’aboutit  qu’au  renversement  «les 
principes. 

1313.  —  Mais  le  legs  universel  peut  encore  être 
fait  avec  augmentation  ou  diminution  possible.  On 
en  trouve  un  exemple  dans  l’espèce  jugée  par  la  Cour 
de  Bordeaux  le  29  mai  1816  (I  au  sujet  d’un  testa¬ 
ment  olographe,  dans  lequel,  après  avoir  fait  des 
legs  particuliers  qui  absorbaient  toute  sa  fortune,  le 
testateur  ajoutait  que  cos  legs  croîtraient  ou  dimi¬ 
nueraient  au  marc  le  franc,  suivant  qu’il  serait  plus 
ou  moins  riche  à  son  décès, 

La  pensée  du  disposant  était  claire  :  les  legs  par¬ 
ticuliers  pouvaient  subir  une  réduction  dans  leur 
émolument  et  conserver  leur  caractère,  mais  ils 
pouvaient  aussi  devenir  plus  considérables,  à  raison 
du  droit  d’accroissement  dont  ils  étaient  assortis  ;  et 
ce  droit,  investissant  les  légataires  de  l' universalité 
■  les  biens  pour  les  partager  entre  eux  dans  la  pro¬ 
portion  déterminée,  leur  conférait  évidemment  pour 
cette  hypothèse  la  qualité  de  légataires  universels, 
soit  parce  «pie  les  successibles  n  avaient  plus  aucun 
droit  d’hérédité  à  réclamer,  soit  parce  que  c’était 
absolument  comme  si  l’auteur  do  la  disposition  avait 
donné  à  plusieurs,  conjointement,  tout  son  avoir  en 
dehors  des  legs  particuliers. 

Tel  est  encore  le  cas  qui  se  présentait  dans  le  tes¬ 
tament  du  sieur  lahan  que  la  Cour  d’Orléans  eut  à 
apprécier  par  son  arrêt  du  M  août  1831  (2).  Le  (es- 
tateur  n’ayant  point  d’héritiers  à  réserve,  avait  dis- 


>4 


(1)  Sir.,  17,  2,  230. 

f-2)  Deville  neuve,  32.  2,  115;  Dalloz,  i>.,  32,  2,  il  i. 


390 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


tribué  toute  sa  fortune  à  ses  collatéraux,  donnant 
aux  uns  des  immeubles,  aux  autres  de  l’argent  il 
terminait  ses  dispositions  par  une  clause  ainsi  cou¬ 
rue  :  «  Ce  qui  restera  de  ma  succession  après  le  paie- 
»  ment  de  tous  les  legs  ci-dessus,  appartiendra,  par 
»  accroissement,  au  marc  le  li  ane,  à  ceux  de  mes 
»  légataires  à  qui  j’ai  fait  des  legs  en  deniers;  s’il  y 
»  avait  déficit,  il  serait  supporté  entre  eux  de  la 
»  même  manière.  » 

C’était  bien  là  une  disposition  universelle  au  profit 
des  légataires  de  deniers,  puisqu’ils  étaient  investis 
de  l’entière  Hérédité  après  le  paiement  des  legs  par¬ 
ticuliers;  et,  selon  nous,  la  Cour  d’Orléans  fit  fausse 
route  en  leur  refusant  cette  qualité.  Le  principal 
motif  de  sa  décision  repose  sur  ce  qu’ils  n’étaient 
point  appelés  collectivement,  sans  distinction  entre 
eux,  à  l’universalité  des  biens  du  défunt.  Cela  est 
vrai  assurément,  mais  l’argument  est  trop  spécieux 
pour  qu’on  puisse  s’y  arrêter,  et  oublier  surtout  qu'ci t 
les  appelant  à  recueillir  ce  qui  restera  après  le  paie¬ 
ment  des  legs  particuliers,  le  testateur  leur  avait  trans¬ 
mis  éventuellement  F  uni  ver  sali  té  de  sa  succession. 

Oui  donc  aurait  pu  profiter  à  leur  place  de  la 
nullité  ou  de  la  caducité  des  legs  particuliers?  Dira- 
t-on  que  les  héritiers  ah  intestat  seraient  venus  les 
recueillir?  Mais  non,  cela  n’était  pas  possible,  puis¬ 
que  le  testateur  leur  avait  formellement  ravi  ce  béné¬ 
fice  en  conférant  tous  ses  biens  à  des  étrangers,  soit 
par  des  dispositions  particulières  qui  en  restrei¬ 
gnaient  la  masse,  soit  par  une  disposition  dernière 
et  générale  de  ce  qui  restera,  dans  laquelle  se  trou¬ 
vait  dès-lors*  nécessairement  compris  tout  ce  (pii  n'a¬ 
vait  nas  été  utilement  retranché. 
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1314.  — Ceci  nous  conduit  à  poser  en  principe 
certain  et  incontestable,  comme  nous  l’avons  déjà 
énoncé,  que  dans  le  silence  du  testament,  le  legs 
universel  profite  de  la  nullité  ou  de  la  caducité  des 
autres  dispositions.  C'est  la  conséquence  nécessaire 
de  la  définition  contenue  dans  notre  article.  Puisque 
le  legs  universel  embrasse  présentement  ou  éven¬ 
tuellement  l’uni  ver  sali  té  des  biens  du  défunt,  il  faut 
reconnaître  que  tout  ce  dont  il  ira  pas  été  valable¬ 
ment  ou  utilement  disposé  s’y  trouve  inévitablement 
compris.  Ainsi  deviennent  forcément  la  propriété1  lu 
légataire  universel  tous  les  objets  que  le  testateur 
avait  légués  à  des  tiers  qui,  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre,  ne  peuvent  pas  les  recueillir  (l).  Or,  dans 
l’espèce  jugée  par  la  Cour  d’Orléans,  l’exclusion  com¬ 
plète  des  héritiers  ah  intestat  et  l’ intention  formelle 
manifestée  par  Jahan  de  faire  passer  tout  son  avoir, 
au  marc  le  franc,  sur  la  tète  de  scs  derniers  léga¬ 
taires,  après  le  paiement  des  legs  particuliers  qu’il 
avait  déjà  faits,  contenaient  une  double  indication 
bien  suffisante  pour  caractériser  l'universalité  de  la 
disposition. 

1315.  —  Reste  une  difficulté  qui  semble  sérieuse 
à  certains  esprits,  et  que  nous  devons  examiner, 
quoique  la  Cour  d’Orléans  ne  s’en  soit  pas  préoccu¬ 
pée.  Elle  gît  dans  la  question  de  savoir  si  on  peut 
réellement  considérer  comme  universel  le  legs  de  ce 
qui  restera  ou  du  surplus,  lors(jue  ce  legs  est  pré¬ 
cédé  d’autres  dispositions  particulières. 

Si  la  controverse  des  auteurs  qui  ont  écrit  avant  le 


1)  Cass.,  vu  juillet  ibOu,  Sir.,  »,  i.  m-,  Dalloz,  A.,  vi. 
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Code  pouvait  être  encore  de  quelque  poids  sur  ce 
point  »  on  se  demanderait  peut-être  avec  hésitation  si 
la  dévolution  préalable  d’un  ou  de  plusieurs  legs  par¬ 
ticuliers  ne  limite  pas  forcément  le  legs  de  ce  qui 
restera  ou  du  surplus ,  et  si ,  dès-lors  *  par  cela  seul 
quelle  existe,  la  lettre  et  l’esprit  du  testament  ne  ré¬ 
sistent  pas  d'un  commun  accord  à  l’accroissement  par 
voie  de  nullité  ou  de  caducité  au  profit  de  ce  dernier 
legs.  Telle  était  en  elle  Lia  pensée  de  Denisart  (  l  ) ,  vers 
laquelle  Ricard  (1)  paraissait  incliner  sans  l'admettre, 
et  qne  Pothier  (3)  repoussait  comme  contraire  aux 
vrais  principes. 

Mais  aujourd'hui  le  texte  de  notre  article  ne  per¬ 
met  plus  de  doute.  Le  legs  universel  est  la  disposi¬ 
tion  par  laquelle  le  testateur  donne  l'universalité  des 
biens  qu'il  laissera  à  son  décès.  Or,  nous  l'avons 
déjà  dit,  parmi  les  biens  qu’il  laisse  en  mourant  se 
trouve  tout  ce  dont  il  n’a  pas  valablement  ou  utile¬ 
ment  disposé.  Le  legs  de  ce  qui  restera  ou  du  surplus 
embrasse  donc,  de  fait  et  de  droit,  l'idée  d  universa¬ 


lité,  c’est-à-dire  tout  ce  qui  n'est  pas  détaché  de  la 
succession;  la  simple,  mais  énergique  signification 
des  mots  suffit  seule  pour  le  démontrer.  Les  legs  par¬ 


ticuliers,  nuis  ou  caducs  sont  comme  s’ils  n’existaient 
pas,  leur  émolument  ne  peut  donc  ébrécher  le  restait! 
ou  le  surplus  de  l'hérédité ,  et  il  appartient  dès-lors 
au  légataire  à  qui  ce  restant  ou  ce  surplus  a  été 
dévolu.  S’il  n'en  était  pas  ainsi,  le  testament  se  men¬ 
tirait  à  lui-même,  puisque  tout  ce  qui  reste  dans  la 


(1)  V®  Accroissement,  n°*  22  et  23. 

{2)  Des'donationSj  3*  part.,  n"  502  et  suit. 

(3)  introduction  au  lit.  16  de  la  coutume  d'Ort‘  <ms,  sect.  »,  §  4,  n  112. 
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succession  ne  passerait  pas  intégralement  aux  moins 
de  celui  qui  est  appelé  à  le  recueillir. 

Dira-t-on  pue  le  tes  ta  leur  n’a  pas  cru  à  l’inutilité 
de  ses  legs  particuliers,  qu’autrement  il  ne  les  au¬ 
rait  pas  faits  ?  Oui  sans  doute,  cela  est  possible,  pro¬ 
bable  même,  mais  qu’importe  ?  La  volonté  de  ravir 
aux  héritiers  ab  intestat  la  chose  léguée  est-elle  moins 
apparente?  Et  si  le  testateur  n’a  rien  voulu  leur  lais¬ 
ser,  il  faut  bien  reconnaître  que  ses  préférences  ap¬ 
partiennent  au  légataire  du  surplus  ou  du  restant. 
doublions  pas  enfin  que  la  nullité  ou  la  caducité 
est  une  des  éventualités  qui  peuvent  se  produire,  et 
que  le  propre  du  legs  universel  est  d’appréhender  la 
masse,  distraction  faite  des  charges  dont  elle  est  af¬ 
fectée,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  cause  qui  y  main¬ 
tient  les  biens  dont  elle  se  compose. 

1316.  —  La  situation  serait  plus  délicate  si , 
au  lieu  de  suivre  un  ou  plusieurs  legs  parti  eu]  iors , 
le  legs  du  surplus  se  produisait  après  un  ou  plusieurs 
legs  de  quotité.  Supposons,  par  exemple,  qu’après 


avoir  donné  le  huitième  de  ses  biens  à  Paul ,  ou  en 


coreun  huitième  à  Paul  et  un  1  mtièrae  à  Jacques,  le 
testateur  ait  transmis  le  surplus  a  Pierre.  Ce  dernier 
pourrait-il  prétendre  à  la  qualité  de  légataire  univer¬ 
sel  ?  Ne  semble-t-il  pas,  au  contraire  ,  qu'en  léguant 


un  ou  deux  huitièmes  de  ses  biens  à  des  tiers,  le  dé¬ 
funt  a  voulu,  par  cela  même,  restreindre  les  droits 
de  Pierre  aux  sept  ou  aux  six  huitièmes  restants, 
selon  l’une  ou  l’autre  hypothèse? 

Bigot-Préameneu  tranche  la  question  par  la  néga¬ 
tive  dans  son  exposé  des  motifs  (1)  :«  Lorsqu’il  y 


1}  Séance  du  3  floréal  un  \\  m  avril  1803). 
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»  aura ,  dit-il,  un  légataire  à  titre  universel  d’une 
»  quotité  quelconque  de  tous  les  biens,  on  devra 
»  mettre  dans  cette  classe  celui  qui  serait  porté  dans  le 
»  même  testament  pour  le  surplus  des  biens ,  sous  le 
»  titre  de  légataire  universel.  »  La  solution  est  claire, 


elle  est  formelle ,  et  il  faut  bien  le  constater,  au  lieu 
de  s'en  écarter ,  presque  tous  les  auteurs  (I;  suivent 
ce  premier  jalon  posé  dès  la  naissance  de  la  loi. 

Un  seul,  M.  Troplong  {*' ,  essaie  de  lutter,  mais 
il  le  fait  avec  autorité,  et  les  arguments  qu’il  donne 
pour  repousser  la  théorie  de  l’orateur  du  gouverne¬ 
ment  nous  paraissent  bien  de  nature  A  entraîner  la 
conviction.  Ils  sont  simples  et  consistent  à  dire  qu’on 
n  a  jamais  contesté  au  legs  du  surplus  le  caractère 
d’universalité,  lorsqu’il  accompagne  un  legs  fait  au 
profit  des  héritiers  à  réserve  et  portant  fixation  de  la 
part  qui  leur  revient;  que  cependant  la  réserve  esl 
toujours  une  quota,  le  tiers,  le  quart  ou  la  moitié, 
selon  les  cas ,  et  qu’on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en 
serait  autrement  quand  la  quotité  du  legs  à  titre 
universel  qui  précède  le  legs  du  surplus  est  fixée  par 
la  volonté  du  testateur  ,  au  lieu  de  l’être  par  celle  de 
la  loi.  M.  Troplong  a  raison,  il  y  a  là  une  analogie 
frappante,  la  solution  doit  être  la  même  dans  les 
lieux  hypothèses ,  et  si  elle  est  fondée  dans  la  pre¬ 
mière.,  elle  l  est  aussi  dans  la  seconde. 


11  faut  remarquer  encore  que  le  legs  dont  nous 


(1)  Tortlllef,  U  v,  n#  512;  Grenier,  des  donations,  t.  1,  n°  289;  Durmilon, 
I.  ix,  n®  186;  Vazeillc,  sur  l'art.  1003,  11“  1  et  5;  P<>ujnt,  sur  Us  art. 
joui  _  1006,  n*5;  Coin-Pelisle,  sur  le  même  a  r  1 1  r  h  n  * .  Haylc-MouilIanJ, 
sur  Grenier ,  I.  n ,  n1 2  289,  |j.  6®,  note  c ;  Zadiarîa*,  t.  v,  |>.  378;  Mareadé, 
sur  l'art.  1003,  n»  1. 

(2)  sur  l'art.  1003,  n°  1784. 
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nous  occupons  ne  présente  pas  de  similitude  entière 
avec  celui  de  deux,  quotités  précises  qui  se  limitent 
lune  par  l’autre ,  et  qui  par  conséquent  ne  peuvent 
jamais  s’accroître  sans  violer  la  volonté  du  testateur. 
Le  legs  du  surplus,  quoique  précédé  de  T  indication 
d’une  quote  donnée  à  un  tiers,  n’ofFre  pas  le  même 
inconvénient,  il  est  plus  élastique,  il  se  prèle  t\  une 
étendue  variable  qui  permet  au  moins  d’y  faire  en¬ 
trer,  sans  choquer  tout  à  la  lois  la  raison  et  les  mots, 
soit  la  représentation  de  la  personne  du  défunt,  soit 
la  saisine  que  ce  dernier  est  libre  de  donner  à  qui 
bon  lui  semble  quand  il  n’a  pas  d’héritiers  à  réserve. 

Ces  considérations  sont  sérieuses,  elles  méritent 
toute  l’attention  des  juristes  et  nous  semblent  devoir 
l’emporter  sur  l’opinion  générale  qui  refuse  au  legs, 
dans  notre  espèce,  le  caractère  d’universalité. 

1317.  —  La  solution  que  nous  venons  d’émettre 
détermine  celle  que  réclamerait  à  nos  yeux,  comme 
à  ceux  de  M.  Trop  long  1),  le  legs  du  surplus  ou  du 
restant  précédé  d’un  legs  à  titre  universel  sans  quo¬ 
tité  déterminée.  Impossible  en  effet  de  soutenir  ici  que 
la  dévolution  du  surplus  n’est,  par  opposition  aux 
termes  delà  première  libéralité,  qu’un  legs  de  quo¬ 
tité  précise  et.  invariablement  fixée.  La  Cour  de 
Bruxelles  a  dit  le  contraire,  dans  un  arrêt  du  29 
juillet  1809  2),  dont  nous  ne  saurions  adopter  les 
principes,  et  malgré  l’autorité  de  celte  décision  qui 
n’affaiblit  en  rien  notre  raisonnement,  nous  persis¬ 
tons  dans  la  théorie  que  nous  venons  d’exposer. 


(l)  sur  l'art,  1003,  n4  1785. 

2)  Sir.,  colt,  nouv.,  3,  S,  1(W;  Dalloz,  A.,  vj,  76. 
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1318.  —  Nous  avons  déjà  vu  (1)  que  le  legs  uni¬ 
versel  peut  exister,  malgré  la  présence  des  héritiers 
à  réserve.  Mais  outre  que  ceux-ci  sont  fondés  par 
leur  qualité  même  à  demander  la  réduction  eu  cas 
d’excès  de  la  quotité  disponible,  ils  ont  encore  le 
droit  de  faire  rentrer  à  la  masse  les  biens  qui  en 
font  partie,  et  sur  la  totalité  desquels  doit  se  calcu¬ 
ler  la  réserve.  Seuls  investis  de  la  saisine  légale, 
ils  ont  toutes  les  actions  de  l’hérédité,  elles  ne  com¬ 
pétent  qu’à  eux ,  car  ils  continuent  La  personne  du 
défunt  jusqu’  a  près  la  dél  i  vrance  effi  active  des  h  ïgs ,  et 
de  quelque  manière  que  les  biens  aient  été  eximés 
de  la  masse,  par  la  volonté  du  testateur  ou  par  une 
fraude  postérieure  à  sa  mort,  quelle  que  soit,  eu  un 
mot,  l'action  qu’il  faille  intenter  pour  les  y  faire 
rentrer  d’une  manière  réelle  ou  fictive,  ils  ont  évi¬ 
demment  la  faculté  d’y  recourir.  Par  cela  seul  qu’ils 
sont  réservataires ,  ils  ont  intérêt  à  grossir  1  hoirie, 
sur  laquelle  en  définitive  leur  réserve  doit  s*1  pré¬ 
lever,  et  le  légataire  universel  est  impuissant  pour 
restreindre  ou  paralyser  l’exercice  de  ce  droit. 

1319. —  Mais,  à  moins  d’attaquer  le  legs  univer¬ 
sel  lui-même  et  de  le  renverser,  il  est  bien  évident 
que  l'action  en  nullité  des  legs  particuliers  ou  de 
quotité  ne  leur  est  pas  ouverte,  car  la  saisine  légale 
ne  leur  est  conférée  que  vis-à-vis  du  légataire  uni¬ 
versel  ;  c’est  ce  dernier  seul  qui  en  est  investi  vis-à-vis 
des  tiers  nu  d^s  autres  légataires,  l'nul  ce  qu'ils  peu- 
vent  exiger,  c’est  que  l'émolument  des  diverses  dis¬ 
positions  faites  par  le  défunt  soit  réuni  fictivement  à 


1)  Supra,  te  1301 
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la  masse  pour  déterminer  la  quotité  disponible  et 
leur  propre  réserve.  Là  s’arrête  leur  droit.  Que  leur 
importe  après  tout  la  nullité  ou  la  caducité  des  legs 
particuliers  ou  de  quoie  ?  Mlle  ne  peut  leur  profi¬ 
ter  (1);  et  puisqu’ils  sont  sans  intérêt,  ne  sont-ils 
donc  pas  aussi  sans  action? 

lien  serait  autrement  si  la  validité  du  legs  uni¬ 
versel  lui-même  était  par  eux  contestée,  car  alors, 
jusqu’à  ce  que  la  question  i Vit  tranchée,  ils  conser¬ 
veraient  la  saisine  vis-à-vis  de  tous  ,  et  trouveraient, 
dans  leur  vocation  légale  à  l’intégrité  de  la  succession, 
un  intérêt  réel,  celui  de  notre  pas  réduit  à  leur  sim¬ 
ple  réserve. 

Eu  dehors  de  cette  hypothèse,  faction  en  nullité 
ou  caducité  n appartient  qu’au  légataire  universel, 
seul  appelé  à  profiter  des  éventualités,  au  préjudice 
des  réservataires,  comme  des  héritiers  collatéraux, 
qui  sont  à  fortiori  non  recevables  pour  s’en  préva¬ 
loir  (2). 

1320.  —  On  a  beaucoup  écrit  sur  le  point  de 
savoir  si  le  legs  de  tout  ce  dont  le  testateur  peut 
disposer  ou  de  la  quotité  disponible  a  un  caractère 
d’universalité  (3).  Mais  il  est  facile  de  voir  que 
cette  question  git  plus  dans  les  mots  que  dans  les 
choses. 

Le  legs  se  produira  souvent  sous  déférentes  for¬ 
mules  ;  de  nombreuses  hypothèses  peuvent  se  pré- 


(1)  Voy,  mprà,  n°  1313, 

(a)  Paris,  i)  juin  1831,  DeviJleneuve,  34,  9,  353;  Dalloz,  p,.,  34,  9,  910, 

(3)  Grenier,  des  donations ,  t,  i,  n®  989;  Duranlon,  t.  ix,  n®*  m  et  1«3; 
Pïmjh],  sur  l'art.  1003,  n*  4;  Coin-lMtele,  sur  le  même  article.  nDü;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t,  it,  n°  289,  p.  098,  noie  a;  Marendé,  Sur  l'art. 
1003,  n*  1. 
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senter .  Le  testateur  aura  légué  tant  U  tout  ce  dont 
il  peut ,  tantôt  tout  ce  dont  il  pourra  disposer. 
h* autres  'ois  il  aura  conféré  au  légataire  soit  son 
disponible ,  soit  sa  portion  ou  sa  quotité  dispo¬ 
nible,  soit  enfin  ce  qui  se  trouvera  disponible. 

De  prime  abord,  il  faut  bien  le  dire,  quelles  que 
soient  celles  de  ces  diverses  expressions  qui  se  trou¬ 
vent  consignées  dans  le  testament,  il  semble  qn’il  y  a 
toujours  et  dans  tous  les  cas  vocation  à  1  universalité 
des  biens,  car  le  disponible  ne  peut  se  fixer  qu'au 
moment  de  la  mort  par  le  nombre  des  réservataires  ; 
jusque-là  le  testateur  ignore  dans  quelles  limites 
s’exercera  sa  libéralité,  et  le  disponible  peut  évidem¬ 
ment,  par  suite  du  décès  des  héritiers  à  réserve,  de 
leur  renonciation  ou  de  leur  indignité,  embrasser 
l’intégrité  de  l’hoirie. 

Nous  écartons ,  bien  entendu,  dans  cette  appré¬ 
ciation,  la  petite  chicane  qui  pourrait  s'engager  sur 
les  mots  portion  ou  quotité ,  dans  le  cas  où  le  défunt 
s’en  serait  servi  de  préférence,  car  ces  expressions 
prises  dans  leur  sens  légal  ne  sont  pas  exclusives  de 
l’idée  d'universalité;  l'art.  910  (b  Nap.  le  prouve 
surabondamment  quand  il  dit,  qu’à  défaut  d’ascen¬ 
dants  ou  de  descendants,  tout  est  disponible  dans  les 
mains  du  donateur. 

Mais,  serait-il  prudent,  dans  la  pratique,  décé¬ 
der  à  cette  première  impression  sans  scruter  la  pen¬ 
sée  du  testateur  pour  en  découvrir  le  sens  et  la  portée 
véritables  ?  Nous  ne  le  croyons  pas ,  car  il  pourrait 
bien  se  faire  qu’en  écrivant  ses  volontés  dernières  il 
n’eût  envisagé  que  son  disponible  par  rapport  à  l’état 
actuel  de  sa  famille ,  sans  entrevoir  le  cercle  dans  le¬ 
quel  ce  même  disponible  était  susceptible  de  s’ac- 
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croître  à  son  décès.  Quels  que  soient  donc  les  mots 
employés,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’intention  pré¬ 
sumée  du  défunt  les  domine,  quelle  peut  ^eule  en 
expliquer  la  valeur  réelle,  et  qu’il  s’agit  avant  tout 
de  dégager  et  de  connaître  cette  intention.  Là  se 
trouve,  suivant  nous,  la  règle  d’une  saine  appré¬ 
ciation;  elle  constitue  à  nos  yeux  Tunique  moyen 
d’investigation  qui  puisse  guider  le  magistrat  vers  la 
vérité. 


11  ne  peut  se  présenter  qu’un  seul  cas  où  le  legs 
qui  nous  occupe  soit  toujours  et  nécessairement  uni¬ 
versel,  c’est  lorsqu'il  résulte  forcément  des  termes 
dans  lesquels  il  est  conçu  que  le  testateur  a  voulu 
donner  tout  ce  qui  serait  disponible  à  sa  mort. 
Alors,  eu  effet,  il  n’y  a  plus,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  doute  sur  la  vocation  éventuelle  du  léga¬ 
taire  à  l’universalité  de  la  succession. 


Mais  il  en  est  d’autres  aussi  où  l'énergique  signi¬ 
fication  des  mots  repousse  toute  interprétation  ,  et  ne 
permet  jamais  d'y  trouver  un  legs  universel.  C’est 
lorsque  la  disposition  porte  sur  le  quart,  le  tiers  ou 
la  moitié  disponibles .  Ici  la  pensée  du  défunt  se  dé¬ 
gage  d  elle-même  et  n’a  besoin  d’aucun  secours 
pour  se  taire  comprendre.  Elle  a  nettement  pré¬ 
cisé,  limité  même  le  disponible  dont  le  léga¬ 
taire  est  investi ,  et  il  faut  bien  la  respecter  en 
reconnaissant  que  le  legs  n’est  pas  universel  de  sa 
nature. 


Tel  le  est ,  ce  nous  semble ,  la  vérité  sur  celte  ques¬ 
tion  trop  longuement  débattue.  En  dehors  des  deux 
dernières  hypothèses  qui  viennent  de  se  présenter  à 
notre  esprit,  le  juge  ne  peut  pas  être  esclave  des 
termes,  il  doit  rechercher  dans  les  faits  qui  lui  sont 
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révélés,  dans  l’ensemble  des  circonstances,  dans 
l'économie  et  le  rapprochement  des  dispositions  di¬ 
verses  du  testament,  partout  enfin  où  il  croit  pouvoir 
la  trouver ,  la  pensée  du  testateur,  et  en  faire  le  fon¬ 
dement  de  sa  décision. 


1321.  —  Quant  à  la  transmission  testamentaire 
de  l’usufruit,  quelle  qu’en  soit  l’étendue,  s’appli¬ 
quât-elle  à  l'universalité  de  la  succession,  on  ne 
pourra  jamais  y  voir  un  legs  universel,  et  c’est  par 
erreur  quelle  est  ainsi  désignée  dans  l’art,  dit): 
tout  le  inonde  reconnaît  ce  vice  de  rédaction.  Sans 
doute,  dans  l'hypothèse  posée,  l’usufruit  en  lui- 
même  sera  universel  par  sa  nature,  puisqu'il  affec¬ 
tera  dans  une  certaine  mesure  la  masse  entière  de 


l'hérédité ,  et  la  loi  lui  donne  elle-même  ce  nom  (I); 
mais  !a  disposition  ne  sera  pas  universelle,  parce 
qu’elle  n’englobe  pas  la  partie  la  plus  essentielle  de 
cette  même  masse,  c’est-à-dire  la  propriété,  dont  l’u¬ 
sufruit  n’est  qu’un  simple  démembrement  ou  une 
servitude  temporaire  que  fera  cesser  un  jour  la  mort 
de  (usufruitier.  Ce  dernier,  en  un  mot,  no  repré¬ 
sente  pas  le  défunt  in  universum  jus,  car  il  n’est  pas 
propriétaire  comme  lui,  et  il  n’en  faut  pas  davantage 
pour  que  le  legs  dont  il  est  favorisé  résiste  énergi¬ 
quement  à  toute  idée  d’universalité.  Gn  peut  voir 
dans  ce  sens  un  arrêt  de  cassation  du  88  août 
1827  (2)  basé  sur  la  plus  saine  application  des 


principes. 

1322.  —  Mais  si  la  disposition  de  l’usufruit  ne 


(1)  Art.  612  C.  Nap. 

(2)  Sir,.  27,  1,  537;  Dalloz,  P.,  27,  1,  m. 
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constitue  dans  aucun  cas  un  legs  universel,  il  faut 
dire  au  contraire  que  celle  de  la  nue  propriété  *  Le 
tous  les  biens  en  a  forcément  le  caractère.  L’usu¬ 
fruit  n’est  qu’une  charge  «font  le  nu  propriétaire 
est  grevé.  Cette  charge  n’altère  pas  la  nature  de 
son  legs,  car,  outre  qu’elle  est  temporaire,  ainsi 
(pie  nous  venons  de  le  dire ,  elle  peut  s’éva¬ 
nouir  avant  l’ouvert  lire*  de  la  succession,  par 
le  prédécès  de  l’usufruitier ,  et  se  trouve  ainsi 
nécessairement  absorbée  ,  pour  un  peu  plus  tôt 
ou  un  peu  plus  tard  ,  dans  le  legs  de  la  nue 
propriété  à  laquelle  la  jouissance  doit  un  jour  se 
réunir  elle-même.  Ou  consultera  également  avec 
fruit,  sur  ce  point,  un  arrêt  de  la  Cour  suprême 
du  7  août  !  827 


ARTICLE  1004. 

Ijorsiqu'nii  «lécè»  Un  testateur  il  y  ti  des  liérl- 
lîei's  tin\qiiel^  «mo  ignotité  «le  ses  liiens  est  réser¬ 
vée  (ma*  loi  ,  ees  Eiéa'Uiers  sont  saisis  «le  |iKoin 
<1  roié  j»tir  sa  mori.  «le  tous  les  liieiis  «le  la  succes¬ 
sion;  et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur 
demander  la  délivrance  «les  liions  eomjiris  dans 
le  testament. 


ARTICLE  1 


*  t 


y. 


Néanmoins.  dans  les  mêmes  cas.  le  légataire 
universel  aura  8a  jouissa  nee  «les  liions  eoni|iris 
dans  le  testament,  à  eoin gîter  du  jour  du  décès, 
si  lu  demande  en  délivrance  a  été  laite*  dans  l'an* 
née.  depuis  eette  éjj  «i«|ue  :  sinon,  eettte  Jouissance 


l)  Sir.,  27,  1,  m  ;  Dalloz,  K,  27,  1,  ICI. 
TOME  IV, 
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ne  coimm  itrmi  <|iie  «lu  .joui'  de  la  «lemamle  f  or* 
niée  enjiutiee.  un  «lu  jour  «jne  la  (U'Iii  rtmee  au* 
■•ait  été  volantaimnent  ruusenlie. 


ARTICLE  1006 


I<«»rw«|ia'au  «léeès  «lu  te^faleiii1  il  n'y  aura  pas» 
d  liéi>)li«TK  iiiattgurls  une  <|u«»liié  de  se*  liieiiN  soit 
réservée  par  la  loi.  le  légataire  uni > ersrl  mee» 
Nui^i  «le  plein  «ls*«til  par  la  mort  «lu  testateur.  sans 
être  tenu  de  demander  la  délivrance. 


SOI  MAIRE. 


1323.  AurieHS  principes  en  matière  de  saisine. 

132/|.  Sous  le  Code ,  les  héritiers  a  réserve,  quand  il  y  en  a , 
.soi/  seuls  saisis  de  V hérédité. 

1325.  Le  testaient  est  impuissant  pour  leur  tarir  ht  saisine. 

1326.  Cependant  ils  n’ont  point  la  propriété  exclusive.  — 
Conséquences  qui  en  résultent. 

1327.  Le  légataire  universel,  à  moins  d'être  déjà  en  posses¬ 
sion  ,  est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des  biens  compris 
dans  le  testament . 

1328.  Il  n'en  est  pas  dispensé  pat  su  propre  qualité  de  ré¬ 
servataire. 

1329.  Mais  s'ils  renoncent  à  la  succession ,  cette  obligation 
s*  évanouit . 

1330.  Une  fois  la  délivrant  »  obtenue.,  c’est  lui  qui  représente 
le  défunt ,  loco  hæredis  habetur. 

1331.  L’existence  d  un  enfant  naturel  ou  adoptif  met, -elle 
obstacle  éi  la  saisine  du  légataire  universel? 

1332.  Quid  de  la  présence  d’un  aïeul,  lorsqu'il  y  a  aussi  des 
frères  ou  sœurs  du  défunt? 

1333.  La  délivrance  peut  s’opérer  aimablement  ou  à  la  suite 
d'un  débat  judiciaire. 

1 3  3  A  -  Quelles  actions  sont  ouvertes  au  légataire  universel 
pour  la  demander. 

1335.  Où  l'action  doit  être  portée.  Comment  et  contre  qui 
elle  est  introduite. 
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1336.  Les  fruits  sont  dus  au  légataire  universel  depuis  le 
décès  du  testateur,  quand  la  demande  en  délivrance  a  été  for¬ 
mée  dans  Vannée. 

1337.  Il  n’y  a  droit ,  si  la  demande  est  tardive ,  quà  dater 
du  jou r  où  elle  a  eu  Heu >  ou  de  la  délivrance  volontairement 
consentie.  —  Pourquoi. 

1338.  Les  poursuites  dirigées  dans  l'année  ,  contre  les  tiers- 
détenteurs  seulement ,  ne  rempliraient  pas  le  bat  de  la  loi , 

1339.  Lorsqu’il  n'y  a  pas  d’ héritiers  à  réserve ,  le  légataire 
universel  est  saisi  de  plein  droit ,  en  vertu  de  la  maxime  le  mort 
saisit  le  vif. 


1340.  Il  devient  héritier  proprement  dit,  —  Renvoi. 

13/(1.  La  règle  qui  confère  ici  la  saisine  au  légataire  uni¬ 
versel  ne  souffre  qu'une  exception. 

1342.  Est-il  saisi  de  plein  droit  lorsque  son  incapacité  per¬ 
sonnelle  ou  celle  du  testateur  restreint  forcément  dans  ses  mains 
Vêtendue  du  legs? 


COMMENTAIRE. 


1.323.  — Sous  l'empire  du  droit  romain  jlj,  les 
héritiers  nécessaires  et  les  héritiers  siens  étaient  seuls 
saisis  de  plein  droit  de  la  succession  depuis  le  décès 
du  testateur,  les  uns  malgré  eux,  les  autres  avec  le 
pouvoir  de  la  répudier  tant  qu’ils  11  avaient  pas  fait 
acte  d’immixtion.  Quant  aux  héritiers  étrangers  ou 
volontaire*,  c’est-à-dire  qui  se  trouvaient  hors  de  la 
puissance  et  de  la  famille  du  défunt,  la  saisine  ne 
leur  appartenait  pas  de  plein  droit,  elle  était  subor¬ 
donnée  à  l  adition  d’hérédité,  sans  laquelle  ils  ne 
pouvaient  prétendre  à  la  qualité  d’héritier  (2). 

Cette  distinction  radicale  n’avait  pas  pénétré  dans 


(1)  Inütit.,  lib.  il,  Ut  10,  §§  î,  2,  l  et  5. 

(2)  ibtd._.  L.  xxiii,  l)\,  de  adfjUirendù  rcl  amittendâ  possessions,  et  L.  t, 

§  i’.,  dp  radiais  toi  tendis. 
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notre  ancienne  législation  française,  où  la  maxime  : 
le  mort  saisit  le  vif  constituait  en  cette  matière  le 
fondement  du  droit.  Le  privilège  de  la  saisine, 
comme  nous  l  avons  déjà  dit  (1),  était  dévolu  aux  hé¬ 
ritiers  de  la  loi,  quelles  que  fussent  les  dispositions 
testamentaires  de  l'homme,  cl  restait  toujours  indé¬ 
pendant  de  Ledit  ion  d’hérédité,  qui  n’était  nécessaire 
dans  aucun  cas  pour  lui  donner  force  et  vigueur. 

1.324.  —  Dans  notre  droit  moderne,  où  la  dis¬ 
tinction  romaine  se  trouve  aussi  proscrit*  ,  la  vieille 
maxime  des  coutumes  a  conservé  toute  son  énergie, 
et  il  est  encore  vrai  de  dire  que  le  mort  saisit  le  vif. 

C’est  ce  principe  que  l’article  L'O  >  proclame,  au 
profit  des  descendants  ou  dos  ascendants  de  la  li¬ 
gne  directe,  en  disant  que  lorsqu'il  y  a  des  héri¬ 
tiers  à  réserve,  au  décès  du  testateur,  ils  sont  saisis 
de  plein  droit,  par  sa  mort,  de  tous  1rs  biens  de  la 
succession.  La  loi  les  appelle  ,î  recueillir  une  parlie 
de  ces  biens,  leur  totalité  même  si  le  défunt  nVn  a 
pas  restreint  la  masse  par  des  libéralités  accomplies 
dans  le  cercle  de  la  quotité  disponible,  et  elle  veut 
avec  raison  qu’ils  ne  puissent  être  dépouillés  qu’a- 
prés  vérification  du  titre  et  de  la  qualité  de  ceux  qui 
se  présentent  à  l’hoirie  en  vertu  d’une  autre  vocation 

que  la  sirniir,  «  Le  testamonl,  dif  Itigol-Préarneneii  2  , 
»  ne  doit  avoir  d'effet  qu’après  la  mort  et  lorsqu’il 
»  a  été  produit  ;  le  litre  du  parent  appelé*  par  la  loi 
»  est  certain  ;  l’autre  peut  noire  pas  valable,  et  il  est 
»  au  moins  toujours  susceptible  d’examen.  » 


(l)  Supra,  n»  1298. 

(2  des  motif*,  w*anre  «lu  o<*rj»s  )>Tri-Iaiir  do  -  Uon'-aL  an  Vf  (23 

avril  18031. 
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1325.  —  Cette  faveur  dont  sont  entourés  les  hé¬ 
ritiers  réservataires  trouve  sa  base,  soit  dans  l'inté¬ 
rêt  des  ramilles,  soit  dans  la  nécessité  de  protéger  la 
réserve  contre  la  volomé  de  l’homme  en  imposant  un 
frein  salutaire  aux  dispositions  excessives,  et  per¬ 
sonne  ne  peut  la  leur  ravir.  Le  testateur  lui-même 
serait  impuissant  pour  cela,  iî  essaierait  vainement 
de  briser  les  entraves  que  le  Code  a  voulu  mettre  a 
sa  propre  liberté  en  lui  défendant  de  conférer  la  sai¬ 
sine  à  des  tiers;  aussi  toute  clause  que  son  testament 
porterait  dans  ce  but  tomberait  sous  le  coup  des 
art.  6  et  90(1  Code  Napoléon ,  et  serait  regardée 
comme  non  écrite.  Toujours  protégés  par  leur  voca¬ 
tion  légale,  les  héritiers  réservataires  n’en  seraient 
pas  moins  saisis  de  plein  droit,  car  il  ne  dépendait 
pas  de  lui  de  détruire  le  privilège  qui  s’attache  à 
leur  position. 

1326.  —  Mais  ce  privilège  n’est  pas  assez  large 
pour  leur  attribuer  la  propriété  exclusive  de  l’héré¬ 
dité.  La  saisine  n’est  ipie  le  droit  de  possession.  La 
propriété  se  divise  entre  eux  et  les  légataires  dans  la 
proportion  de  l’émolument  que  les  uns  et  les  autres 
sont  n  js  [  Kjct  i  ve  ment  appelés  h  recueillir.  Ces  der  ni  ers 
sont  propriétaires  chacun  ah  initia,  de  ce  qui  leur 
a  été  légué  par  le  testateur,  dans  les  limites  de  la 
faculté  «pic  lui  laissait  la  loi,  comme  ils  le  sont  eux- 
mêmes  de  la  réserve  que  ses  libéralités  ne  pouvaient 
ébrécher.  C’est  une  co-propriété  qui  doit  cesser  par 
un  partage ,  car  le  partage  est  le  seul  moyen  de  dé¬ 
terminer  dans  la  masse  entière  indivise,  et  la  réserve 
(pii  revient  aux  héritiers,  et  ce  que  le  défunt  pouvait 
transmettre  à  des  tiers. 

Aussi  faut-il  dire,  comme  conséquence  de  cette 
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situation ,  que  les  réservataires  ne  peuvent  pas  alié¬ 
ner  la  moindre  parcelle  de  la  succession,  et  qu'il  ne 
leur  est  pas  permis  d’écarter  les  légataires  au  moyen 
dun  paiement  en  deniers  représentant  la  valeur  de 
la  quotité  disponible. 

1327.  —  Après  avoir  posé  le  principe  de  la  sai¬ 
sine  à  leur  profit,  l’art.  00 i,  envisageant  le  léga¬ 
taire  universel,  dit  que  ce  dernier  sera  tenu  de  leur 
demander  la  délivrance  des  biens  compris  dans  le 
testament.  Cette  règle  est  en  -effet  le  corollaire  immé¬ 
diat  de  la  première  :  dès  qu’ils  sont  saisis  de  plein 
droit,  ils  lie  peuvent  être  dépouillés  violemment, 
et  le  légataire  universel  est  obligé  de  s’adresser  à  eux 
pour  obtenir,  sur  tout  ce  qui  excède  la  réserve,  la 
possession  dont  ils  sont  investis.  Tels  sont  les  deux 
droits  corrélatifs  qui  se  trouvent  en  présence  au  mo¬ 
ment  du  décès  ou  testateur,  et  qui  se  limitent  dans 
la  mesure  des  prescriptions  de  la  loi  :  à  eux  la  sai¬ 
sine,  à  lui  la  demande  en  délivrance. 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  (pie  la  situation  chan¬ 
gerait  si  le  légataire  universel  se  trouvait  déjà  ou 
possession  au  moment  où  la  succession  s’est  ouverte. 
Dans  ce  cas,  la  demande  en  délivrance  deviendrait 
inutile,  et  comme  il  faudrait,  pour  la  former,  res¬ 
saisir  d’une  manière  réelle  ou  fictive  les  héritiers  du 
sang ,  elle  entraînerait  un  circuit  de  procédure  frus- 
tratoire  qu’on  ne  saurait  approuver.  Ceux-ci  n’au¬ 
raient  d’ailleurs  aucun  intérêt  à  reprendre  ainsi  la 
saisine  pour  un  instant,  et  leurs  réclamations,  si  elles 
se  produisaient,  ne  devraient  être  admises  qu’autanl 
qu’ils  poursuivraient  la  nullité  du  testament. 

1328.  —  En  dehors  de  cette  exception  toute  na¬ 
turelle,  dans  laquelle  le  fait  vient  paralyser  ou  ren- 
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dre  inutile  l’application  du  principe,  le  légataire 
universel  ne  peut  jamais  se  soustraire  à  1  obligation 
de  demander  la  délivrance.  Fut-il  lui-même  héritier 
à  réserve,  et  saisi  avec  ses  co-héritiers  par  la  mort 
du  testateur,  il  n’en  devrait  pas  moins  obtenir  de  ces 
derniers  sa  mise  en  possession  régulière  des  biens 
qui  lui  sont  légués,  car  la  loi  n’admet  aucune  dis¬ 
tinction.  D’ailleurs  ses  deux  qualités  ne  se  confon¬ 
dent  pas  :  s'il  est  saisi  comme  héritier,  il  ne  l'est 
pas  comme  légataire;  à  ce  dernier  titre,  la  posses¬ 
sion  qu'il  partage  avec  ses  co-héritiers  lui  fait  com¬ 
plètement  défaut ,  et  jusqu’à  ce  qu’il  l’ait  obtenue,  le 
legs  universel  dont  il  est  favorisé  sommeille  dans 
ses  mains  comme  dans  'es  leurs,  au  moyen  d'une 
jouissance  commune  dérivant  de  la  même  origine. 

Toute  difficulté  disparaîtrait,  bien  entendu,  si  le 
légataire  était  seul  héritier  à  réserve.  Alors  la  de¬ 
mande  en  délivrance  n  aurait  plus  de  but  et  devien¬ 
drait  impossible;  le  légataire  état d  saisi  de  tous  les 
biens  ne  pourrait,  ni  se  demander,  ni  se  délivrer  ce 
qu’il  détient  déjà. 

1329.  —  11  est  évident  encore  que  la  demande  en 
délivrance  serait  inutile  si  les  héritiers  à  réserve  re¬ 
nonçaient  à  la  succession  du  défunt.  C’est  la  consé- 

O 

q  u  en  ce  de  l’art.  785  Code  Napoléon,  aux  termes 
duquel  celui  qui  renonce  est  censé  n’avoir  jamais  été 
héritier.  Or,  comme  leur  présence;  active  était  le  seul 
obstacle  à  la  saisine  du  légataire  universel,  cette  sai¬ 
sine  prend  naissance  à  son  prolit  aussitôt  que  l’obsta¬ 
cle  s’est  évanoui.  Nous  verrons,  en  effet,  bientôt  (1), 


l)  infra,  îr  im 
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que  lorsqu'il  n’y  a  pas  d  héritiers  à  réserve  au 
décès  du  testateur  (et  c’est  ici  le  cas,  puisque  la  re¬ 
nonciation  a  effacé  leur  existence),  le  légataire  uni¬ 
versel  est  saisi  de  plein  droit,  sans  être  tenu  de  de¬ 
mander  la  délivrance. 

Ainsi  peut  disparaître  quelquefois  l’obligation  qui 
lui  incombe  de  s’adresser  à  eux  pour  obtenir  la  pos¬ 
session  que  la  lui  lui  refuse  dans  leur  unique  intérêt. 

1330.  —  Une  fois  la  délivrance  obtenue,  c'est  le 
légataire  universel  qui  représente  le  défunt.  À  lui 
désormais  tous  les  droits  et  les  devoirs  qui  dé  ri  vont 
de  T  hérédité,  ioco  hœredü  hahetur.  De  la  l’accrois¬ 
sement  en  sa  faveur,  par  voie  de  nullité  ou  de  cadu¬ 
cité,  des  autres  dispositions  (4),  comme  aussi  l’obli¬ 
gation  de  payer  les  dettes  ultra  vires  émolument i  et 
d’acquitter  les  legs  particuliers  %). 

1331.  —  On  s’est  demandé  si  les  enfants  natu¬ 
rels  ont  la  saisine,  ou  si ,  en  d’autres  termes,  leur 
existence  est  un  obstacle  à  la  possession  immédiate 
du  légataire  universel. 

A  ne  consulter  que  le  texte  de  l’art.  1004,  reniant 
naturel  ayant  droit  à  une  réserve  (3),  on  serait  peut- 
être  tenté  île  dire  qu'il  est  saisi  de  plein  droit  au 
moment  de  l’ouverture  de  la  succession.  Mais  celle 
solution  ne  serait  pas  juridique  en  présence  des  art. 
724  et  750,  (jui  ne  lui  accordent  les  biens  qu  après 
l’envoi  en  possession  par  justice,  et  qui  lui  refusent 
meme  le  titre  d’héritier.  Ainsi  apparaît  dans  tout  son 
jour  le  sens  de  l’art.  1004  qui  attache  la  saisine, 


U)  Voy.  supràj  re  131 1, 

(2)  voy.  in  (Y  à  r  le  commentaire  «le  l'arl.  lout). 

3)  voy.  ce  que  nous  avons  ‘lit  sur  ce  jiuinl,  1.  i,  n  237  et  sutv. 
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non  pas  à  la  qualité  seule  de  réservataire  ,  mais  à 
celle  d’héritier  à  réserve;  or,  l'enfant  naturel  no 
pouvant  pas  être  considéré  comme  tel  ,  revendi¬ 
querait  en  vain  ce  privilège,  auquel  il  n'a  aucun 
droit. 

il  en  serait  autrement  si  la  légitimation  était  venue 
ellacer  le  vice  de  sa  naissance,  car  alors  il  compte¬ 
rait  au  nom hre  des  héritiers  et  se  trouverait  saisi 
dès  le  décès  du  testateur,  à  l'exclusion  du  légataire 
universel. 

Il  va  sans  dire  que  ce  dernier  ne  pourrait  non 
plus  prétendre  à  la  saisine  si  le  défunt  laissait  un 
enfant  adoptif.  C’est  la  conséquence  du  principe’ 
suivant  lequel,  tout  en  restant  dans  sa  propre  famille 
et  en  y  conservant  ses  droits  (1),  l'adopté  acquiert 
sur  la  succession  de  l’adoptant  ceux  d’un  enfant  né 
en  légitime  mariage  (2).  Plus  heureux  que  F  enfant 
naturel  non  légitimé,  il  participe  à  tous  les  honneurs 
de  la  légitimité  ;  non-seulement  il  a  sa  part  de  ré¬ 
serve,  mais  encore  il  possède  la  qualité  d'héritier 
proprement  dit,  et  dès-lors  la  saisine  légale  ne  peut 
pas  lui  être  contestée, 

1332,  —  La  question  est  plus  délicate  lorsque  le 
défunt  laisse  un  aïeul  et  des  frères  ou  sœurs.  L'ex¬ 
hérédation  de  ces  derniers  (pii,  à  défaut  de  testament, 
auraient  exclu  l'aïeul  (3)  suffira-t-elle  pour  faire  naî¬ 
tre  le  droit  de  celui-ci  à  là  réserve  et  pour  lui  confé¬ 
rer  la  saisine,  ou  bien  leur  existence  seule,  quoi¬ 
qu’ils  ne  puissent  amender  aucune  parcelle  de 


l)  Art.  :M8  C.  Nap. 

(■2)  Art.  350  ibid. 

3)  Art.  71G  et  730  ibid. 
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l'hérédité,  aura-t-elle  pour  ellel  d’exclure  encore 
l’aïeul  et  de  lui  refuser  la  possession  pour  la  trans¬ 
mettre  au  légataire  universel?  Tel  est  le  problème 
qui  divise  les  auteurs  et  qu’il  s’agit  d’examiner. 

Delvîncourt  (1)  et  M.  Coin-Delisle  (2,  professent 
sans  hésiter  la  première  de  ces  deux  théories.  Sui¬ 
vant  eux,  il  suffît  que  les  frères  ou  sœurs  soient 
exclus  de  l'hérédité  par  la  volonté  du  testateur,  pour 
que  la  vocation  de  la  loi  lasse  surgir  aussitôt  le  droit 
de  l’aïeul  à  la  réserve.  La  situation  de  ce  dernier  leur 
parait  identique  à  celle  dans  laquelle  il  se  trouverait 
si  les  frères  ou  sœurs  n’avaient  jamais  existé  ;  dès- 
lors  il  est  héritier  réservataire,  la  saisine  lui  appar¬ 
tient  à  ce  titre ,  et  le  légataire  universel  doit  lui 
demander  la  délivrance. 

Mais  ce  raisonnement  tout  spécieux  repose  sur 
une  erreur  évidente.  Si  l'exhérédation  des  frères  et 
sœurs  pouvait  produire  de  pareils  résultats,  la  li¬ 
berté  de  disposer  au  préjudice  des  collatéraux  du 
premier  degré  ne  serait  plus  qu’un  vain  mot,  et  sous 
peine  de  voir  une  partie  de  ses  biens  appréhendée 
par  les  ascendants  que  la  loi  n’appelle  à  la  réserve 
qu’en  leur  absence,  le  testateur  serait  obligé  de  lais¬ 
ser  à  ces  memes  collatéraux  la  succession  qu’elle  lui 
permet  de  transmettre  à  des  étrangers.  Le  législateur 
en  un  mot  lui  retirerait  d’une  main  ce  qu'il  lui  ac¬ 
corde  de  l’autre;  étrange  contradiction  ,  absurdité 
choquante  que  nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à 
trouver  dans  son  œuvre. 


1}  T.  ü,  |>.  -’l"),  noie  5. 
f-j)  Nt</‘  les  art.  1001  —  UHKi,'  n 
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La  plupart  des  auteurs  (1),  adoptant  le  second 
système,  s’accordent  à  repousser  l’aïeul,  j tarée  que 
la  présence  des  frères  et  sœurs  du  défunt  ne  lui  laisse 
aucun  droit  à  la  réserve,  et  qu’on  ne  se  trouve  plus 
alors  dans  le  cas  de  l’art.  1004,  aux  termes 
la  saisine  n’est  refusée  au  légataire  universel  qu'au 
profit  exclusif  des  héritiers  réservataires. 

Cette  opinion  peut  seule  se  concilier  avec  le  texte 
et  l’esprit  de  la  loi  :  mais  nous  ne  saurions  aller 
jusqu’à  dire ,  avec  ceux  qui  l’ont  émise,  que  si  les 
frères  et  sœurs  renoncent  à  la  succession,  l’aïeul 
reprend  tous  ses  droits  à  la  réserve  d’une  part,  à  la 
saisine  de  Y  au  Ire. 

Oui  sans  doute,  en  règle  générale  et  quand  il  n’y 
a  pas  de  légataire  universel ,  la  répudiation  de  F  hoi¬ 
rie  par  les  collatéraux  du  premier  degré  et  par  leurs 
descendants  appelle  les  ascendants  à  la  réserve,  car 
ils  viennent  alors  dans  l’ordre  de  la  vocation  de  la 
loi,  au  lien  et  place  des  renonçants  qui  sont  censés 
n’avoir  jamais  été  héritiers.  Mais  en  est-il  ainsi  lors¬ 
que  le  défont  a  épuisé  Ions  les  biens  par  un  legs 
universel  au  préjudice  de  ses  frères  et  sœurs?  A 
quoi  peut  servir  la  renonciation  de  ces  derniers  qui 
notaient  appelés  à  recueillir  son  hérédité  qu’à  défaut 
de  disposition  ? 

jNous  l’avons  déjà  dit  ailleurs  (2),  pour  que  leur  re¬ 
nonciation  fasse  éclore  le  droit  de  réserve  des  ascen¬ 
dants,  il  faut  qu’elle  soit  sérieuse,  c’est-à-dire  quelle 


(!)  Duranton,  t  îx,  n*  103  ;  l'oujol,  sur  les  art.  1004  —  100«,  n°  s»;  BaÿJe-j 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  11,  n»  293,  ji.  G68,  note  a;  Maicadé,  sur  l'art 
HK»G,  nj  3  •,  Trop  long,  sur  le  même  article,  n°  1814, 

(?)  T.  il,  n°  313. 
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s’applique  à  quelque  chose.  Or,  ici  elle  ne  porterait 
sur  rien  ,  ce  ne  serait  pas  une  renonciation  véritable, 
et,  dès-lors,  elle  ne  pourrait  produire  aucun  effet. 
La  Cour  de-cassation ,  dans  un  arrêt  du  1 1  mai  18 U) 
que  nous  avons  eu  aussi  l’occasion  de  réfuter  (1),  dit, 
il  est  vrai,  que  la  répudiation  del’hoirie  entraîne  tou¬ 
jours  la  dévolution  des  biens  au  degré  subséquent , 
et  que,  dans  l’espèce,  les  ascendants  sont  saisis  de 
la  part  du  renonçant,  on  vertu  de  ce  principe.  Loin 
de  nous  la  pensée  de  contester  la  règle,  mais  fau¬ 
drait-il  encore  qu'elle  tut  applicable  ;  et  pour  établir 
qu’elle  ne  l’est  pas,  il  subit  de  répondre,  comme  nous 
l’avons  déjà  fait,  que  la  dévolution  ne  peut  exister 
sans  un  objet  quelconque  sur  lequel  elle  porte  ,  et 
que  là  où  il  n’y  a  rien  qui  puisse  être  dévolu  ,  il  n'y 
a  pas  de  dévolution.  Les  frères  et  souirs  n'ayant  rien 
à  prétendre  sur  les  biens  du  défunt,  puisqu’il  en  a 
disposé ,  comment  les  ascendants  pourraient-ils  être 
saisis  ,  à  leur  lieu  et  place,  d'un  droit  qui  ne  leur 
appartient  pas  ?  IViii  il,  ni  d'autres  Icrmes,  \  •■onir 
dévolution  d’une  chose  qui  n  existait  pas  ? 

On  a  essayé  de  dire  que  l’exhérédation  des  frères 
et  sœurs  laisse  toujours  subsister  à  leur  profit  un 
droit  éventuel ,  celui  de  ressaisir  un  jour  la  succes¬ 
sion  ,  soit  parce  que  le  legs  ne  serait  pas  véritable¬ 
ment  universel,  soit  parce  qu'il  serait  nui  ou  caduc; 
que  par  conséquent  la  renonciation  des  frères  el 
Sœurs  n’est  pas  sans  objet ,  et  qu’il  faut  bien  en  tenir 
compte. 

De  deux  choses  l’une;  ou  le  legs  universel  es)  va- 


1 ,  Ibid. 
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labié  ou  il  ne  F  est  pas.  Dans  la  première  hypothèse  * 
la  renonciation  naura  porté  sur  rien,  il  n’y  aura 
donc  pas  ei>  de  dévolution  en  faveur  des  ascendants  : 
dans  la  seconde,  le  legs  s’évanouit,  le  légataire  s'ef¬ 
face,  et  alors  il  devient  inutile  de  s’occuper  de  la 
question  de  savoir  à  qui  appartient  la  saisine,  puis¬ 
qu’il  ne  peut  [dus  prétendre  à  rien.  Tout  débat  est 
impossible  entre  lui  et  les  ascendants,  car  ces  der¬ 
niers  sont  censés  avoir  toujours  été  héritiers,  et  il  n’a 
pas  pu  revendiquer  un  seul  instant  la  qualité  de  lé- 


au 


Aussi  cet  argument  nous  touche  peu ,  et  nous  pré¬ 
férons  croire  que ,  dans  tous  les  cas ,  te  légataire 
universel  est  saisi  de  plein  droit  dès  le  décès  du  tes- 
tateur,  nonobstant  la  renonciation  des  frères  et  sieurs, 
sauf  à  rendre  les  biens  à  l’aïeul ,  le  cas  échéant ,  si  le 
legs  est  renversé  plus  tard. 

Que  deviendrait  encore  une  fois  la  libre  disposi¬ 
tion  des  biens  lorsqu’il  n’y  a  que  des  collatéraux?  Ne 
voit-on  pas  qu’il  serait  toujours  possible  aux  frères 
et  sœurs  de  déjouer  les  projets  du  défunt  à  l  aide 
d’une  renonciation  achetée  par  les  ascendants? 

1333,  —  Lorsque  le  légataire  universel  se  trouve 
en  présence  d'héritiers  à  réserve  saisis  de  la  succes¬ 
sion,  il  importe  peu  que  ces ‘derniers  lui  fassent  la 
délivrance  à  l'amiable  ou  à  la  suite  d’un  débat  ju¬ 
diciaire.  131e  peut  évidemment  s'opérer  des  deux  la¬ 
çons,  et  les  mêmes  effets  y  sont  attachés.  Seulement, 
si  elle  est  volontairement  consentie,  il  est  prudent  de 
la  faire  constater  par  écrit,  afin  d’éviter  les  difficul¬ 
tés  qui  pourraient  surgir  plus  tard,  dans  le  cas  où 
on  prétendrait  que  la  possession  du  légataire  univer¬ 
sel  est  vicieuse  et  qu’elle  a  pris  sa  source  dans  une 
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voie  de  fait.  La  preuve  testimoniale  du  consentement 
des  réservataires  serait  en  effet  impuissante  pour 
couvrir  le  vice  originel  de  la  possession. 

1334,  —  Si  le  légataire  universel  est  obligé  de 
recourir  à  1  intervention  île  la  justice  pour  obtenir 
la  délivrance,  i!  peut  exercer  contre  les  héritiers 
l'action  personnelle,  l’action  réelle  ou  l’action  hypo¬ 
thécaire.  Aucun  texte  le  loi  ne  le  dit  expressément, 
mais  celte  triple  voie,  que  les  art.  1009,  101  il  et 
1017  ouvrent  contre  lui  aux  autres  légataires,  ne 
doit  pas  évidemment  rester  fermée  [mur  lui  seul  vis- 
à-vis  des  héritiers  à  réserve.  Où  serait  la  raison  qui 
aurait  déterminé  le  Code  à  le  traiter  moins  avanïa- 


,  et  pourquoi  faudrait-il  repousser  les 
motifs  d’analogie  qui  militent  en  sa  faveur?  S’il  en 
était  ainsi,  le  législateur  aurait  manqué  son  but,  et 
les  testaments,  autour  desquels  il  a  voulu  grouper 
tant  de  garanties,  sous  le  double  rapport  de  l’expres¬ 
sion  et  de  l’exécution  de  la  volonté  humaine,  se¬ 
raient  bien  souvent  exposés  à  n  être  plus  qu’une  let¬ 
tre  morte  dans  les  mains  du  légataire  universel. 

Qu  arriverait-il  en  effet  si  ce  dernier  n’avait  que 
l’action  personnelle  pour  contraindre  les  héritiers  à 
réserve  à  la  délivrance  ou  au  paiement  de  la  valeur 
de  son  legs?  C’est  que  ceux-ci  auraient  pu  vendre  les 
biens  de  la  succession  et  en  dissiper  ou  dissimuler 
le  prix  pour  se  mettre  à  l’abri  de  ses  poursuites.  Et 
puis,  que  deviendrait  le  principe  en  vertu  duquel 
il  est  propriétaire  ab  initio  de  la  chose  léguée  (1)? 
11  est  donc  nécessaire  de  lui  conférer  aussi  l’action 
réelle  et  l’action  hypothécaire,  soit  pour  assurer 


fl}  Voy.  supra ,  te  1326. 
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l'exécution  de  la  volonté  <lu  testateur,  soit  pour  em¬ 
pêcher  l’aliénation  des  biens  compris  dans  le  legs 
universel.  L’action  réelle  lui  permettra  de  revendi¬ 
quer  sur  les  tiers  possesseurs  qui  le  détiendraient  à 
son  préjudice  tout  corps  certain  qui  lui  aurait  été 
donné;  l’action  hypothécaire  lui  fournira  un  droit 
de  suite  sur  tous  les  I tiens  de  l’hérédité,  alors  même 
qu’ils  se  trouveraient  réunis  dans  une  seule  main, 
car,  aux  termes  de  l'art.  1017,  les  héritiers  du  tes¬ 
tateur  sont  tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la 
succession  dont  ils  sont  détenteurs. 

1335.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  où  l’ac¬ 
tion  doit  être  portée,  comment  et  contre  quelles  per¬ 
sonnes  elle  peut  se  mettre  en  mouvement,  il  faut 
distinguer  suivant  que  le  légataire  universel  opte  pour 
P  action  personnelle,  l’action  réelle  ou  l’action  hypo¬ 
thécaire.  Au  premier  cas,  c'est  toujours  dans  le  lieu 
où  la  succession  s’est  ouverte  que  la  demande  en 
délivrance  devra  être  intentée  contre  les  héritiers  à 


réserve,  conformément  au  vœu  de  l’art.  59  C.  proc. 
S  il  intente  au  contraire  l’action  réelle  ou  hypothé¬ 
caire,  il  portera  sa  demande  devant  le  tribunal  de 
l’ouverture  de  la  succession  ou  devant  celui  de  la 
situation  des  biens,  selon  qu’il  agira  contre  les  héri¬ 
tiers  ou  contre  les  tiers  détenteurs.  L’art.  59  C.  proc. 
dit  bien,  il  est  vrai ,  que  le  juge  du  domicile  du  dé¬ 
funt  connaîtra  de  toutes  les  demandes  relatives  à 
l’exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort,  mais 
cette  règle,  qui  semble  devoir  se  circonscrire  entre 
les  héritiers  elles  légataires  (11,  ne  renverse  pas  le 


l  Merlin,  Répeut,,  v°  }i:<talaireJ  S  o,  n°  30. 
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principe  déjà  posé  pour  la  compétence  du  juge  de  la 
situation  des  biens,  en  matière  purement  réelle.  Oi¬ 
sons  seulement  avec  Pothier  (!)  <pie  lorsque  le  léga¬ 
taire  universel  veut  agir  contre  les  tiers,  il  doit  oble- 
tenir  dans  ce  but  le  consentement  des  héritiers  ou 
les  appeler  dans  l'instance,  parce  que  ce  sont  eux 
qui  sont  tenus  de  la  délivrance,  quelle  doit  être  faite 
par  leurs  mains,  et  quelle  ne  peut  être  ordonnée  sans 
leur  concours. 

Au  surplus,  quelle  ipie  soit  l’action  introduite, 
elle  devra  toujours  *e  produire  dans  la  forme  ordi¬ 
naire,  c’est-à-dire  par  voie  de  citation  en  eoneilia- 
tion  ou  d’ajournement,  selon  qu’il  n’y  aura  pas  plus 
de  deux  défendeurs  ou  qu’il  y  en  aura  davantage. 
En  d’autres  termes,  le  légataire  universel  ne  pourra 
venir  que  par  simple  action.  L’exécution  parée  ne 
lui  sera  jamais  ouverte  de  piano ,  comme  pour  les 
contrats  que  les  parties  y  ont  assujettis,  parce  qu’il 
y  a  des  héritiers  à  réserve,  et  que  la  loi  ne  laissait 
pas  au  défunt ,  dans  ce  cas ,  le  droit  de  rendre  son 
testament  exécutoire,  même  en  lui  donnant  la  forme 
authentique.  Il  faut  pour  cela  l’intervention  du  pou¬ 
voir  judiciaire,  et  la  demande  eu  délivrance  est  le 
seul  moyen  de  la  provoquer. 

Ainsi  disparaît  la  controverse  qui  s’était 
ce  point  dans  l’ancien  droit  2). 

1336.  —  L’art.  1005  pose  en  principe  que,  malgré 
l’obligation  à  laquelle  le  légataire  universel  est  as¬ 
sujetti  de  demander  ta  délivrance  aux  héritiers  à 
réserve,  les  fruits  lui  sont  dus  néanmoins  depuis  le 


1|  Des  donations  testamentaires,  diap,  5,  seet.  g,  §  2,  el  sert.  :ï.  :irt.  a, 
§§  1  et  2. 

(2)  l'oij.  Merlin,  toco  citato >  na  U». 
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décès  du  testateur  s’il  a  formé  sa  demande  dans 
Vannée  à  partir  de  cette  même  époque.  C’est  l’appli¬ 
cation  de  la  règle  qui  fait  reposer  a  b  initia  sur  sa 
tête  la  propriété  de  la  chose  léguée.  Les  fruits  ne  sont 
qu*un  accessoire  des  biens  compris  dans  la  disposi¬ 
tion  ,  et  soit  parce  que  l 'accessoire  suit  le  sort  du 
principal,  soit  parce  que  la  possession  .les  héritiers 
n’est  que  précaire  jusqu’au  jour  ou  elle  cesse  pour 
passer  dans  ses  mains,  la  loi  a  voulu  l’indemniser 
de  cette  privation  momentanée,  en  lui  conférant  par 
exception  (I)  tous  les  avantages  de  la  jouissance, 
absolument  connue  s’il  l’avait  toujours  eue. 

1337,  —  Mais  il  perdra  ce  bénéfices!  la  demande 
n’est  pas  formée  dans  Vannée,  et,  pour  peine  de  sa 

négligence,  les  fruits  ne  lui  seront  dus  qu’à  dater  du 
jour  où  il  aura  intenté  son  action,  à  moins  que  la 
délivrance  volontaire  de  la  part  des  héritiers  n’ait 
rapproché  ou  réalisé  pour  lui  cette  échéance.  Ceux-ci 
ne  sont  pas  obligés  daller  le  chercher,  c’est  lui  (pii 
doit  venir  revendiquer  son  legs,  et  la  mesure  qui  le 
prive  des  fruits  quand  sa  demande  est  tardive  repose 
tout  à  la  fois  sur  l’intérêt  des  tiers  et  sur  le  leur. 

Désormais  chargé  d'acquitter  les  dettes  du  défunt 
et  les  autres  legs  dont  la  succession  est  grevée,  il  est 
juste  que  le  légataire  universel  ne  fasse  trop  long¬ 
temps  attendre  ni  les  créanciers  ni  ses  co-légal  a  ires, 
et  que  son  entrée  en  possession  rapproche  pour  eux 
l’époque  du  paiement.  D’un  autre  côté,  il  est  légitime 


(1)  Nous  disons  par  exception,  car  nous  verrons  bientôt ,  sous  Ins  ai  l. 
loti  et  1014,  que  les  fruits  ne  sont  dus  au  légataire  à  litre  universel  et  au 

ijue  depuis  le  jour  de  la  demande  en  délivrance, 
aussi  propriétaires  ab  initio  delà  chose  léguée.  Voy.  in- 


légataire  par 
quoiqu’ils  soient  aussi  propri 
frà,  n«  1304  et 
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< [lie  les  héritiers  soient  indemnisés,  en  gagnant  les 
fruits,  des  embarras  d'administration  que  leur  a 
causés  sa  timirhalance,  puisqu’ils  ont  été  obligés  de 
conserver  pour  lui  des  biens  qu'ils  doivent  en  défi¬ 
nitive  lui  délivrer  un  jour.  L’accumulation  des  reve¬ 
nus  de  ces  biens  pendant  plusieurs  années  successives 
pourrait  même  atteindre,  dans  certains  cas,  un  chiffre 
considérable,  dont  la  restitution  aurait  été  trop  oné¬ 
reuse  pour  que  la  loi  né  la  proscrivit  pas  sans  retour. 
L’exception  dont  le  légataire  était  favorisé  s’est  éva¬ 
nouie  par  sa  faute,  le  droit  commun  reprend  son 
empire,  et  les  héritiers,  détenteurs  légaux  de  l’hoirie, 
sont  assimilés  au  possesseur  de  lionne  foi  qui  fait 
toujours  les  fruits  siens  I  ,  car  ils  ignorent  si  le  legs 
sera  accepté  ou  non ,  et  ils  sont  justes  possesseurs 
jusqu’au  moment  où  la  demande  en  délivrance  se 
produit  (2). 

Furgole  (3)  en  donnait  une  autre  raison,  en  disant 
que  leur  possession  annale  a  interrompu  celle  du 
défunt,  qui  ne  peut  plus  dès-lors  se  continuer  utile¬ 
ment  sur  la  léte  du  légataire  ,  et  cet  argument  con¬ 
serve  encore  aujourd’hui  toute  sa  force,  en  présence 
du  principe  qui  attache  à  la  jouissance  d’une  année 
l’ interruption  de  la  possession  (4)* 

II  va  sans  dire,  au  surplus,  que  le  légataire  uni¬ 
versel  ne  perdra  pas  son  droit  aux  fruits  à  partir  du 
décès  du  testateur,  bien  que  la  demande  en  délivrance 
n’ait  pas  été  formée  dans  l’année,  si  la  citation  en 


[1)  A  ri.  138  Ct  549  C.  Nap. 

(3)  Pothier,  des  donations  testamentaires,  chap.  5,  sert.  8,  art.  1,  §  8. 
(3)  Des  testaments,  chap.  10,  n°  13, 

(4;  Art.  3913  C.  Nap.  et  93  C.  pror. 


ARTICLES  1006*  1005  ET  1006. 

conciliation  est  intervenue  dans jee  délai  et  a  été  suivie 
d’un  ajournement  dans  le  mois  après  la  non  compa¬ 
rution  ou  la  non  conciliation  en  bureau  de  paix, 
r/est  le  cas  d'appliquer  ici  l’art .  ù  Code  proc.,  aux 
termes  duquel  la  citation,  dans  les  circonstances  qui 
nous  occupent*  interrompt  la  prescription  et  fait 
courir  les  intérêts  *  car  il  y  a  parfaite  analogie  entre 
les  fruits  et  les  intérêts. 

1338.  —  Mais  les  poursuit  es  diri  gée  s  dans  V  a  n  née 
contre  les  tiers  débiteurs  seulement  ne  rempliraient 
pas  le  but  de  la  loi*  et  le  légataire  universel  ne  pour¬ 
rait  pas  son  prévaloir  pour  obtenir  les  fruits.  Nous 
l’avons  déjà  dit  tou t-à-V heure  I),  il  ne  peut  agir  vis- 
à-vis  des  tiers  qu’avec  le  consentement  des  héritiers 
ou  en  les  appelant  dans  l’instance,  parce  que  c’est  à 
eux  qu’il  doit  s'adresser  pour  demander  la  délivrance 
du  legs.  Or,  si  son  action  est  inutile  et  vaine  pour 
obtenir  les  biens,  elle  l’est  à  fortiori  pour  obtenir  l’ac¬ 
cessoire  de  ces  mômes  biens,  c’est-à-dire  les  revenus. 

1339.  —  L’art.  1006,  envisageant  enfin  la  situa¬ 
tion  la  plus  favorable  qui  puisse  être  faite  au  léga¬ 
taire  universel,  c’est-à-dire  le  cas  où  il  n’y  a  pas 
d’héritiers  à  réserve,  l'affranchit  de  toute  demande 
en  délivrance  dans  cette  hypothèse,  et  lui  applique 
avec  toute  sa  force  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif 
en  disant  qu’il  sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort 
du  testateur.  Disposition  sage  et  qui  se  justifie  par  la 
faculté  laissée  au  défunt  de  disposer  de  tout  son  avoir 
au  préjudice  des  collatéraux!  À.  quoi  bon,  en  effet* 
conférer  à  ces  derniers  les  honneurs  et  le  privilège 


(1)  Supra,  n*  1335. 
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de  la  saisine,  puisqu'ils  n’ont  rien  à  prétendre  dans 
l'hérédité?  Cela  n’aurait  servi  qu’à  entraîner  des  re- 

es;  cl  dès  qu'il  ri y  a  plus  de 
succession  nb  intestat  i\  recueillir,  il  est  plus  simple 
d’écarter  les  héritiers  de  la  loi  pour  taire  place  au 
légataire  universel,  qui  est  le  seul  elle  véritable  héri¬ 
tier,  loco  hœredis  habetur . 

1340.  —  On  a  essayé  de  soutenir,  il  est  vrai, 
(pie  le  légataire  universel,  malgré  la  saisine  dont  il 
est  investi  en  l’absence  de  toute  réserve  au  profit 
des  descendants  ou  des  ascendants  de  la  ligne  di¬ 
recte,  n’est  pas  pour  cela  un  héritier  proprement 
dit  (1).  Mais  celte  doctrine  repose  sur  une  erreur  que 
nous  aurons  l’occasion  de  réfuter  bientôt  {§})  ,  et  que 
nous  nous  bornons  à  signaler  en  passant,  parce  que 
l’examen  de  la  question  trouvera  mieux  sa  place 
sous  l’art.  1009,  «pii,  selon  nous,  la  domine  et  doit 
servir  à  la  trancher. 

1341.  —  La  règle  qui  confère  ici  la  saisine  au 
légataire  universel  ne  soutire  qu’une  exception,  pour 
le  cas  où  le  legs  est  subordonné  à  une  condition 
suspensive.  La  condition  rend  la  propriété  incertaine 
et  retarde  l'échéance  jusqu’au  jour  où  l'événement 
prévu  st*  réalise.  Dans  cette  hypothèse,  les  biens  pas¬ 
sent  aux  mains  des  héritiers  ab  intestat,  qui  seuls 
peuvent  être  saisis  eu  attendant  que  le  droit  du  léga¬ 
taire  se  mette  en  mouvement. 

1342.  —  Quelques  auteurs  (3)  ont  cru  trouver 
deux  autres  exceptions  à  la  saisine  du  légataire  uni- 


(1)  Marcnilé,  sur  l’art.  100G,  »»2. 

(2)  infrà,  n«  13G9  et  suiv. 

(3J  Notamment  Durait  ton,  t.  ix,  a*  195,  et  Poujol,  sur  nri.  O  KM  —  lo 
11"  10. 
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versel ,  lorsque  sou  incapacité  personnelle  ou  celle 
du  testateur  restreint  forcément  l’étendue  du  legs.  Ils 
en  donnent  pour  exemple  la  disposition  d’universa¬ 
lité  faite  au  profit  d'un  enfant  naturel  du  testateur, 
quand  il  y  a  des  parents  au  degré  successible,  et 
celle  qui  émanerait  d’un  mineur  âgé  de  plus  de  seize 
ans,  parce  que  dans  les  deux  cas  la  disposition  est 
excessive,  soif  vis-à-vis  de  l’enfant  naturel  qui  ne 
peut  recevoir  (jjuüne  quotité  (■!),  soit  de  la  part  du 
mineur  qui  ne  pouvait  transmettre  lui -même  qu’une 
quote  de  ses  biens  (2) . 

Mais  de  ce  que  la  disposition  est  réductible  dans 
les  limites  que  lui  assigne  la  loi ,  il  ne  s’ensuit  pas 
à  nos  yeux  quelle  perde  son  caractère  de  legs  uni¬ 
versel,  car  l’enlant  naturel  n’en  recueillera  pas  moins 
l’ universalité  de  tout  ce  qui!  peut  recevoir,  et  le 
mineur  n’en  aura  pas  moins  transmis  l'universalité 
de  tout  ce  qu’il  pouvait  donner.  Il  ne  s’ensuit  pas 
surtout  que  le  légataire  se  trouve  en  présence  d’hé¬ 
ritiers  à  réserve  ,  seul  cas  où  la  saisine  ne  doit  pas 
lui  appartenir  quand  le  legs  n’est  assorti  d’aucune 
condition  suspensive,  car  la  portion  que  l’enfant 
naturel  laisse  dans  la  succession  ah  intestat  ne 
constitue,  pas  [dus  que  celle  dont  le  mineur  n’avait 
pas  le  droit  de  disposer,  une  réserve  proprement 
dite  au  prolit  des  collatéraux. 

f l’est  absolument  comme  si  le  legs  s’appliquait  à 
toute  la  portion  disponible  par  rapport  au  légataire 
ou  au  testateur,  et  nous  avons  déjà  vu  (3)  que  le 


O)  Art.  757  C.  Nnp 
■ji  Ail.  «01  ibid. 

(y j  supra,  ip  1 
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legs  ainsi  fait  a  un  véritable  caractère  d'universa¬ 
lité  (1),  Or,  il  n’en  faut  pas  davantage  pour  que  la 
saisine  appartienne  de  plein  droit  au  légataire,  quand 
il  n’y  a  pas  d’héritiers  à  réserve  pour  s  on  prévaloir. 


ARTICLE 


1007. 


Tout  ««‘Mtament  ol<»£-raf»lie  sera.  avant  «l  ètre 
mis  ti  eiLéciiÜim.  (^‘éMeiilé  mi  petNiilenl  «lu  tri- 
Biunal  de  iireiniére  iii*«Uiatee  «U*  1  arroii4liMM«'meiil 
«tan*  lequeS  lia  «tiieee^i«m  est  ouverte.  Ce  («'Ma¬ 
nient  ^eni  ouvert .  Mil  e.t  eaelieté.  l,e  |  iré  Mille  ut 
ileeMMera  proeès-i  erliul  «le  Sa  gi«,éMentalf«>Q»  «le  Ton- 
verl  «ire  «*t  «l«*  1" *'tat  N  ««  t«‘Mtainent .  «tout  H  or«loit- 
eierti  Se  dépôt  entre  le*  iiitUoN  «ln  lutiuire  par  lui 

Si  3e  <«*Mta  suent  «*m<  «lanM  la  S'oritie  myMf  i<|«ae.  Ma 
|ii*éMentat<«in .  moib  ouverture.  mh  deMeriiitkiii  et 
Ko»  «It'pôt  Keroat  s'a  ils  «!«'  .a  nièiae  manière  :  aiiiâs 
l?ouvex*tua*e  ne  gMtoiTa  »e  faire  «fii'eii  pré  Me  ■*«*«'  «le 
rem  «les  îioinireM  et  «Icm  témoin*.  ^i^iiiitutreK  «le 
l'aete  «le  MiiMerspiMin.  «{««■  Me  tronv «'i*ont  Mur  Ses 
lieu*.  «me  eo\  appelés. 
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13/to.  De  l'ouverture  du  testament  olographe  ou  mystique, 
sous  V empire  des  anciens  principes, 

1 3 /( /( .  Système  du  Code. 

1 3 li 5 .  i  tilité  des  formalités  qu'il  prescrit. 

13/(0.  Mais  elles  ne  sont  pas  indispensables. 

13/(7.  Notre  article  s* applique  à  tous  les  testaments  ologra¬ 
phes  ou  mystiques,  sans  gu  on  ait  a  distinguer  quel  est  h  carac¬ 
tère  des  dispositions  qui  y  sont  contenues. 


î;  On  peut  voir,  Uuns  le  sens  de  celle  appréciation,  un  arrêt  de  rejet  du 
90  iioveiul.iv  1  '.-J'..  sir.(2r»,  1,  -an,  Dalloz,  /*..  i’u,  i,  la,  et  im  nrrèl  de  la 
Cour  de  Poitiers  du  22  janvier  1828,  De  ville  neuve,  30,  2,  90;  Dalloz,  30, 
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1348.  Le  testament  olographe  déposé  dons  (es  mains  d'un 
tiers ,  dans  l'étude  meme  d'un  notaire ,  s'y  trouve  assujetti 
comme  celui  qui  serait  découvert  dons  les  papiers  du  défunt. 

1349.  La  présentation  doit-elle  être  faite  au  lieu  de  l'ouver¬ 
ture  de  la  succession  t  quand  le  testament  est  trouvé  dans  un 
autre  arrondissement  ? 

1350.  L'ordonnance  de  dépôt,  comme  le  procès-verbal  de 
présentation,  d'ouverture  et  de  description,  n’est  qu'un  acte  de 
juridiction  gracieuse.  —  Conséquence. 


COMMENTAIRE. 


1343.  — À  Home,  tout  testament  écrit,  quels  que 
fussent  sa  forme  et  son  caractère,  ne  pouvait  être 
exécuté  quaprès  avoir  été  ouvert  ou  publié  au  forum 
ou  dans  la  basilique,  en  présence  des  lé  moins  qui 
y  avaient  apposé  leurs  cachets  (1 .  Puis  on  en  pre¬ 
nait  copie,  et  l’original,  scellé  du  sceau  public, 
était  déposé  clans  les  archives  de  l’Etat  (2). 

Les  nombreuses  formalités  qui  devaient  s’accom¬ 
plir,  dans  ce  cas,  sous  les  yeux  du  prêteur,  se¬ 
raient  trop  longues  à  retracer  ici.  Il  nous  sutura  de 
dire,  qu’outre  les  lois  particulières  qui  étaient  desti¬ 
nées  à  en  assurer  l'accomplissement  rigoureux  p: 
Justinien  avait  senti  la  nécessité  d’y  consacrer  deux 
titres  entiers  du  Digeste  i  et  du  Code  (5). 

En  France,  la  plupart  de  ces  règles  avaient  prévalu 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  elles  ne  recevaient 


(1)  Pauli  skntentiab.,  lib.  4,  fit.  fi. 

(2)  itnd. 

U)  LL.  xviii  et  xxui,  G.,  de  testament  is  ;  L  xu,  ibul.,  de  episcojns  et 
clericis. 

(4)  Lib.  20,  lit.  3. 

(ô)  Lib .  6,  tu.  32. 


m 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS 


pourtant  leur  application  qu’au  testament  mystique, 
soit  parce  que  les  testaments  nuncupatifs  écrits  trou¬ 
vaient  l’authenticité  dans  l’intervention  de  l'officier 
public  (1) ,  soit  parce  que  les  dispositions  ologra¬ 
phes  y  étaient  à  peu  près  inconnues  (2  .  Mais  dans 
les  pays  de  coutume,  où  ce  dernier  mode  de  tester 
s’était  généralisé  (3) ,  l’ intervention  du  juge  ne  deve¬ 
nait  nécessaire  pour  ouvrir  l’acte  qu'au  tant  qu’il 
était  cl  os  e  t  c  «  ic  1 t  e  té  (  V) .  E  n  tou  te  au  tre  c  i  r  et  >  ns  ta  il  ci  • , 
il  suffisait  de  le  déposer  chez  un  notaire,  et  il  était 
so  uni  i  s  au  co  1 1  truie  et  à  Y  ins  in  ua  t  io  n  5) . 

I /ordonnance  de  1735  (G)  respecta  ces  différen- 
ces,  qui  devaient  bientôt  disparaître  sous  le  niveau 
délimité. 

1344.  —  l  es  rédacteurs  du  Code  ont  pensé  avec 
raison  que  si  la  forme  publique  ou  notariée  est  suf¬ 
fisante  pour  donner  aux  testaments  un  caractère 
incontestable  d’authenticité  et  pour  les  mettre  à 
l’abri  de  toute  altération,  il  n’en  est  pas  ainsi  de 
la  forme  privée  dans  laquelle  se  produisent  les  dis¬ 
positions  olographes  ou  mystiques.  Alors  en  effet 
l’acte  ne  présente  plus  aucune  garantie  de  solennité 
ou  de  publicité;  de  là  le  besoin  nécessaire  de  grou¬ 
per  autour  de  lui  des  formalités  propres  à  en  cons¬ 
tater  l'existence  et  la  sincérité.  C’est  dans  ce  but  que 
notre  article  exige  toujours  l’intervention  du  prési- 


(1)  voy.  t.  ni,  te  1015. 

(2)  ibid„  m  083. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ferrières,  sm  l'art,  swî»  «le  la  rnulumr  de  Paris,  Glose  1,  ir  lu. 
(5J  Pothier,  des  donations  testamentaires,  ehap.  l,  art.  ■*,  g  3. 

(6)  Art.  79. 
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dent  du  tribunal  dans  l’arrondissement  duquel  la 
succession  est  ouverte.  Avant  d'être  mis  à  exécu¬ 
tion,  tout  testament  olographe  doit  être  présenté  à 
ce  magistrat,  qui  l’ouvre  s’il  est  cacheté,  dresse 
proces-verbal  de  la  présentation,  de  I  ouverture  et 
de  l’état  de  la  pièce,  et  en  ordonne  le  dépôt  dans 
les  mains  d’un  notaire  par  lui  commis. 

Les  mêmes  formalités  sont  prescrites  pour  le  tes¬ 
tament  mystique ,  mais  il  ne  peut  être  ouvert  qu’au- 
tant  que  les  notaires  et  les  témoins,  signataires  de 
l'acte  de  suscription  et  présents  sur  les  lieux,  as¬ 
sisteront  à  cette  ouverture  ou  y  auront  été  ap¬ 
pelés  . 

1345.  —  On  comprend  toute  l’utilité  de  ces  rè¬ 
gles,  sans  lesquelles  l’expression  privée  de  la  vo¬ 
lonté  des  mourants  serait  exposée  à  bien  des  frau¬ 
des,  des  altérations,  des  soustractions,  des  substi¬ 
tutions  même.  Elles  présentent  un  grand  intérêt, 
soit  aux  héritiers  (pii  auraient  recueilli  les  biens  à 
défaut  de  dispositions  du  défunt,  soit  aux  légatai¬ 
res;  aux  uns  pour  vérifier  la  sincérité  de  l’acte, 
aux  autres  pour  se  mettre  à  l’abri  de  tout  soupçon 
de  fraude  ou  de  surprise  et  éviter  des  contestations 
ultérieu  res. 

1346, — 


nu 


s  ne  sont  pas  me 
et  la  loi  n’attache  à  leur  in  accomplissement  aucune 
sanction  de  nullité.  Cette  rigueur  n’aurait  pas  eu 
de  raison  d’être,  car  elles  sont  tout  aussi  étrangè¬ 
res  à  la  forme  extérieure  de  l’acte  qu’a  sa  propre 
substance.  Quand  l’ouverture  anticipée  a  eu  lieu 
par  la  main  des  héritiers  ah  intestat  ou  avec  leur 
assentiment,  toute  critique  de  leur  part  est  impos¬ 
sible,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  d’un  fait  qui  leur 
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est  personnel  ou  qu'ils  ont  autorisé  (li.  Si  c’est  un 
tiers  qui  y  a  procédé  en  leur  absence,  le  fait  de  ce 
(iers  ne  peut  pas  non  plus  être  opposé  au  léga¬ 
taire.  Si  en  lin  c’est  ce  dernier  qui  a  pris  sur  lui 
d’ouvrir  le  testament,  on  pourra  dire  sans  doute 
que  sa  conduite  a  été  légère  et  imprudente;  mais 
tant  qu’on  n’a l léguera  pas  des  faits  de  fraude  et 
qu’on  n’en  rapportera  pas  la  preuve,  l'acte  res¬ 
tera  debout ,  parce  qu’il  n’en  sera  pas  moins , 
tel  qu’il  est  produit,  1  ouvrage  du  testateur  (2). 

1347.  — Notre  article  1007  aurait  mieux  trouvé 
sa  place  dans  une  autre  section  que  celle  du  legs 
universel ,  où  il  n’a  été  compris  que  par  occasion 
et  en  interrompant  l’ordre  des  idées  du  Code  ;  car  ou 
ne  saurait  prétendre  qu'il  n’a  été  édicté  que  poul¬ 
ies  dispositions  d’universalité'.  Ne  nous  y  trompons 
pas,  la  régie  est  générale,  elle  concerne  tous  les 
testaments  olographes  ou  mystiques,  sans  distinc¬ 
tion  .  11  devient  donc  inutile,  sous  ce  rapport,  d exa¬ 
miner  quel  est  le  caractère  des  legs  qu’ils  peinent 
contenir.  Le  principe  reste  le  même,  et  il  s’applique 
à  tous  les  cas. 

1348.  —  Peu  importe  également  le  lieu  où  se 
trouve  le  testament  olographe,  dans  les  mains  d’un 
tiers,  dans  l’étude  d’un  notaire  ou  dans  les  pa¬ 
piers  domestiques  du  testateur.  Encore  une  fois, 
la  loi  ne  distingue  pas.  Il  est  du  devoir  du  tiers,  du 
notaire  ou  des  héritiers  de  le  présenter  au  magis¬ 
tral,  et  c’est  le  juge  de  paix  qui  est  chargé  de  rem- 


{IJ  Metz,  10  juillet  1816,  Sir.,  10,  a,  m  -,  Dalloz,  .V.,  v,  637. 

(i)  Riom,  17  mars  1807,  Sir.,  coll.  nour.,  7,  a,  1227;  Dalloz,  A.,  v,  673: 
nouer»,  25  janvier  1808,  Sir.,  ibid.,  8,  %  205;  Dalloz,  A.,  v,  «7  t. 


* 


YIHICLE  1007. 


plir  cet  office  lorsqu’il  découvre  l’acte  ou  d’autres 
papiers  cachetés,  en  apposant  les  scellés  au  domicile 
du  défunt 


Cette  opinion  peut  paraître  exagérée,  pour  le  cas 
où  le  testament  est  passé  à  l’état  de  minute  chez  le 
notaire,  au  moyen  d’un  acle  de  dépôt.  11  semble  en 
effet  qu’alors  le  sous-seing  privé,  ne  formant  plus 
qu’un  tout  avec  l’acte  de  dépôt,  acquiert  comme  lui 
l'authenticité  ;2j.  Mais  il  n’en  conserve  pas  moins 
son  caractère  de  disposition  olographe,  car  on  n’ose¬ 
rait  aller  jusqu’à  dire  que  c’est  un  testament  public , 
et  dès-lors  il  reste  soumis  à  la  formalité  de  la  pré¬ 
sentation,  de  l’ouverture  et  du  dépôt.  11  ne  peut  s'é¬ 
lever  aucun  doute  sur  ce  point ,  lorsqu'on  réfléchit 
que  le  testament  mystique,  tpioique  bien  plus  favo¬ 
rable,  et  malgré  ses  formes  tout  exceptionnelles 
auxquelles  l’officier  public  a  prêté  son  concours, 
n’est  pas  affranchi  lui-même  des  prescriptions  de 
notre  article. 


1349.  —  C’est  au  président  du  tribunal  du  lieu 
dans  lequel  la  succession  est  ouverte  que  l’écrit 
testamentaire  doit  être  présenté.  Voilà  la  règle  géné¬ 
rale.  Mais  est-elle  tellement  absolue  qu’on  ne  puisse 
y  déroger  quelquefois,  quand  des  circonstances  de 
fait  en  rendent  F  application  impossible  ou  (ont  au 
moins  dangereuse?  Supposons  par  exemple  que  le 
testament  olographe  se  trouve  dans  un  autre  ressort 
que  celui  du  domicile  du  défunt.  Faudra-t-il  donc, 
pour  vêtir  la  loi ,  que  le  tiers  détenteur,  le  notaire 


l  Art.  OHi  et  suiv.  proc 
(2)  Duranlon,  t  ex,  n°  45. 


* 
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qui  la  reçu  en  dépôt  des  mains  tlu  testateur,  ou  h 
juge  de  paix  qui  l’a  découvert  dans  les  papiers  de 
ce  dernier,  se  transportent  au  loin  pour  le  présenter 
au  président  du  domicile,  et  s’exposent  ainsi  à  le 
perdre  au  moyen  d’un  déplacement  tort  inutile  peut- 
être?  Ne  sera-t-il  pas  plus  simple  et  surtout  plus 
conforme  à  la  prudence  de  recourir  à  l'intervention 
du  magistrat  dans  le  ressort  duquel  s'est  trouvé  le 


•> 

H 

Pigeau  (1  ) ,  dont  l’opinion  a  de  nombreux  parti¬ 
sans  (2),  se  prononce  pour  le  premier  système  et 
ne  recule  pas  devant  les  frais  ou  les  inconvénients 
qu’il  peut  entraîner.  L’art.  1007  lui  parait  inflexible, 
et,  l’appliquant  au  cas  prévu  par  les  art.  91 G  et  DIS 
C.  proc. ,  il  estime  que  le  juge  de  paix  doit  envoyer 
le  testament  au  président  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession.  Mais,  il  faut  bien  le  dire,  celte  théo¬ 
rie,  qui  ne  pourrait  se  justifier  que  comme  un  sacri¬ 
fice  aux  exigences  de  la  loi ,  n’a  pas  le  mérite  de  se 
concilier  avec  son  texte;  car,  ainsi  que  le  la  il  re¬ 
marquer  M .  <  oin-Delisle  (3) ,  c’est  le  juge  de  paix  qui 
doit  présenter  lui-mème  la  pièce  au  magistrat  supé¬ 
rieur  .  11  ne  peut  donc  pas  l’envoyer.  Pour  remplir 
la  mission  que  l’art,  918  C.  proc.  lui  confie,  il  de- 
x rai I  se  mettre  en  roule,  quelle  que  fût  la  distance, 
et  ne  se  dessaisir  que  dans  les  mains  du  président 
du  domicile  du  défunt.  Or,  c’est-il  bien  là  ce  que  le 
législateur  a  voulu,  et  n’est-il  pas  plus  rationnel  de 


(1)  T.  Il,  p.  557. 

(2)  carré,  sur  l 'art.  on  c.  pro<\:  r.opngo,  p.  co7:  Thomlne-Desmazures, 
l.  h,  p.  5ii:  Bernai  Saint-Prix,  p.  mite  U;  Favard  do  Lang  lad  c  ,  i  v, 

p.  y:i. 

(:i)  sur  les  art .  HW  et  1008,  te  5. 


ARTICLE  1007 


penser  que  la  présentai  ion ,  puisqu’elle  doit  être  faite 
par  le.  juge  de  paix  lui-même,  peut  avoir  lieu  sans 
déplacement  en  s’adressant  au  président  du  ressort 


dans  lequel  l’acte  a  été  déco i  >  ver t  ? 

Où  sont  d’ailleurs  les  inconvénients  que  ce  mode 
de  procéder  pourrait  entraîner  ?  Tout  se  simplifie,  les 
garanties  qu’exige  la  loi  ne  font  pas  défaut,  elles  ne 
perdent  rien  de  leur  efficacité,  le  testament  n’est  pas 
exposé  é  se  perdre  dans  un  voyage  dont  rien  ne 


justifie  la  nécessité,  et  aucun  intérêt  n'est  compromis. 
Ces  raisons  sont  décisives  et  nous  déterminent  à 


repousser  la  doctrine  de  Pigeau,  dont  l’excessive 
rigueur  est  d’autant  plus  inutile  que  l’accomplisse¬ 
ment  îles  formalités  de  l’art  1007  n’a  pas  de  nullité 
pour  sanction  il).  Tenons  donc  pour  certain  que  le 
tiers  détenteur,  simple  particulier  ,  et  le  notaire  dans 
les  minutes  duquel  l'acte  a  été  déposé  par  le  testa¬ 
teur,  ne  sont  pas  plus  obligés  que  le  juge  de'paix  de 
se  déplacer  pour  taire  ouvrir  le  testament  qui  leur  a 
été  confié.  Ils  peuvent  le  présenter  au  président  de 
leur  propre  domicile  (2),  qui  en  ordonne  le  dépôt; 
et  la  compétence  de  ce  magistrat  est  d’autant  moins 
sujette  à  contestation,  que  le  législateur  semble  l’avoir 
prévue  pour  le  testament  mystique,  en  exigeant  la 
présence  ou  la  convocation  des  témoins  signataires  de 
l’acte  de  suscription,  s’ils  se  trouvent  sur  les  lieux. 

1350.  —  Le  dépôt  du  testament,  comme  le  pro¬ 
ces-verbal  de  présentation  d’ouverture  et  de  descrip¬ 
tion,  n’esl  qu’un  acte  de  juridiction  gracieuse,  une 
mesure  purement  conservatoire  et  qui  ne  préjudicie 


(1)  Voy.  suprà,  «v  1346, 

(9)  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t,  ti,  na  sol ,  j>.  eu,  note  a. 
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à  personne.  Aussi,  le  président  ne  peut-il  se  refuser 
à  l’ordonner  sous  le  prétexte  que  le  testament  ne  se¬ 
rait  pas  revêtu  des  formalités  legales.  Il  n'est  pas 
chargé  d’apprécier  la  validité  du  titre  ;  son  rote  se, 
borne  à  l'ouvrir,  à  en  décrire  l’état,  H  à  en  ordonner 
le  dépôt  dans  les  minutes  d’un  notaire.  La  question 
de  validité  reste  entière ,  le  tribunal  du  lieu  de  l’ou¬ 
verture  de  la  succession  peut  seul  en  être  saisi.  La 
résistance  du  magistrat  n’aurait  de  raison  d’être  que 
dans  le  cas  où  le  papier  qui  lui  serait  présenté  ne 
contiendrait  pas  de  dispositions  testamentaires. 


ARTICLE  1008. 


gliiiiN  le  cas  «le  l'article  1004».  si  le  testa  me  ni  est 
olo&raplie  «us  uiysliigiic .  le  légataire  universel 
seca  tenu  île  se  faire  envoyer  e>i  possession  pur 
mie  ordonnance  ilu  président,  ouï  se  au  lias  il une 
rei|uètc  à  laigucllc  se  b*  a  joint  9  ‘acte  de  dépôt. 


SOM  MA  II!  K. 


1351.  Nécessite *  de  l'envoi  en  possession  du  légataire  univer¬ 
sel,  quand  il  ny  a  pas  d'héritiers  à  réserve, 

1352.  Cette  formalité  nous  rient  du  droit  romain  ,  mais  elle 
était  inconnue  dans  l’ancien  droit  français, 

1353.  Le  Code  la  rétablit,  mais  seulement  pour  le  cas  où  lu 
testament  est  olographe  ou  mystique.  Quelles  sont  ses  formes. 

135/|.  Elle  té  est  pas  indispensable  :  la  perte  des  fruits  et  le 
défaut  d’action  contre  les  debiteurs  de  l'hérédité  sont  1rs  seules 
peines  attachées  ét  son  inaccmnpiissenient. 

1355.  Le  président,  du  tribunal,  dans  L arrondissement  duquel 
la  succession  est  ouverte,  est  seul  compétent  pour  ordonner  l'en¬ 
voi  en  possession. 

1 356.  Droits  et  devoirs  qui  lui  compétent.  Peut-il  se  refuser 
ét  accueillir  la  prétention  du  leya  foire,  quand  ht  disposition  tes - 


ARTICLE  1008 
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lamentai re  pèche  sous  le  nippon  de  la  forme  ou  du  fond?  - — 
Distinction, 

1357.  V existence  d'heritiers  à  réserve  est  une  cause  légitime 
de  refus, 

1358.  Quid  si  la  disposition  testamentaire  n  était  pas  univer¬ 
selle? 

1359.  V opposition  des  héritiers  ab  intestat  petit  empêcher 
V envoi  en  possession. 

1360.  Us  peuvent i  comme  le  légataire  universel,  se  pourvoir 
contre  l’ordonnance,  et  requérir  (  apposition  des  scellés,  l'inven¬ 
taire  ou  le  séquestre. 

1361.  Lorsqu'ils  méconnaissent  l'écriture  ou  la  signature  de 
l’acte,  il  y  a  lieu  à  vérification  préalable, 

1362.  S'il  s'agit  d’un  testament  olographe  non  déposé  par  le 
testateur  dans  les  minutes  d'un  notaire ,  la  preuve  de  sa  sincé¬ 
rité  est  à  la  charge  du  légataire,  après  connue  avant  renvoi  en 
possession . 

1363.  En  pareil  cas,  la  vérification  se  fait  comme  pour  tout 
autre  acte  sous  signature  privée. 

1364-  Mais  lorsqu'il  y  a  eu  commencement  d' exécution  de  la 
part  des  héritiers  ab  intestat ,  ce  sont  eux  qui  doivent  prouver 
la  non  sincérité  du  titre. 

1365.  La  preuve  leur  incombe  aussi  pour  le  testament  mys¬ 
tique  et  pour  le  testament  olographe  quand  il  g  a  eu  acte  de 
depot  consenti  par  le  défunt . 

1366.  Alors  l’inscription  de  faux  est  la  seule  rote  qui  leur 
soit  ouverte . 

1307.  Toutes  les  fois  qu’il  y  a  contestation  sur  la  sincérité  de 
l’acte,  V exécution  du  testament  doit  rester  provisoirement  sus¬ 
pendue,  —  Conséquences  differentes  quant  à  la  possession. 

1368.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  doute  sur  l’identité  du  lé¬ 
gataire,  lorsque  plusieurs  individus  se  présentent  comme  tels, 
pour  demander  l’envoi  en  possession. 


COMMENTAIRE. 


1351.  —  Quand  il  n’y 
légataire  universel  est 


a  pas  d’héritiers  à  réserve, 
saisi  de  plein  droit,  mais 
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il  n’a  pas  toujours  la  possession.  La  saisine  est  un 
droit ,  la  possession  est  un  fait  ;  il  y  a  entre  l’une  < *t 
l’autre  une  grande  distance,  et  le  fait  ne  peut  venir 
prendre  immédiatement  sa  place  à  coté  du  droit  que 
dans  le  cas  où  le  légataire  universel  se  présente  avec 
un  testament  public,  ayant  comme  tel  l'exécution 
parée. 

Au  contraire  ,  lorsque  le  testament  est  olographe 
ou  mystique,  l’acte  n’est  plus  exécutoire,  il  ne  peu I 
donc  faire  naître  aussitôt  la  possession,  et  l'inler- 
vcntion  du  pouvoir  judiciaire  devient  indispensable 
pour  la  taire  surgir.  Sans  cette  précaution  qui  laisse 
aux  héritiers  ah  intestat  la  faculté  de  contrôler  le 
mérite  et  la  sincérité  du  litre  en  vertu  duquel  l'hé¬ 
rédité  doit  passer  dans  d’autres  mains  que*  les  leurs, 
l’audace  ou  la  voie  de  fait  d’un  imposteur  aurait 
suffi  quelquefois  pour  dépouiller  les  familles,  a  11 
»  n’était  pas  possible,  disait  le  tribun  Jaubert  (1), 
»  d’autoriser  indistinctement  tout  individu  qui  se 
»  prétendrait  légataire  universel  a  s’emparer  de  la 
»  succession ,  sans  qu’il  fut  préalablement  pris  au- 
»  cune  précaution  pour  rassurer  la  société  et  pour 
»  garantir  les  droits  des  absents  intéressés.  »  De  là 
la  nécessité,  pour  tout  légataire  universel  porteur 
d’un  testament  olographe  ou  mystique,  de  se  faire 
envoyer  en  possession  lorsqu’il  n'y  a  pas  d'héritiers  à 
réserve. 

1352.  —  Cette  formalité  nous  est  venue  du  droit 
romain,  sous  l’empire  duquel  I héritier  institué, 
quelle  que  fût  la  forme  du  testament,  était  obligé  de 


1  Rapport  au  Tribunal,  séance  «lu  n  ilorëol  on  XI  (99  avril  ]80:îj. 


ARTICLE  11) U 8. 
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recourir  à  Tint ervention  du  préteur  pour  obtenir  la 
possession  (4)  que  Fadition  d’hérédité  ne  pouvait  pas 
lui  conférer.  Mais  elle  était  inconnue  dans  notre 
ancien  droit  français,  où  la  possession  du  défunt  se 
continuait  sur  la  tète  des  héritiers  du  sang,  en  vertu 
de  la  règle  :  le  mort  saisit  le  vif,  et  où  d’ailleurs 
l'institution  testamentaire,  n’ayant  que  la  force  d  un 
simple  legs  (à),  nécessitait  toujours,  de  la  part  de 
l 'institué,  la  demande  en  délivrance.  Là,  l’autorité  du 
juge  pouvait  quelquefois  être  invoquée  en  cas  de 
refus  des  héritiers  du  sang,  pour  les  contraindre  à 
délivrer  les  biens,  mais  elle  était  inutile  pour  com¬ 
bler  une  lacune  qui  il existait  pas  dans  la  possession 
légale  de  l’hérédité. 

1353.  —  Dans  le  système  du  Code,  elle  redevient 
nécessaire  quand  il  n’y  a  point  d’héritiers  à  réserve, 
mais  pour  le  cas  seulement  où  le  légataire  universel 
se  présente  en  vertu  d’un  testament  olographe  ou 
mystique.  La  saisine  lui  appartient,  il  est  vrai,  il 
n’a  pas  de  demande  en  délivrance  à  former,  mais 
cette  saisine  est  subordonnée  à  la  validité  de  sou  li¬ 
tre,  et  comme  celui-ci  est  dépourvu  de  tout  carac¬ 
tère  de  publicité,  la  loi  lui  interdit  de  prendre  pos¬ 
session  de  l’hoirie  sans  l’autorisation  de  la  justice. 
Il  doit  présenter  requête  au  président  du  tribunal 
de  première  instance,  après  avoir  fait  ouvrir  le  tes¬ 
tament  conformément  au  vœu  de  l’art.  1007,  join¬ 
dre  à  sa  demande  une  expédition  de  l’acte  de  dé¬ 
pôt  dressé  en  vertu  de  l’ordonnance  déjà  rendue  par 


1)  Pauli  sentent» ah.,  lib.  3,  lit.  5,  S  14. 

2)  Voy.  supra,  n®  129H. 
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ce  magistrat;  et  ces t  au  pied  de  sa  requête  qu'in¬ 
tervient  l'ordonnance  nouvelle  d'envoi  on  possession. 

1354.  —  Toutefois,  quelque  utile  que  soit  cette 
formalité  de  l’envoi  en  possession,  en  matière  de 
testament  olographe  ou  mystique,  quand  il  n’y  a 
pas  d  héritiers  à  réserve,  on  ne  saurait  prétendre 
quelle  est  indispensable,  et  qu’à  son  défaut  le  legs 
universel  serait  frappé  de  nullité.  N’oublions  pas  en 
eflbt  que  notre  article  1008  n’a  pas  de  sanction  pé¬ 
nale,  Le  légataire  pourra  donc  toujours  se  saisir  des 
biens  sans  avoir  obtenu  l’ordonnance  du  juge  ;  mais 
sa  possession  n’étant  pas  légale,  il  ne  fera  pas  les 
fruits  siens  et  n’aura  pas  d’acti<m  contre  les  débiteurs 
de  l’hérédité,  qui  seront  fondés  à  lui  opposer  mie  lin 
de  non  recevoir,  jusqu'à  ce  qu’il  ait  régularisé  sa 
position  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
la  loi . 

1355.  —  G  est  au  président  du  tribunal,  dans 
l'arrondissement  duquel  la  succession  est  Ouverte, 
([ne  la  requête  doit1  être  présentée,  f  j ri  seul  est  com¬ 
pétent  pour  en  connaître  et  pour  ordonner  l’envoi  en 
possession  qui  n’est  plus  simplement  un  acte  conser¬ 
vatoire,  comme  le  procès-verbal  d’ouverture  ou  de 
description  et  l’ordonnance  de  dépôt  prescrits  par 
l’art.  1007.  Il  s’agit  ici  d’un  acte  d'exécution  qui 
peut  compromettre  de  graves  intérêts,  et  qui  dès- 
lors  ne  doit  être  ordonné  par  le  magistrat  qn  Vu  con¬ 
naissance  de  cause.  Or,  la  lot  suppose  a\er  juste 
raison  que  le  juge  du  siège  dans  le  ressort  duquel 
la  succession  est  ouverte  est  mieux  en  mesure  d'ap¬ 
précier  la  demande  et  les  intérêts  de  famille  qu’elle 
est  susceptible  de  froisser.  Vussi  n'est-ce  que  par 
exception  que,  malgré  les  termes  formels  de  l'art. 
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1007,  nous  avons  admis  la  compétence  du  président 
d'un  autre  tribunal  pour  le  procès-verbal  d’ouver¬ 
ture  et  pour  V ordonna nce  de  dépôt,  quand  le  testa¬ 
ment  se  trouve  dans  un  ressort  étranger  au  domicile 
du  défunt  (I  ) .  Dans  le  cas  de  l’art.  1008,  le  droit 
commun  reprend  son  empire,  les  art.  910  et  918 
C.  proc.  ne  fournissent  plus  aucun  argument  pour 
justifier  une  dérogation  qui  d'ailleurs  deviendrait 
dangereuse  ;  et,  quel  que  soit  le  lieu  où  le  testament 
a  été  découvert,  quel  que  suit  celui  où  le  dépôt  en  a 
été  prescrit,  c’est  toujours  au  président  du  tribunal 
de  l'ouverture  delà  succession  que  le  légataire  uni¬ 
versel  devra  s’adresser  pour  obtenir  i envoi  en  pos¬ 
session. 

Alors  l’intervention  du  pouvoir  judiciaire  est  trop 
importante  pour  que  le  vœu  de  la  loi  puisse  être  mé¬ 
connu;  et  comme  il  s’agit  de  faire  passer  les  biens 
dune  famille  dans  des  mains  étrangères,  l'ordon¬ 
nance  à  intervenir  prend  un  caractère  de  gravité 
propre  à  attirer  toute  l'attention  du  magistrat  du  do¬ 
micile  du  testateur,  pour  éviter,  s’il  est  possible, 
une  spoliation. 

1356.  —  Le  ministère  du  président  ne  se  ren¬ 
ferme  donc  plus,  comme  pour  l'ordonnance  de  dé¬ 
pôt  (2),  dans  un  rôle  purement  passif.  11  doit  appré¬ 
cier  l'opportunité  de  la  mesure  sollicitée, 
investigations  sont  à  la  fois  l’exercice  d’un  droit  et 
l'accomplissement  d’un  devoir.  A  lui  de  s’éclairer  par 
les  renseignements  qui  lui  paraîtront  utiles,  et  d’ac¬ 
corder  ou  de  refuser  l’envoi  en  possession. 


(1)  Süpràj  nrt  1349. 

B)  Voy.  suju-ti.  ii"  i:r.o. 


/|3G 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


De  là  ri'1  suite  évidemment  pour  lui  la  faculté  d’exa¬ 
miner  le  titre.  Mais  pourra-t-il  s’arrêter  indistincte¬ 
ment  aux  vices  de  la  forme  et  du  fond,  et  refuser 
pour  les  uns  et  les  autres  l’envoi  en  possession  qui 
lui  est  demandé?  Non,  il  ne  faut  pas  confondre  ces 
deux  situations  parfaitement  différentes, et  dans  les- 
i  p  îel  1  es  so  u  droit  d’ap  p  r  « ;  e  iat  ton  n  <  *  j  >eu  t  p  a  s  s’exercer 
avec  la  même  latitude* 

U  n’est  pas  juge  du  fond;  les  vices  dont  le  testa¬ 
ment  pourrait  être  entaché  sous  ce  rapport  ne  tom¬ 
bant  pas  dans  son  domaine;  c’est  le  tribunal  entier 
qui  doit  en  connaître  ;  il  ne  saurait  donc  y  trouver 
une  cause  légitime  de  refus,  sans  trancher  d'avance, 
au  moyen  d'un  excès  de  pouvoir,  la  question  de  vali¬ 
dité  qui  ne  lui  est  pas  soumise. 

Les  vices  de  forme ,  au  contraire,  c’est-à-dire  ceux 
qui  n’atFectent  pas  la  substance  de  la  disposition, 
rentrent  dans  son  pouvoir  d’appréciation.  Cela  résiille 
delà  nature  même  des  choses.  Avant  de  rendre  exé¬ 
cutoire  un  testament,  il  faut  bien  savoir  si  l'arteduni 
on  se  prévaut  comme  tel  en  a  réellemenl  l’apparence 
extérieure.  C’est  un  testament  et  non  un  cbilîon  de 
papier  que  le  légataire  universel  doit  présenter  au 
magistrat  pour  obtenir  l’envoi  en  possession.  Si  donc 
le  titre  invoqué  n’a  pas  ce  caractère,  si  les  formes 
extérieures  dont  il  devrait  être  revêtu  font  défaut,  lu 
président  peut  et  doit  lui  refuser  toute  sanction. 

Cette  distinction  parfaitement  fondée,  entre  les 
vices  du  fond  et  ceux  qui  ne  tiennent  qu’à  la  forme, 
a  servi  de  base  à  une  décision  de  la  Cour  de  Rouen  (1k 
qui  pose  sur  ce  point  les  véritables  principes. 


(l)  s?  mai  iao7,  sir.,  7,  2,  ira  :  iciiiu/.  a.,  t,  cti. 
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1357.  —  Dans  l’espèce  jugée  par  cet  arrêt,  le  pré¬ 
sident  du  tribunal  civil  avait  refusé  l’envoi  en  pos¬ 
session,  non-seulement  parce  que  l’acte  testamentaire 
lui  paraissait  vicieux  sous  le  rapport  du  fond,  mais 
encore  parce  qu’il  n  était  pas  justifié  i  pie  la  testatrice 
fut  décédée  sans  liéritiers  à  réserve,  <  )r,  le  second 
motif  n’était  pas  plus  plausible  que  le  premier,  soit 
parce  eue  la  testatrice  était  morte  dans  le  célibat,  à 
1  âge  de  8o  ans,  ce  qui  faisait  assez  clairement  pré¬ 
sumer  quelle  ne  laissait  ni  ascendants  ni  descendants, 
soit  parce  qui*  le  légataire  universel  n’est  pas  tenu 
de  prouver  qu’il  n’y  a  pas  d’héritiers  à  réserve.  Aussi 
la  Gourde  Rouen  en  fit-elle  justice. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  l’existence  d’héritiers 
réservataires  ne  pourrait  pas  fournir  nue  cause  légi¬ 
time  pour  justifier  le  refus  d’envoi  en  possession  ? 
Non  assurément,  on  ne  saurait  aller  jusque-là.  L'in¬ 
térêt  des  familles  commande  au  contraire  de  se  préoc¬ 
cuper  de  cette  existence,  quand  on  peut  la  connaître, 
et  comme  le  légataire  ne  se  trouve  plus  alors  dans 
le  cas  prévu  par  l’art.  If <06,  on  doit  refuser  de  faire 
droit,  à  sa  requête.  Vainement  ce  dernier  voudrait- il 
exciper  d’un  acte  de  notoriété  constatant  pue  le  tes¬ 
tateur  est  décédé  sans  laisser  d'ascendants  ou  de  des¬ 
cendants  auxquels  une  quotité  des  biens  lût  réservée 
par  la  loi  ;  ce  certificat,  peu  probant  par  lui-même,  ne 
lierait  pas  le  juge  ,  et  la  simple  connaissance  person¬ 
nelle  qu’il  a  de  1  existence  des  réservataires  suffirait 
pour  motiver  sou  refus  d’envoi  eu  possession. 

1358.  —  Il  peut  même,  lorsque  le  testament  est 
parfaitement  régulier  sous  le  rapport  delà  forme,  se 
demander  si  le  legs  qui  y  est  contenu  est  véritable¬ 
ment  universel ,  et  repousser  les  prétentions  du  lëga- 


taire  si  son  appréciation  le  conduit  à  une  solution 
opposée.  On  en  trouve  un  exemple  dans  un  arrêt 
d’Orléans  du  31  août  1831,  que  nous  avons  critiqué 
plus  liant  (1)  pour  d’autres  motifs,  et  dans  un  arrêt 
de  rejet  du  26  novembre  1856  (2Ï.  Ce  n’est  pas  là 
s’immiscer  dans  l'examen  des  vices  du  loiid  que  le 
testament  peut  olfrir  :  la  question  de  sa  validité 
reste  entière,  le  président  ne  la  préjuge  même  pas, 
elle  est  réservée  au  tribunal  qui  seul  est  compétent 
pour  la  vider.  Mais  comme  on  ne  peut  réclamer 
l'envoi  en  possession  quand  on  n’est  pas  légataire 
universel,  il  faut  bien  que  le  magistral  dont  nu  pro¬ 
voque  l’ordonnance  puisse  rechercher  dans  le  testa¬ 
ment  si  on  a  ou  non  cette  qualité  indispensable  sans 
laquelle  la  requête  ne  peut  pas  aboutir. 

1359.  —  L'opposition  des  héritiers  nh  infestai 
peut  aussi  quelquefois  empêcher  l’envoi  en  posses¬ 
sion.  l’Jlr  ne  paralysa  p;N  fniijmirs  et  nécessairement 
le  pouvoir  du  juge,  et  celui-ci  ne  s  y  arrêtera  pas  si 
elle  ne  lui  parait  pas  fondée.  Mais  il  peut  se  prose n- 
ter  des  circonstances  dans  lesquelles  son  autorité  se 
trouvera  désarmée.  C’est  ce  qui  arrivera  notamment 
quand  l’écriture  ou  la  signature  de  l’acte  sera  déniée. 
Cette  question  de  sincérité  dont  il  ne  saurait  su  omis- 
lituer  l'arbitre  viendra  enrayer  dans  ses  mains  l’exé- 

ml 

cution  du  mandat  que  la  loi  lui  conlie,  et  le  sursis 
sera  la  seule  mesure  que  puisse  lui  dicter  la  pru¬ 


ne 
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1360.  —  Oue  s'il  passe  outre  et  s'il  croit  devoir 


(I)  N"  1313. 

3)  ncvillcueuvi',  37  1,1 13. 


ARTICLE  1008 


m 


statuer ,  soit  qu'il  ait  accordé,  soit  qu’il  ail  refuse 
lenvoi  en  possession,  sa  décision  pourra  être  atta¬ 
quée  dans  le  premier  cas  par  les  héritiers  ah  intes¬ 
tat ,  et  dans  le  second  par  le  légataire  universel  ou 
par  celui  qui  revendique  cette  qualité.  La  voie  du 
référé  leur  sera  ouverte  pour  faire  rapporter  l'or¬ 
donnance;  et  s’ils  n’y  parviennent  pas,  ils  obtien¬ 
dront  toujours  des  mesures  conservatoires  propres  à 
garantir  leurs  intérêts  éventuels ,  au  moyen  de  l'ap¬ 
position  des  se  llés  ,  de  l’inven taire  ou  du  séquestre, 
en  attendant  le  jugement  du  fond.  Le  juge  reste 
libre,  il  est  vrai,  d’ordonner  le  séquestre,  c’est  une 
faculté  dont  on  ne  peut  le  contraindre  à  faire  usage, 
l  ai  t.  1961  Code  Napoléon  ne  laisse  aucun  doute  à 
ce  sujet,  mais  il  non  est  pas  de  même  de  l’apposition 
îles  scellés  et  de  l'inventaire  qui,  'd’après  les  art.  909, 
930  et  941  Code  procédure,  peuvent  être  requis  par 
loiif  individu  prétendant  avoir  des  droits  dans  la 
succession. 

Ces  mesures  purement  conservatoires  ne  préjudi¬ 
cient  aux  droits  de  personne,  et  n'ont  pour  objet  que 
d’empêcher  la  dilapidation  des  biens  litigieux  entre 
les  parties  jusqu’au  jour  où  le  véritable  propriétaire 
sera  connu.  La  jurisprudence  (1)  en  a  maintes  fois 
consacré  l’usage  au  prolit  des  héritiers  du  sang,  et  le 
légataire  universel  est  tout  aussi  fondé  que  ces  der¬ 
niers  <\  en  réclamer  le  bénéfice. 

1361.  —  Si  r  écriture  ou  la  signature  de  l'acte 


fl)  Paris,  H  août  ISO!),  Sir.,  10,  ?,  139;  Dalloz,  A.,  v,  07'» ;  Bruxelles,  98 
novembre  1810,  - i ]■ . ,  11,  S,  861;  Dalloz,  A.,  xt,  876;  Nîmes,  87  déçem- 
bio  1H10,  Sir.,  Il,  910;  Dalloz,  A.,  vj,  «7;  Bruxelles,  0  mars  1811,  Sir.,  Il, 
9,  856;  Dalloz,  À.,  xi,  877;  Douai,  6  août  1838  et  98  mai  1845,  Devilleneuvc, 
45,  %  543  Cl  544. 


est  méconnue,  sa  sincérité  est  aussitôt  mise  en  sus¬ 
picion,  et  il  y  a  lieu  à  vérihcalion  préalable.  Mais  à 
la  charge  de  qui  sera  la  preuve  ?  Comment  se  l’era- 
t-ellc?  quel  sera  le  sort  de  la  possession  pendant  les 
débats  ?  C’est  ce  qu’il  faut  examiner  en  établissant 
des  distinrliuiis  sum-ssiu's  qui  doivent  servir  de 

point  de  départ  au  raisonnement,  selon  que  le  tes- 
ta  ment  est  olographe  ou  mystique.  Nous  allons  voit- 
on  etîet  que  la  situation  n’est  pas  la  mémo  dans 
tous  les  cas,  et  que  la  solution  doit  varier  avec  elle. 

1362.  —  S'il  s’agit  d’un  testament  olographe  non 
déposé  par  le  testateur  dans  les  minutes  d’un  notaire, 
le  légataire  universel  qui  veut  s’en  prévaloir  pour 
obtenir  la  possession  doit ,  avant  tout,  en  prouver 
la  sincérité.  Le  litre  produit  sert  de  base  à  la  de¬ 
mande,  celle-ci  ne  peut  aboutir  sans  lui,  il  faut  donc 
que  le  demandeur  justifie  l’existence  du  titre.  On  ne 
peut  d’ailleurs  imposer  aux  héritiers  ai/  intentai  une 
prouve  négative  et  les  obliger  à  démontrer  que  l'é¬ 
criture  ou  la  signature  n’émane  pas  de  la  main  du 
testateur. 

Cette  opinion  constante  en  jurisprudence  (1]  est 
universellement  admise  pour  le  cas  où  les  critiques 
dirigées  contre  le  testament  sc  produisent  avant  1  en¬ 
voi  en  possession  du  légataire.  Mais  quel  (pies  juris¬ 
consultes  (2  la  repoussent  dans  f  hypothèse  où  elles 


(1)  Paris  précité,  11  août  Bruxelles,  21  juin  1810,  Sir.,  11,  S,  i:>: 

Dalloz,  A.,  v,  660 ;  Turin,  18  aoùl  1810,  Sir.,  U,  »,  140;  Dalloz,  A.,  v,  668;  Gê¬ 
nes,  93  décembre  1811,  sir.,  colt,  nonr.,  3,  a,  596;  D.illo/,  v.,  v,  663,  Md/, 
3  mal  isis,  sir.,  19,  s,  tu  ■  Dalloz,  A.,  v  Rouen,  20  décembre  1825,  sir., 
Coll,  tiouv.,  8,  9,  160';  Dalloz,  P.,  26,  2,  2)S, 

(2)  Toullier,  t.  v,  11*503;  ('.renier,  ries  don&tioni*  l.  i,  11*  2 92;  Dnrantos, 
t.  ix,  n°  16;  Coin-Dolisle,  sur  les  art,  l'»»7  cl  1008,  11**  1T  cl  18. 
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ont  suivi  l’envoi  en  possession.  Alors,  d’après  eux, 
les  choses  changent  de  face,  et  le  légataire,  désor¬ 
mais  possesseur  légitime  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  juge,  ne  peut  plus  être  dépouillé  que  par  l’annu¬ 
lation  du  titre.  C’est  donc  à  ceux  qui  attaquent  ce 
titre  à  en  prouver  le  vice,  d’autant  mieux  que  l’or¬ 
donnance  crée  en  sa  faveur  une  présomption  de 
vérité  ,  et  que  d’ailleurs  tout  demandeur  es!  tenu 
de  justifier  sa  demande  :  O  n  us  probant!  i  incumbif 


rt . 

Ce  système,  à  l'appui  duquel  on  peut  invoquer  l’au¬ 
torité  de  nombreux  arrêts  (1),  est  l’objet  d  une  répro¬ 
bation  presque  générale  dans  la  doctrine  des  au¬ 
teurs  2) ,  et  quelques  Cours  d’appel  (3)  l’ont  condamné 
avec  raison. 


(1)  Caen,  1  avril  1*12,  Sir.,  12,3,336;  Dalloz,  A.,  v,  604;  Cass.,  28  décembre 
182-1,  sir.,  25,  1,  158;  Dalloz,  P,,  25,  1,  6;  id.,  10  août  1825,  Sil'.,  26,  1,  117; 

Dalloz,  P.,  25,  1,  404  ;  Bourges,  16  juillet  1827,  Sir.,  27,  %  199  ;  Dalloz,  P.,  27, 

2,  194;  Poitiers,  22  janvier  1828,  Devilleueuve,  30,  2,  90;  Dalloz,  p.,  30,  2, 
120;  Toulouse,  13  novembre  1829,  Devilleueuve,  30,  2,  lOG;  Dalloz,  p.,  30, 

3,91;  Cass.,  16  juin  1830,  Devilleueuve,  30,  1,  333;  Dalloz,  P.,  36,  1,  281; 
frf, .  20  mars  1833,  Devilleueuve,  33,  1,307;  Dalloz,  p.,  33,  1,  151;  Amiens, 

S  novembre  1840,  j.  p,,  1842,  2, 199;  Cass.,  23  mai  1843,  Devilleueuve,  13, 1, 
491;  Dalloz,  P.,  43,  1,  246;  Toulouse,  23  août  1842,  J.  P 1844,  2,  608;  Poi¬ 
tiers,  11  août  1816,  Devilleueuve,  ig,  2,  627;  j.  p 1846,  2,  619;  Cass.,  9  no¬ 
vembre  1847,  Devilleueuve,  18,  l,  228;  Bordeaux,  12  avril  1818,  Deville- 
neuve,  18,  2,  390;  /.  P.,  1818,  2,  170;  Cass.,  23  janvier  1850,  Devilleueuve, 
50,  1,  302. 

(2.‘  Delvincouri,  t.  u,  p.  295,  note  4  ;  Merlin,  Rêpeet.,  v®  testament.  Sert. 2, 
§  i,  art.  6,  u®  5;  Boncenne,  t.  in,  n0'  453  —  160;  Carré,  lois  de  la  procédure. 
n®  779  ;  Vil  z  ci  Ile,  sur  l'art.  1008,  n®  7;  Bloehe,  Dict.  de  la  puoeèduke  ,  V** * * * 5 
Envoi  en  possession,  U®  24 ;  Dalloz,  A.,  v,  658,  n®  5;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier .  n®  292,  quat.,  t.  11,  f.  663,  note  f;  Marcadé,  sur  /  art.  1008,  n®  2; 
Duvergier,  sur  TouUier,  t.  111,  p.  287,  note  2. 

3  roy.  notamment  les  arrêts  précités  de  Turin,  18  août  1810,  et  de  Metz, 
3  niai  1815;  roy.  en  outre  Bourges,  i  avril  1827,  Sir.,  27,  2,  197;  Dalloz,  p ., 
27,  2,  191;  id.,  10  mars  1831,  Devilleueuve,  31,  2,  307;  Dalloz,  P.,  34,  2,  77; 
Montpellier,  19  juin  1827,  Pi r.,  27,  2,  217;  Dalloz,  P.,  27,  2,  217;  Aix  ,  12 
juin  1840,  J,  P.,  1840,  2,  311;  Besançon,  23  mars  1843,  Devilleneuve ,  42, 
2,  203. 
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Qu’importe  en  effet  que  l'ordonnance  d’envoi  en 
possession  soit  intervenue  ?  Qu’est-ce  donc,  apres 

tout,  que  celte  ordonnance?  Un  acte  d’exécution , 
oui ,  mais  un  acte  d’exécution  provisoire ,  puisque  le 
titre  et  la  saisine  qui  lui  servent  de  base  sont  éga¬ 
lement  contestés.  Tout  est  remis  en  question  :  y  a-t-il 
un  iim  une  hérédité  testamentaire,  un  legs  univer¬ 
sel  auquel  la  saisine  et  l'envoi  en  possession  aient 
pu  valablement  s’attacher  ?  Si  le  titre  vient  à  s’éva¬ 
nouir ,  l’hérédité  lestamentain1  et  le  legs  ne  seront 
plus  qu’un  mensonge,  la  saisine  du  prétendu  léga¬ 
taire  universel  n’aura  donc  jamais  existé,  et  celle  des 
héritiers  ab  intestat  conservera  (mile  sa  force,  on 
vertu  du  principe  [«osé  par  Tari.  721  C.  Nnp.  Pes 
derniers  sont,  il  est  vrai ,  demandeurs  en  délaisse* 


comme 


l’hérédilé  I  es  1  amen  taire  n’est. 


ment,  mais  ils  n’ont  qu’une  chose  à  nrouver ,  c('s 
leur  droit  à  la  saisine  légal < 
trouvent  écrit  dans  la  loi  comme  la  régie  générale  qui 
préside  aux  successions.  Vu  légataire  à  démontrer 
que  ce  titre  est  neutralisé  par  l’existence  d’un  testa¬ 
ment,  car  dans  le  système  du 
celui  des  coutumes , 
qu’une  exception.  11  devient  demandeur  à  son  tour 
et  doit  prouver  le  lait  dont  il  ex  ripe  :  mis  excipimth 
[rt  uc tor.  Satisfera-l-il  à  cette  obligation  en  se  bor¬ 
nant  à  rapporter  l'acte  critiqué?  Aon,  car  cet  acte 
n’aura  de  force  qu’à  la  condition  d’être  un  véritable 
testament  ;  de  là  pour  lui  la  nécessité  d’établir  que  la 
pièce  présentée  a  ce  caractère  et  quelle  est  entière¬ 
ment  écrite,  datée  et  signée  de  la  main  du  défunt. 

11  v  a  ,  dit-on,  présomption  de  sincérité  en  sa  fa¬ 
veur.  Pour  nous,  nous  n’en  croyons  rien,  et  nous  ne 
saurions  jamais  admettre  nue  l'ordonnance  d'envoi 
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en  possession,  alors  surtout  qu'elle  a  été  rendue  en 
l’absence  des  héritiers  ab  intestat  et  parmi  magistrat 
qui  n’aurait  eu  d’ailleurs  aucune  qualité  pour  appré¬ 
cier  leurs  critiques  si  elles  s’étaient  produites  devant 
lui ,  ail  pu  avoir  ainsi  pour  effet  de  conférer  à  un 
acte  privé  une  sorte  d’authenticité  tout  exceptionnelle 
que  nous  ne  trouvons  nulle  part  écrite  dans  la  loi. 
Tenons  donc  pour  constant  que  la  preuve  de  la  sin¬ 
cérité  du  titre  est  toujours  à  la  charge  du  légataire , 
après  comme  avant  l’envoi  en  possession. 

1363.  —  En  pareille  hypothèse,  la  vérification 
se  fait  comme  pour  tout  autre  acte  sous  signature 
privée,  conformément  aux  règles  tracées  par  le  Cod( 
de  procédure  (tj,  c'est-à-dire  tant  par  titres  que  par 
experts  et  par  témoins.  L’emploi  de  ccs  trois  moyens 
n  esl  pas  indispensable,  et  le  juge  est  <*n  droit  de  for¬ 
mer  sa  conviction  sur  un  seul  (2),  mais  il  peut  aussi 
les  cumuler  si  leur  concours  lui  paraît  utile  à  la  ma¬ 
nifestation  de  la  vérité  (3).  Alors,  il  est  vrai,  un  dan¬ 
ger  pourra  se  présenter,  car  l’expertise  et  l'enquête 
seront  peut-être  contradictoires  ;  mais  la  conscience 
du  magistral  n’en  restera  pas  moins  libre  de  faire 
prévaloir  l'une  sur  l’autre,  suivant  les  circonstances 
qu’il  croira  de  nature  à  faire  sortir  la  vérité  de  ce 
conilit  (4),  et  sa  décision  souveraine  échappera  tou¬ 
jours  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

1364.  —  Il  n’est  qu’un  seul  cas  où  la  preuve  de 


(1)  Arl.  103  et  suiv. 

•i  Angers,  5  juillet  18to,  sir.,  33,  2,  17;  Dalloz,  A.,  v,  665 ;  Toulouse,  l" 
mars  1R17,  Sir.,  23,  2,  IG;  Daîloz,  A.,  ibid. 

(3)  Cass.,  13  novembre  1810,  rapporté  dans  le  répertoire  de  Merlin ,  y« 
testament,  sert.  2,  §  i,  art.  G,  n*  8. 

4)  Cass.,  2  août  1820,  sir.,  21,  l,  185;  Dalloz,  P.f  21,  l,  i«9. 
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la  non  sincérité  du  testament  olographe  non  déposé 
par  le  testateur  au  rang  des  minutes  d’un  notaire  in¬ 
combe  aux  héritiers  ai  intestat:  c’est  lorsque  le  litre 
a  été  par  eux  vérifié  et  reconnu,  ou  quand  il  a  reçu 
de  leur  part  un  commencement  d'exécution.  Y  moins 
de  démontrer  que  leur  consentement  a  été  surpris  par 
des  manœuvres  frauduleuses  ou  extorqué  pur  la  vio- 
lence il  ne  leur  est  plus  permis  de  se  rétracter.  (Test 
la  conséquence  de  la  position  qu'ils  se  sont  faite  à 
eux-mêmes  ,  ils  doivent  la  subir  sans  se  plaindre ,  et 
établir  l’erreur  qui  leur  a  fait  considérer  comme  un 
testament  véritable  un  acte  dépourvu  de  ce  carac¬ 
tère.  L’inscription  de  faux  leur  est  ouverte;  à  eux  de 
se  pourvoir  en  se  conformant  aux  règles  édictées  par 
les  art.  214  et  suivants  C,  proc.  Ils  prétendraient  en 
vain  que  leur  consentement  a  été  donné  sur  une  ex¬ 
pédition  qui  ne  leur  permettait  pas  de  voirie  vice  de 
la  minute.  Cette  légèreté  de  conduite  serait  impuis¬ 
sante  pour  les  justifier;  ils  pouvaient  se  faire  repré¬ 
senter  la  minute,  rien  ne  prouve  d’ailleurs  qu’ils  ne 
l’ont  pas  vue ,  et  nous  ne  comprenons  guère  pourquoi 
ou  leur  tiendrait  compte  du  leur  propre  incurie,  en  se 
montrant  d’autant  plus  indulgents  qu’ils  ont  été 
moins  soucieux  de  leurs  intérêts. 

1365.  —  C’est  encore  h  eux  qu’incombe  la  preuve 
quand  il  s'agit  d’un  testament  mystique  ou  d'un  tes¬ 
tament  olographe  déposé  par  le  défunt  lui-même 
dans  les  minutes  d’un  notaire.  Ici  un  filet  la  dispo¬ 
sition  testamentaire  est  reconnue  par  le  <  lcd  un  t ,  soit 
dans  l’acte  de  suscriplion,  soit  dans  l’acte  de  < 
et  les  héritiers  a  b  intntat  qui  viennent  à  son  lieu  et 
place  pour  la  critiquer  sont  liés  par  cette  reconnais¬ 
sance  anticipée.  L’acte  de  dépôt  et  l’acte  de  suscrip- 
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lion  la  revoient,  cl  comme  ils  sont  revêtus  de  la  forme 
authentique,  ils  font  foi  par  eux-mêmes  do  leurs 
énonciations.  Que  le  testament  participe  ou  non  de 
leur  authenticilé,  cola  no  clinngi*  rien  à  noire  appré¬ 
ciation,  car,  dans  le  premier  cas,  il  aura  la  même 
force  probante  que  le  titre  public  auquel  il  est  an¬ 
nexé,  et  dans  le  second,  il  triomphera  des  critiques 
dirigées  contre  sa  sincérité,  en  vertu  du  principe 
posé  par  l'art.  4322  C.  Nap.,  aux  termes  duquel  les 
actes  sous-seing  privé  reconnus  ont,  pour  ceux  qui 
les  ont  souscrits  et  pour  leurs  héritiers  ou  ayanl- 
cause,  la  même  force  que  l’acte  authentique. 

Le  légataire  universel  qui  se  présente  avec  une 
expédition  régulière  n'a  donc  rien  à  prouver  à  1  ap¬ 
pui  de  son  titre,  qu'une  présomption  légale  de  sin¬ 
cérité  couvre  de  son  égide,  et  que  dès-lors  une  simple 
dénégation  d’écriture  ou  de  signalure  ne  pourrait 
pas  paralyser  dans  ses  mains.  C’est  ici  que  las  héri¬ 
tiers  ab  infestât  sont  véritablement  demandeurs,  le 
rôle  du  légataire  est  purement  passif,  et  pour  ren¬ 
verser  le  testament  dont  celui-ci  se  prévaut,  ils  doivent 
briser  aussi  l’acte  de  suscription  ou  l’acte  de  dépôt 
qui  l’accompagne.  Or,  il  faut  pour  cela  une  preuve 
juridique  d’altération  ou  de  fausseté,  et  celte  preuve, 
ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  la  rapporter. 

1366.  —  Comment  la  produiront-ils?  Ce  que 
nous  venons  de  dire  sur  la  nécessité  de  l'inscription 
de  faux  quand  le  testament  olographe  non  déposé 
par  le  défunt  dans  les  minutes  d’un  notaire  a  été  re¬ 
connu  ou  exécuté  par  les  héritiers  a  b  intestat ,  fait 
pressenti i  la  solution  dont  cette  question  nous  paraît 
susceptible.  Ici ,  en  effet,  comme  nous  l’avons  déjà 
vu,  il  y  a  reconnaissance  de  la  sincérité  du  titre  par 
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le  testateur  lui-même  ,  e( ,  sous  ce  premier  rapport, 
l’inscription  de  faux  est  la  seule  voie  ouverte  à  ceux 
qui  en  allèguent  la  fausseté.  Mais  de  plus,  celte  re¬ 
connaissance  ayant  revêtu  les  formes  de  F  authenti¬ 
cité  dans  l’acte  de  suscription  ou  dans  l'acte  de  dé¬ 
pôt,  les  attaques  dirigées  contre  le  testament  doivent 
se  porter  aussi  contre  ces  actes,  et,  sous  ce  nouveau 
rapport,  la  nécessité  de  s'inscrire  en  faux  se  fait  en¬ 
core  mieux  sentir,  cai  Jusque-là,  l'un  et  l'autre  fe¬ 
ront  foi  de  leurs  énonciations  et  porteront  eu  eux- 
mêmes  la  preuve  de  leur  sincérité  (1). 

Mais  une  fois  renversés,  si  la  disposition  testa¬ 
mentaire  qu’ils  protégea i<‘ ni. ,  et  qui  sera  désormais 
réduite  à  ses  propres  forces,  peut  encore  se  mainte¬ 
nir  comme  testament  olographe,  c’est-à-dire  si  elle 
est  entièrement  écrite,  datée  et  signée  de  la  main  du 
testateur,  les  héritiers  ab  intestat  n auront  plus  au¬ 
cune  preuve  à  fournir.  Reprenant  une  attitude  pas¬ 
sive,  leur  simple  désaveu  sut  tira  pour  enrayer 
l’exécution  du  titre,  et  pour  mettre  encore  à  la  charge 
du  légataire  le  fardeau  de  la  vérification. 

1367.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  contestation  sur 
la  sincérité  de  l'acte,  quelle  que  soit  sa  forme, 
l'exécution  doit  en  être  provisoirement  suspendue.  Il 
ne  peut  produire  d’effet  qu’au  ta  ni  qu'il  existera  ;  or, 
les  critiques  qui  s’élèvent  contre  lui  rendent  son  exis¬ 
tence  légale  incertaine,  donc  il  serait  imprudent  d'y 
ajouter  créance  avant  de  connaître  le  résultat  de  la 
vérification  d’écriture  ou  de  l’inscription  do  faux, 
lorsque,  selon  les  cas  plus  haut  exposés ,  Tune  ou 


, i  Art.  13Î9  C.  Nap. 
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l’antre  procédure  devra  se  mettre  en  mouvement, 
par  les  soins  du  légataire  ou  des  héritiers  ah  intes¬ 
tat ,  soit  pour  lui  prêter  appui,  soit  pour  le  ren¬ 
verser. 

Dans  la  première  hypothèse la  possession  provi¬ 
soire  sera  dévolue  aux  héritiers,  parce  que  leur 
saisine,  puisant  sa  source  dans  la  loi,  prime  celle 
du  légataire  et  doit  lui  être 'préférée,  tant  qu’il  n’é¬ 
tablira  pas  qu  un  titre  sérieux  la  leur  a  ravie.  Dans 
la  seconde,  elle  appartiendra  à  ce  dernier,  parce  que 
la  présomption  de  vérité  qui  entoure  l'acte  le  pro¬ 
tégera  sans  cesse  jusqu’au  jour  où  le  juge  reconnaî¬ 
tra  qu’il  ne  peut  pas  se  maintenir. 

Au  surplus  ,  si  la  situation  de  fortune  ou  de  mo¬ 
ralité  des  possesseurs  provisoires  laisse  craindre 
quoique  danger ,  les  intéressés  pourront  demander, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit  (1),  l’apposition  des 
scellés,  l’inventaire  ou  le  séquestre,  toutes  les  me¬ 
sures  conservatoires  qui  leur  offriront  de  suffisantes 
garanties. 

1368.  —  Quant  au  point  de  savoir  ce  que  devra 
faire  le  magistrat  en  cas  de  doute  sur  l’identité  du 
légataire  universel ,  lorsque  par  exemple  plusieurs 
individus  se  présentent  à  lui  sous  le  même  nom 
et  la  même  qualité,  pour  demander  !  envoi  en  pos¬ 
session  ,  nous  croyons  avec  Voët  (2) ,  dont  M .  Trop- 
long  (3)  embrasse  comme  nous  la  doctrine,  que  si  les 
droits  des  prétendants  sont  également  douteux,  aucun 
deux  ne  devra  obtenir  la  possession. 


(!)  suprà,  n°  1360. 

(2)  Ad  Pandectas,  lit.  quorum  bonor 

(3)  Sur  Car/.  1008,  n«  1833. 
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Cette  solution  parait  être  la  seule  sûre,  et,  pour 
ne  pas  s’exposer  h  une  erreur ,  il  vaut  mieux  attendre 
que  la  question  de  préférence  ait  été  tranchée  par  le 
tribunal  compétent. 
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Le  léstiltiiiT  universel  <|iii  kcim  en 
«vee  m>  héritier  nm|iiel  lu  loi  réserve  n>ie  «)«•«»- 
tité  de*  Itien*.  *ern  tenu  dette*  et  eViarge*  lie 
In  *iieee*i*ion  «lu  testateur,  g»ei**otuie|ler;tietil  gxiur 
su  part  et  porlion,  et  liv|>oiliéenirement  le 

tout  :  ('I  il  sera  ténia  d'neijiiitler  (uns  le*  le*,*.  *uui’ 
le  en*  de  réduetion ,  nin*i  fin  it  e*t  evplûjué  hii\ 
art.  et 
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de  les  acquitter  tous ,  sauf  les  cas  de  réduction. 
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I  377.  Le  Code  n’a  pas  admis,  comme  le  droit  romain  et  les- 
patjs  de  droit  écrit,  la  rétention  de  la  quarte  faiddie. 

1378,  Si  la  masse  héréditaire  est  insuffisante  pour  acquitter 
tons  les  legs,  g  a-t-il  lieu  d'adopter  entre  eu,v  un  ordre  de 
priorité? 


COMMENTAIRE. 

1369.  —  Autrefois  le  légataire  universel  n’était 
jamais  considéré  comme  le  continuateur  delà  per¬ 
sonne  du  défunt.  La  saisine  que  le  droit  romain 
n’accordait  qu’aux  héritiers  institués  lui  était  tou¬ 
jours  refusée ,  soit  dans  les  pays  de  droit  écrit  où  les 
traditions  romaines  s’étaient  perpétuées,  soit  dans 
les  pays  de  coutume  qui  proscrivaient  les  institutions 
testamentaires,  et  où  la  saisine  n'appartenait  jamais 
qu’aux  héritiers  du  sang.  A  ou  s  avons  déjà  vu  (I) 
quel  est  le  moyen  terme  adopté  par  le  Code  entre 
ces  deux  systèmes  dont  la  conciliation  était  impossi¬ 
ble,  et  comment  ,  sans  maintenir  aucune  différence 
entre  les  dénominations  d  héritier  et  de  légataire,  il 
attache  au  legs  universel  la  force  qui  était  attachée 
dans  le  droit  romain  à  l'institution  testamentaire  et 
dans  les  pays  de  coutume  à  la  vocation  légale.  Le 
nouveau  législateur  ,  modifiant  les  anciens  princi¬ 
pes,  ne  conserve  de  distinction  que  quant  à  la  sai¬ 
sine  entre  les  individus  appelés  par  la  volonté  de 
l’homme  ou  par  celle  de  la  loi  à  recueillir  l’uni  versa- 
lité  de  l’hoirie. 

Aussi  n’est-il  pas  douteux  que  le  légataire  uni¬ 
versel  est  un  véritable  héritier  en  vertu  de  la  règle: 


1)  Supcà,  il"  1299  el  sim  . 
TOME  IV. 
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ht  qui  in  univemtm  jm  me  cedant  t  hœretUs  foco 
habentur 


Ceci  ne  peut  faire  de  dîllicullé  d’abord,  pour  le 
cas  où  il  n’y  a  pas  d’héritiers  à  réserve*  puisqü’àlors 
la  saisine  légale  dont  le  légataire  est  investi  fait 
passer  immédiatement  dans  scs  mains  balte  l’héré¬ 
dité,  Il  est  mis,  par  le  seul  effet  du  testament,  à  la 
place  de  ceux  qui  l’auraient  recueillie  ah  intestat  ; 
il  représente  donc  la  personne  du  défunt  comme 
ceux-ci  l’auraient  représentée,  personam  defuncti 
ms  (inet . 

À  la  vérité,  lorsqu’il  se  trouve  en  concours  avec 
des  héritiers  à  réserve,  la  situation  se  modifie,  car 
il  n’est  plus  saisi  de  plein  droit  et  est  tenu  de  deman¬ 
der  la  délivrance.  Mais  s’ensuit-il  pour  cela,  comim 

l’uni  prétendu  quelques  auteurs  2  ,  qu’on  ne  pui>se 

voir  en  lui  qu’un  simple  successeur  aux  biens,  cl 
non  un  héritier  proprement  dit,  continuant  la  per¬ 
sonne  de  l’ancien  possesseur?  Non,  celte  théorie 
n’est  qu’une  erreur  manifeste,  et  nous  ne  saurions 
l’admettre, 

É  *  , 

Le  patrimoine  de  tout  testateur  se  compose  de 

deux  successions  parfaitement  distinctes,  l’une  que 
représente  la  portion  dévolue  aux  réservataires  par 
la  seule  force  de  la  loi ,  l’autre  qui  git  dans  la  quotité 
disponible.  11  peut  donc  y  avoir  deux  ordres  d’héri- 


A 


(1)  L.  osxviii,  (T.,  de  reyulis  juris. 

(S)  Favard,  Hk peut.,  v  testament,  seel.  i>,  §  2,  n®  0;  nelvincourt,  t.  u, 
î>.  170.  note  l  ;  T  militer,  t.  v,  n®  556;  Duranlon,  t.  vu,  n*  14,  et  t.  ix ,  n®  soi  ; 
Zaehariti’,  t.  v,  §  723;  Poujol,  sur  l'art.  871,  n"  6,  et  sur  l'art.  100®,  ir  1  ; 
Chabot  de  l’Ailier,  sur  l’art.  771,  n®  U (TOy.  toutefois  dans  la  note  suivante 
i  n|)jnimi  contraire  f'mise  paar  le  même  auteur);  Maroadé,  sur  l’art.  871, 


u  1;  Cliftu  venu,  sur  carre 
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tiers,  les  uns  pour  la  réserve,  les  autres  pour  tout  ce 
qui  dépasse  son  émolument;  et,  en  dehors  du  droit 
à  la  saisine  légale,  il  n’existe  entre  eux  do  différen 
appréciable  ou  sensible  que  sur  le  quantum  variable 
qu’ils  sont  appelés  à  recueillir  dans  les  limites  de 
l’art.  913.  Pourquoi  donc  refuserait-on  aux  seconds 
la  qualité  d'héritiers?  Ah  1  dit-on,  c’est  parce  qu'ils 
n’ont  pas  ta  saisine,  l’investiture  de  l’hérédité.  L’ob¬ 
jection  n’est  pas  sérieuse,  car  la  privation  de  la  sai¬ 
sine  n’existe  que  pour  un  instant,  il  leur  suffit  de 
demander  la  délivrance  pour  l’obtenir;  et,  quand 
ils  l’ont  obtenue,  leur  position  vis-à-vis  de  tous,  ré¬ 
servataires  ou  créanciers  de  l'hérédité,  est  absolu¬ 
ment  semblable  à  celle  qu'ils  auraient  eue  si  la 
saisine  leur  avait  appartenu  dès  le  principe.  Ce  sont 
des  successeurs  universels,  des  continuateurs  de  la 
personne  du  défunt,  de  véritables  héritiers  qui  vien¬ 
nent,  grâce  à  leur  vocation  testamentaire,  prendre 
place  à  côté  de  ceux  qui  trouvent  leur  titre  écrit  dans 
la  loi;  et  cela  est  si  vrai  que  l'art.  1012,  reprodui¬ 
sant,  les  dispositions  de  l  art.  873,  leur  impose  les 
mêmes  charges  qu’aux  héritiers  du  sang,  sans  dis¬ 
tinguer  si  la  possession  dont  ils  sont  investis  pro¬ 
cède  de  la  saisine  ou  de  la  délivrance. 

Sans  doute  l’investiture  est  légèrement  différée 
pour  eux,  mais  on  ne  peut  en  induire  que  la  trans¬ 
mission  soit  incomplète  dans  leurs  mains,  car  à 
coté  de  ce  retard  de  fait  qu’ils  sont  obligés  de  subir, 
on  doit  placer  le  droit  incontestable  qui  leur  appar¬ 
tient  d’en  abréger  la  durée  et  de  se  faire  mettre 
aussitôt  en  possession.  S’ils  n’étaient  que  de  simples 
successeurs  aux  biens,  il  faudrait  aller  jusqu’à  dire 
qu’il  n’y  a  pas  de  continuateurs  de  la  personne,  car 


h  52 


DONATIONS  Kl  TKSTAMENTS 


il  serait  injuste  de  Considérer  uniquement  comme 
tels  les  héritiers  du  sang  lorsqu’ils  se  sont  dessaisis 
de  tout,  excepté  de  là  réserve,  pour  opérer  la  déli¬ 
vrance  à  laquelle  ils  étaient  assujettis,  f.e  n’est  pas 
ce  qu’a  voulu  le  législateur ,  il  a  pris  soin  de  nous 
en  avertir  en  disant,  dans  l'article  que  nous  allons 
commenter,  que  le  légataire  universel  en  concours 
avec  eux  est  tenu  personne!  te  me  fit ,  de  même  que 
ces  derniers,  par  l'art.  873,  des  dettes  et  charges , 
pour  sa  part  et  portion.  Or ,  celle  obligation  person¬ 
nelle  n’aurait  pas  de  raison  détre  et  constituerait 
une  véritable  anomalie,  si  celui  à  qui  elle  est  impo¬ 
sée.  ne  continuait  réellement  pas  avec  les  réserva¬ 
taires  la  personne  du  testateur  (1). 

1370.  —  L’assimilation  du  légataire  universel  à 
l' héritier  légitime  devait  les  soumettre  1 1 ois  deux  au 
paiement  des  dettes  et  charges  de  la  succession ,  parce 
que  ce  paiement  est  une  conséquence  nécessaire  delà 
qualité  d'héritiers  dont  ils  sont  l'un  et  l’autre  pour¬ 
vus.  Représentant  le  défunt  au  même  titre ,  et  conti¬ 
nuant  sa  personne ,  le  premier  par  la  force  du  tes¬ 
tament,  le  second  par  la  force  de  la  loi,  ils  sont 
placés  sttr  la  même  ligne  quant  aux  droits  ou  aux 
obligations  qui  ressortent  de  l'hoirie.  C’est  pourquoi, 
lorsque  le  légataire  est  seul  à  recueillir  l’émolument 
successif,  il  supporte  seul  personnellement  la  tota¬ 
lité  du  fardeau,  tandis  qu'il  n’v  contribue  que  pour 


(l)  Yoy.  Merlin,  Répert.,  v*  légataire,  §7,  art.  î,  n°  17;  Grenier,  des 
donations ,  t.  J,  n4  313;  Chabot  de  l'Ailier,  sur  l'art.  873,  ir  88;  Vazeille, 
sur  furi.  Z'xt.  ai ■  m.  d  sur  fart.  1009,  n«  3;  Belos (-Joli mont,  sur  Chabot . 
art.  771,  nlx.  3;  Taulier,  théorie  du  Codé  civ..  l,  iv,  t*p.  ir>o  el  154;  Bayle- 
Mouillard.  sur  Grenier,  n ”  313,  t.  n,  p.  731,  noir  u  Nirias  ixùllard  ,  nrvue 
critique  dejurisp.,  t,  n  de  185?,  p.  811. 
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sa  pari  et  portion  quand  il  est  en  concours  avec  des 
héritiers  à  réserve.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  fortune  «le 
1 00 , 000  fr . ,  et  que  ces  derniers  prennent  les  trois 
quarts ,  ils  doivent  acquitter  les  dettes  ou  les  char¬ 
ges  dans  celte  proportion ,  et  le  légataire  universel 
ne  recevant  qu’un  quart,  soit  20,000  fr. ,  n'est  tenu 
personnellement  que  dans  celte  limite. 

Mais  il  ne  pourra  jamais  se  soustraire  au  paie¬ 
ment  de  ce  quart,  alors  même  que  de  nouvelles  det¬ 
tes  inconnues  au  moment  du  partage,  et  s’élevant 
par  exemple  à  20,000  fr.,  ne  se  découvriraient  qu’a- 
près  ;  car  notre  article  n  envisage  sa  position  (pie 
vis-à-vis  des  créanciers,  et  comme  il  est 
vers  eux  pour  sa  part  et  portion  virile,  il  devra 
payer  encore  h;  quart  de  cos  nouvelles  dettes.  Toute¬ 
fois  son  émolument  successif  se  trouvant  ainsi  ré¬ 
duit.  à  trois  vingtièmes,  il  aura  son  recours  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  5,000  fr.  contre  les  héritiers 
à  réserve,  parce  que,  dans  Ile  partage  des  det¬ 
tes  avec  eux,  Fart.  870  dit  qu’il  n’est  tenu  qu’au 
prorata  de  son  émolument.  En  un  mot,  il  y  a  deux 
règles  différentes  pour  déterminer  la  fraction  de 
dettes  à  sa  charge,  suivant  qu’il  s’agit  de  répartir 
ces  mêmes  dettes  entre  les  héritiers  et  lui  ou  de 
rechercher  dans  quelle  limite  il  est  tenu  vis-à-vis 
des  créanciers.  Au  premier  cas  ,  c’est  l'art.  870  qu’on 
consulte;  dans  le  second,  c'est  Fart.  1009. 

En  présence  de  la  répartition  qu’établit  ici  la  loi, 
Faction  personnelle  et  directe  des  créanciers  est  évi¬ 
demment  circonscrite,  et  ils  ne  peuvent  contrain¬ 
dre  fii  les  réservataires,  ni  le  léealaire  universel  à 
payer  isolément  la  totalité  dos  dettes,  sauf  règlement 
ultérieur  entre  eux.  Sans  doute  les  héritiers  à  ré- 
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serve  pourront  être  poursuivis  pour  le  tout  jusqu’à 
la  délivrance;  mais  aussitôt  iju'elle  sera  intervenue, 
leur  obligation  personnelle  se  restreint  comme  celle 
du  légataire  universel  à  la  part  et  portion  (pie  cha¬ 
cun  d’eux  doit  supporter  séparément.  Aux  créan¬ 
ciers  le  droit  de  faire  déterminer  cette  portion,  si 
elle  est  encore  inconnue;  les  art.  882  et  1166  C. 
Nap.  leur  en  fournissent  les  moyens  ;  et  comme  il 
ne  dépend  pas  deux  de  changer  ou  d'augmenter 
à  leur  gré  les  charges  qui  pèsent  sur  la  personne 
de  leurs  débiteurs,  ils  ne  peuvent  agir  vis-à-vis 
de  ces  derniers  que  dans  les  limitas  mêmes  de  la 
proportion  établie  par  la  loi. 

1371.  —  M  ais  des  que  l’obligation  du  légataire 
est  personnelle  ,  il  faut  reconnaître  qu'à  défaut  d’ac¬ 
ceptation  bénéficiaire,  elle  <ist  illimitée  par  rap¬ 
port  aux  biens  qui  doivent  servir  à  y  faire  face. 
Ceux  qui  lui  proviennent  de  f  hérédité  se  sont  dé¬ 
sormais  confondus  avec  les  siens  propres;  il  ne 

| k ‘i 1 1  s’t'ii  prendre  qu'à  liii-mériic  de  n-llr  confusion 

quil  pouvait  éviter,  et  puisqu'il  a  préféré  la  subir 
en  mêlant  sa  fortune  avec  celle  du  défunt,  il  doit 
accepter  les  conséquences  de  sa  situation.  Tous 
les  biens  qu’il  possède,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sont  devenus  le  gage  des  créanciers  de  la  succes¬ 
sion  comme  de  ses  créanciers  personnels,  et  il  est 
tenu  personnellement  des  dettes  ou  des  charges , 

ct- 


•i  ni  nées, 


y/ 


vires  emoiumenii. 

Cette  solution  qui  se  lie  à  celle  que  nous  avons 
émise  il  n’y  a  qu’un  instant ,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  légataire  universel  est  un  héritier  pro¬ 
prement  dit,  a  suscité  de  très  vives  controverses 
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dans  la  doctrine  (I  ;  mais  elle*  est,  selon  nous,  es¬ 
sentiellement  juridique.  La  Cour  de  cassation  l’a 
consacrée  par  un  arrêt  du  13  août  1831  (2)  qui  nous 
parait  destiné  à  faire  jurisprudence,  et  nous  croyons 
avec  elle  que  Y  héritier  institué,  ou  le  légataire  uni¬ 
versel  si  l'on  veut,  ne  peut  pas  plus  que  l’héritier 
légitime  être  considéré  comme  un  successeur  béné¬ 
ficiaire,  en  vertu  d’un  privilège  étrange  qui  existerait 
de  plein  droit,  malgré  le  silence  de  la  loi,  sans  l'ac¬ 
complissement  préalable  des  formalités  destinées  à  en 
assurer  l'effet  et  à  garantir  les  droits  des  créanciers. 

1372.  —  Outre  l’action  personnelle,  l’action  hy¬ 
pothécaire  peut  aussi  se  mettre  en  mouvement  contre 
le  légataire  universel;  et  alors,  comme  l’hypothèque, 
indivisible  de  sa  nature,  s’étend  sur  tous  les  biens 
du  débiteur  et  les  suit  dans  les  mains  des  nom  veaux 
possesseurs,  le  légataire  universel  supporte  la  tota¬ 
lité  des  dettes  ou  des  charges  ;  il  est  tenu,  dit  notre 
article,  hypothécairement  pour  le  tout.  Telle  est  la 
seconde  obligation  qui  lui  incombe,  et  dont  l'étendue, 
plus  large  encore  que  la  première,  le  soumet  au  paie¬ 
ment  intégral  par  la  dépossession  forcée  des  biens 
dont  il  est  investi. 

1373.  —  Mais  dans  ce  cas,  quoique  la  loi  ne  s’en 
explique  pas  ici  d  une  manière  spéciale,  il  a  son  re¬ 
cours  contre  les  héritiers  a  réserve  pour  la  part  et 
portion  que  ces  derniers  doivent  acquitter.  Il  a 
éteint  la  dette  de  tous,  il  est  juste  que  ceux-ci  l'in¬ 
demnisent  dans  les  limites  de  ce  dont  il  les  a  libé¬ 
rés*  et  son  droit  est  écrit  tout  au  long  dans  l’art.  875 


(l)  Voir  les  nombreuses  «ulorih'-s  qur  nous  venons  de  ri  ter  au  p*  1860. 
■2)  Dü Villeneuve,  51,  1,  657  ;  Dalloz,  ôt ,  1,  281  ;  J.  P.,  1838,  1,  181. 
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C.  Nap.,  aux  termes  duquel  le  eo-héritier  qui,  par 

que,  a  payé  au-delà  de  sa  part  de 
la  dcttt*  commune.,  a  sou  recours  contre  ses  cO-héri- 


1376.  —  Notre  article  garde  le  silence  en  ce  qui 
touche  l'obligation  de  l’usufruitier  universel  de  eon- 


*  * 


mx 


l  c 


a  réserve  ou  avec 


r  -  i 


le  légataire  investi  de  la  nue  propriété.  Mais  ce  prin¬ 
cipe,  qu’il  est  bon  de  rappeler  en 
trouvé  place  dans  les  art,  610  et  612  qui  détermi¬ 
nent  la  part  dont  l’usufruitier  est  tenu. 

D’après  le  premier  de  ces  articles,  c’est  lui  qui 
supporte  seul  les  legs  de  rentes  viagères  et  de  pen¬ 
sions  alimentaires,  qui  sont  en  effet  une  charge  de 
sa  jouissance.  D'après  le  second,  on  doit  estimer  la 
valeur  du  fonds  sujet  à  l'usufruit,  et  fixer  ensuite  la 
contribution  aux  dettes  à  raison  de  celle  valeur. 
Seulement  l'obligation  de  payer  n’est  pas  personnelle 
à  l’usufruitier,  et  la  loi  ne  l'y  contraint  pas  person¬ 
nellement.  S'il  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle 
le  fonds  contribue,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la 
fin  de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt.  S’il  ne  veut  pas 
faire  cette  avance,,  le  propriétaire  a  le  choix,  ou  dé 
payer  la  somme,  et  dans  ce  cas  l'usufruitier  lui 
lient  compte  des  intérêts  pendanf  la  durée  de  l’usu¬ 
fruit,  ou  de  faire  vendre,  jusqu’à  due  concurrence, 
une  portion  des  biens  sur  lesquels  repose  sa  nue 
propriété. 

Telle  était  l’opinion  que  Kicard  (I)  avait  émise  en 
s’inspirant  du  droit  romain  2  :  le  Code  en  a  fait  une 


]  Des  (Intuitions  -  :ïe  jiarl.,  rr  153:?. 
■*)  L.  un,  C.,  <ir  {wma  (jtiii  libvrts] 
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règle  et  nous  avons  cru  devoir  la  grouper  à  coté  de 
l’art.  1009  dont  le  silence  ne  déroge  pas  h  ce  précé¬ 
dent,  afin  de  compléter  V  exposé  légal  delà  réparti¬ 
tion  des  dettes  et  dus  charges  dans  les  divers  cas 
qui  peuvent  se  présenter. 

1375.  —  Toutefois,  celte  répartition  qui  résulte 
de  l'économie  même  de  la  loi,  le  testateur  est  libre 
de  la  modilier  à  son  gré,  car  il  peut  apposer  à  ses 
libéralités  des  conditions  déterminant  sur  d’autres 
bases  la  part  contributive  que  chacun  doit  sup¬ 
porter.  11  ne  renversera  jamais  le  principe  en 
vertu  duquel  la  réserve  des  héritiers  ne  peut  être 
ébréchée,  parce  que  tout  ce  qui  la  constitue  est  indis¬ 
ponible  dans  ses  mains.  Mais,  pour  le  surplus 
comme  pour  la  totalité,  quand  il  n’y  a  pas  d’héritiers 
à  réserve,  sa  liberté  est  entière,  et  aucun  légataire 
n'aura  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  qu’il  lui  a  im¬ 
posé  un  fardeau  plus  considérable  qu’aux  autres. 

1376.  —  <  le  ci  posé,  voyons  ipiplles  sont  les  obli¬ 
gations  du  légataire  universel  quant  au  paiement  des 
autres  legs. 

Qu’il  soit  seul  ou  en  concours  avec  des  réservatai¬ 
res,  cela  importe  peu;  c’est  lui  qui  supporte  tout  le 
fardeau,  soit  parce  que  dans  le  premier  cas  il  prend 
toute  l'hoirie  et  représente  seul  le  testateur  dans  sa 
personne  et  dans  ses  biens  ;  soit  parce  que,  dans  le 
second,  la  réserve  doit  rester  intacte,  et  que  le  dis¬ 
ponible  dont  il  est  saisi  est  l'unique  élément  qui 
puisse,  faire  face  aux  libéralités  dont  elle  es!  atlrau- 
chie.  Il  est  donc  juste  que  ce  soit  lui  qui  paie  tous 
les  legs,  et  c’est  la  charge  qui  lui  est  exclusivement 
imposée  par  notre  article.  L’entière  succession  fut- 
elle  absorbée,  insuffisante  même,  s’il  a  été  assez 
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imprudent  pour  ne  pas  accepter  sous  bénéfice  d’in¬ 
ventaire,  i!  n’aura  pas  le  droit  do  se  plaindre,  les 
autres  légataires  sont  devenus  désormais  ses  créan¬ 
ciers  ,  et  la  loi  ne  le  relève  pas  de  son  acceptation 
luire  et  simple.  Elle  n’admet  qu’une  restriction  dans 
l'hypothèse  où  les  legs  sont  réduits  au  profit  des 
héritiers  du  sang,  et  comme  cette  réduction  propor¬ 
tionnelle  s’établit  dans  l’intérêt  de  ces  derniers  sur 
l'intégralité  de  la  masse  léguée,  le  légataire  universel 
est  dispensé  de  payer  le  montant  de  chaque  retran¬ 
chement  ainsi  opéré  pour  constituer  la  réserve,  au 
complément  de  laquelle  il  concourt  tout  le  premier. 

1377.  —  Mais  il  ne  peut  plus  aujourd’hui , 
comme  sous  l’empire  du  droit  romain  II  et  dans 
les  pays  de  droit  écrit  (2),  retenir  la  quarte 
die.  Ce  bénéfice  que  les  coutumes  avaient  proscrit  (3  , 
et  qui  était  cependant  consacré  par  l’ordonnance 
de  1731  (Vi,  se  prélevait  à  son  propre  profit,  au 
moyen  d’une  réduction  proportionnelle  opérée  sur 
chaque  legs,  de  manière  à  laisser  dans  ses  mains 
le  quart  de  l’hérédité.  La  raison  qui  l’avait  fait  in¬ 
troduire  pour  parer  aux  inconvénients  qu’entraînait, 
chez  un  peuple  jaloux  du  droit  de  tester,  la  ré¬ 
pudiation  trop  fréquente  des  successions  obérées, 
n’existe  pas  chez  nous,  où  il  importe  peu  à  I  hon¬ 
neur  des  citoyens  de  mourir  intestat.  Sous  aucun 


(1)  Gaïus,  rottimenfar,,  2,  §§ 22 1  el  sni\.;  ripiun,  reyitl.,  lit.  21,  S  32. 
Paul,  senten.,  liv.  3,  tït.  8,  ad  leg.  falridi.;  LL.  1  et  SUiV.,  IT.,  et  C.  0 d  legçfh 
falcidi ;  Novellc,  1,  chap.  2,  de  lége  falcidiâ  et  mveninrio;  Dasilii|ui>s , 
liv.  41.  de  la  falcîdie. 


(2)  yqij.  l'urgolo,  chap.  7.  scrl.  l,  n*  61,  et  rliap.  10,  «M.  y,  re  28. 
( :ï,  Dumoulin,  m ir  Parts,  lit.  1,  des  fiefs,  §  15,  jdusc  1,  n-  H». 

(-1)  Art.  ô6. 
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prétexte  donc  le  légataire  universel  ne  peut  se  dis¬ 
penser  d’acquitter  tous  les  legs.  A  lui  de  répudier 
1  hoirie  si  elle  est  onéreuse,  ou  tout  au  moins  de 
restreindre  son  obligation  aux  forces  que  présente 
la  masse ,  en  n  acceptant  que  sous  bénéfice  d  in¬ 
ventaire. 

1378.  —  Si  les  biens  sont  insuffisants  pour  ac¬ 
quitter  tous  les  legs,  on  devra  suivre  évidemment 
l'ordre  de  préférence  ou  de  priorité  indiqué  par  le 
testateur.  Mais  si  ce  dernier  n’a  pas  expressément 
déclaré  sa  volonté  sur  ce  point,  le  légataire  uni¬ 
versel  ,  et  les  magistrats  eux-mêmes ,  en  cas  de  con¬ 
flit,  ne  pourront  en  rechercher  la  manifestation  ta¬ 
cite  dans  les  termes  ou  l’esprit  de  la  disposition, 
quand  il  y  a  des  héritiers  réservataires.  En  pareille 
hypothèse,  nous  l’avons  déjà  dit  ailleurs  II  ,  lors¬ 
que  les  legs  doivent  subir  un  retranchement  pour 
fournir  la  réserve,  l’art.  927  Code  Napoléon  n’ad¬ 
met  de  préférence  entre  eux  que  sur  T  indication 
claire  et  précise  du  défunt.  En  présence  de  ce  texte 
formel  il  n’y  a  pas  d’interprétation  possible,  le  testa¬ 
ment  doit  tout  prévoir  et  tout  régler;  et  s’il  n’en 
résulte  aucun  ordre  formel  de  priorité,  tous  les  legs 
sont  également  réductibles  au  marc  le  franc. 

Quand,  au  contraire,  il  n’y  a  pas  d’héritiers  à 
réserve,  quand  l’impossibilité  d’acquitter  1  intégra¬ 
lité  des  legs  procède  non  de  la  réduction  pour  excès 
de  la  quotité  disponible,  mais  de  l’insu  (Usance  même 
des  biens,  le  pouvoir  d’interprétation  des  magistrats 
reprend  son  empire,  et  ils  peuvent  puiser,  soit  dans 


4 

!  * 

\  ; t. 


i 


n  • 


■*  - 

■  .  1 


* 


tv 

t  À 


fi  i  i 


. 

« 


fit 


11)  T.  n,  n«  544  et  545. 


m 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


les  termes,  soit  dans  la  cause,  la  nature  et  lobjcl  de 
la  disposition,  1  exception  de  préférence  qui  n  y  est 
pas  expressément  déclarée.  Alors  les  legs  de  corps 
certains  paraîtront  presque  toujours  préférables  aux 
autres,  parce  que  le  légataire  d’une  chose  déterminée 
qui  se  trouve  dans  la  masse  n’a  rien  à  soudrir  tics 
legs  portant  sur  des  choses  indéterminées  ou  dos 
sommes  d’argent  qui  ne  s  y  trouvent  pas.  La  spécial i le 
de  la  <  1  i  s  |  *os  i  lion  pourra  su  (lire  pour  lixer  la  pensée 
du  testateur  et  indiquer  l’ordre  de  priorité  qu'il  semble 
avoir  voulu  consacrer  en  précisant  l'objet  donné.  Il 
en  sera  de  même  des  legs  de  restitution  ou  des  legs 
rémunéra loires,  dans  la  mesure  de  ce  qui  était  réel¬ 
lement  dù  aux  légataires. 

On  ne  peut  poser  une  règle  uniforme  et  générale 
applicable  ï\  toutes  les  situations,  car  ici  le  fait  do¬ 
mine  le  droit  ef  indique  au  juge  la  solution  que  ré¬ 
clame  chaque  espèce.  Bornons-nous  h  dire  qu'on  m 
doit  tenir  aucun  compte  du  rang  dans  lequel  se  pro¬ 
duit  au  testament  chaque  disposition  :  Net  eu  i  m 
or  do  scripturœ  $pectatur,  sed  pot-iùs  ri  jure  mnitur 
i d  q  un d  a gi  v i d e tu r  1  ) . 


(I J  L.  vi,  tr..  de  solutionibus  H  tiberahonibus. 


SECTION  V. 


1)1  l.l-XS  A  TITRE  UNIVERSEL. 


ARTICLE  1010. 

1  >e  IctfN  à  litre  universel  es»t  relui  par  leijiiel  le 
testateur  lè^iie  mie  «piole-parl  ilrs  liien*  «loul  la 
loi  lui  permet  «le  .Uspnsrr,  telle  «lu'iine  moitié, 
lin  lier*»,  «mi  tous  ses  immeubles.  ou  tout  son  1110- 

Jr 

liilier,  «>«■  une  <|ia«»f  lté  Éixe  «le  ton*  ses  immeubles 
ou  de  tout  sou  mobilier. 

Tout  autre  iras  ne  forme  «juiiaie  disposition  à 
titre  portietillee. 


SOMMAIRE. 


1379.  C (tract ires  du  legs  à  fi!re  universel  :  ses  différences 
avec  le  legs  universel  et  le  legs  particulier. 

1380.  Combien  g  en  a-t-il  d'espèces?  &  numération  incom¬ 
plète  qu'en  donne  notre  article, 

1381.  Peut-il  être  fait  en  usufruit  seulement  ? 

1382.  Le  legs  de  toute  une  espèce  de  biens ,  à  prendre  dans 
les  meubles  ou  dans  les  immeubles,  fussent-ils  désignés  par  leur 
assiette  dans  tel  lieu  ou  dans  tel  pays,  n’est  pas  a  titre  uni¬ 
versel. 

1383.  fi  faut  en  dire  autant  du  legs  d’une  succession  échue 
au  testateur. 

138/4.  Le  dernier  alinéa  de  notre  article  contient  une  erreur 
manifeste. 
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1385.  En  matière  de  testaments,  le  mot  meubles  ne  doit  pas 
toujours  être  interprété  dans  le  sens  judaïque  de  l'article  533 
C.  Nap.  —  Conséquences  quant  a  l’étendue  et  au  caractère  du 
legs. 

COMMENTAIRE. 

1379.  —  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  qui, 
sans  s’appliquer  soit  à  l’universalité  delà  succession, 
soit  à  un  ou  plusieurs  objets  déterminés ,  porte  tantôt 
sur  une  quotité  des  biens  pris  en  masse ,  tantôt  sur 
la  généralité  des  immeubles  ou  du  mobilier,  tantôt 
en  fin  sur  une  quote-part  de  cette  généralité.  Il  diffère 
du  legs  universel  et  est  plus  restreint  en  ce  que  la 
chose  léguée  se  limite  toujours  par  la  disposition 
même,  et  ne  peut  être  l’objet  d’aucun  accroissement 
postérieur  ou  éventuel.  Il  diffère  du  legs  particulier 
et  est  plus  étendu  en  ce  que  celui-ci  n’embrasse  ja¬ 
mais  que  des  biens  déterminés  par  leur  assiette  ou 
parleur  nature,  sans  aucune  idée  d  universalité  de 
genre  ni  de  quote-part  à  prendre  sur  le  tout,  sur  les 
immeubles  ou  sur  le  mobilier.  Mais  ce  ne  sont  pas 
là  les  seules  différences  qui  le  caractérisent,  car  nous 
verrons  bientôt  que,  d’un  côté  ,  il  n’emporte  pas  avec 
lui  la  saisine  (1  ) ,  comme  le  legs  universel,  et  que,  de 
l’autre,  il  n’est  pas  affranchi  des  dettes  (2),  comme  le 
legs  particulier  (3) . 

1380.  —  Notre  article  indique  quatre  espèces  de 
legs  à  titre  universel  ;  et,  procédant  en  sens  inverse 
de  l’ordre  qu’il  a  adopté  dans  leur  énumération,  nous 


(1)  infrà,  n°  1386. 

(9)  infrà  .  n°’  1396  et  suiv. 
3)  Art.  1024  C.  Nap. 
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dirons  qu'ils  ont  ce  caractère  lorsqu’ils  portent  , 
1°  sur  une  quotité  des  immeubles  ou  du  mobilier; 


4°  sur  une  quote-part  îles  biens  dont  la  loi  permet  de 


disposer.  Mais  il  y  a  évidemment  un  cinquième  cas 
où  le  legs  est  encore  à  titre  universel  :  c’est  quand  il 


embrasse  une  quote-part  de  l’ universalité  des  biens. 


I  ;  énu  tr îéra  i  î  o  n  est  donc  î  ncom  pl  èt e ,  et  F  on  p ( *u  i  s  ’  é- 


tonner  à  bon  droit  que  M.  Poujol  (1)  ait  consenti  à 


en  effet,  que  le  legs  d’une  quote-part  delà  succession 
tout  entière  soit  moins  énergique  et  moins  large 


que  celui  d’une  quotité  prise  dans  la  portion  dispo¬ 
nible  seulement  ? 


de  legs  reconnues  par  le  législateur,  car  elle  ne  serait 


‘bien quelle  soit  quelque  chose.  Or,  s'il  est  vrai  que 


le  legs  d’une  quoie  de  la  portion  disponible  tient  le 


milieu  entre  le  legs  universel  d’un  côté  et  le  legs 
particulier  de  l’autre,  on  doit  reconnaître  à  fortiori 


que  celui  d’une  quoie  des  biens  pris  dans  leur  en¬ 
semble  occupe  la  même  place,  et  combler  de  cette 
manière  par  le  raisonnement  la  lacune  que  laisse 
notre  article. 

1381.  —  Quelques  auteurs  jü)  ont  prétendu  que 
le  legs  à  titre  universel  peut  être  lait  en  usufruit. 


fl)  5wr  l'art ,  loio,  n»  i, 

2)  Notamment  Duranton,  l.  ix,  »«  208,  ot  Poujol,  sur  l’art.  ioqc,  ri1  o 
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D’autres  (1)  soutiennent  même  que  tel  est  le  carac¬ 
tère  de  toute  transmission  testamentaire  d’usufruit , 
sans  qu’on  ait  à  distinguer  si  elle  s’applique  soit  à 
l  universalité  delà  masse  entière,  soit  à  l'universa¬ 
lité  de  genre»  soit  enfin  à  une  simple  quote  prise  sur 

l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  universalités. 

« 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  |2i  pour  établir  que  la  disposition  d'usufruit 
n’est  jamais  un  legs  universel,  quoique  fart.  OU)  lui 
en  donne  le  nom,  et  nous  croyons  avec  M.  Mar- 
cadé  (3),  qu'on  ne  peut  y  voir  non  plus,  malgré  ré¬ 
nonciation  du  même  article ,  un  legs  à  titre  universel. 
Quand  on  lègue  une  simple  jouissance,  quelle  que 
séit l'étendue  de  la  disposition,  elle  ne  rentre  pas 
dans  l’une  des  cinq  classes  que  nous  venons  d’énu¬ 
mérer.  Le  testateur  n  a  donné  ni  une  quotité  de  ses 
immeubles  ou  de  son  mobilier ,  ni  tout  son  mobilier, 
ni  tous  ses  immeubles,  ni  une  quote-part  des  biens 
dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer,  ni  une  quotité 
de  tous  ses  biens ,  car  la  propriété  reste  toujours  en 
dehors  ;  et  notre  article,  qui  est  seul  fait  pour  régir  le 
legs  à  titre  universel  ou  pour  le  définir,  ne  comprend 
pas  l'existence  de  ce  dernier  sans  transmission  de 
propriété.  Voudrait-on  exciper  de  ce  que  l'usufruit 
n'est  qu’un  démembrement  de  celle-ci,  et  prétendre 
quelle  se  trouve  ainsi  transmise  dans  une  certaine 
quotité?  On  ne  le  pourrait  pas,  car  outre  les  embar¬ 
ras  qu'on  éprouverait  pour  déterminer  la  quotité  lé- 


•:i;  voy.  vnzeille.  sur  Kart.  loufi,  rr  O  Tropl.mg*  tmUmêm  article, 
n*  18-18. 

(?)  Suprà,  n®  1331. 

(3)  .Sur  l'art,  ÎUOG,  n®  3. 
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guée,  il  faudrait  oublier  <  |ue  le  démembrement  n’est 
pas  matériel ,  < ju'il  n’est  d’ailleurs  que  temporaire,  et 
qti’il  n'a  d’autre  durée  que  celle  de  la  vie  même  de 
l’usufruitier.  Le  legs  n’es!  donc  pas  à  titre  universel, 
on  ferait  de  vains  efforts  pour  lui  attribuer  ce  carac¬ 
tère  inconciliable  avec  sa  nature. 

1382.  —  Disons  également  que  le  legs,  soit  du 
mobilier,  soit  des  immeubles,  toutes  les  fois  qu’il  ne 
porte  pas  sur  la  totalité  des  uns  ou  des  autres ,  ou 
sur  une  quotité  tixe,  n’est  pas  à  titre  universel.  Ainsi, 
lorsque  le  testateur  donne  tout  son  argent,  tous  ses 
meubles  meublants,  tous  ses  bois,  tous  ses  prés, 
toutes  ses  vignes,  sa  disposition,  malgré  la  généra¬ 
lité  des  termes,  n’est  qu’un  legs  particulier,  parce 
quelle  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  d.e  notre  article. 

Il  en  est  de  même  du  legs  de  tous  les  meubles  qui 
se  trouvent  dans  telle  maison,  et  de  celui  de  tous  les 
immeubles  situés  dans  un  lieu  déterminé.  Dans  ces 
divers  cas,  en  effet,  la  transmission  ne  s’applique 
ni  à  une  quota  de  l’universalilé ,  ni  à  la  masse  immo¬ 
bilière  ou  mobilière  prise  en  son  entier,  ni  enfin  <\ 
une  quotité  de  celte  même  masse.  C’est  ce  qu’ont 
décidé  avec  raison  deux  arrêts  de  Turin  (l)  et  de 
dau  i2j,  dont  la  jurisprudence  est  partagée  par  la 
Cour  suprême  (3). 

1383.  —  Le  legs  d’une  succession  échue  au 
testateur  n’est  pas  non  plus  à  titre  universel.  Quel¬ 
que  considérable  qu’elle  soit,  dès  qu’elle  se  con¬ 
fond  dans  son  patrimoine,  elle  ne  forme  avec  lui 


;l)  24  mars  1806,  sir.,  coll.  nouv e,  2,  mi  ;  Dalloz,  A.,  vi,  91. 

(2)  26  juin  1821,  Sir,,  24,  2,  273  \  DallOZ,  A.,  6,  92. 

(9}  lo  juin  1835,  Devilh'neuve,  36.  t,  45:  Dalloz,  p.,  35,  1,  338. 
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qu’une  seule  et  même  masse.  L'émolument  est  dé¬ 
terminé  sans  doute  en  termes  généraux  ;  mais  qu’il 
se  compose  exclusivement  de  meubles  ou  d'immeu¬ 
bles  ,  ou  que  ces  deux  genres  de  biens  s’y  trouvent 
réunis  simultanément ,  la  libéralité  ainsi  faite  ne  sera 
jamais  ni  une  disposition  d’universalité  ou  do  quotité 
fixe  de  genre,  ni  une  disposition  de  quote-part  à 
prendre  dans  le  tout.  Le  premier  alinéa  de  notre 
article  la  repousse  comme  telle;  elle  ne  peut  donc 
trouver  place  que  dans  le  second,  et  ne  constitue 
dès-lors  qu’un  legs  particulier. 

1384.  —  Ne  prenons  pas  cependant  ce  dernier 
alinéa  A  la  lettre,  car  il  ren forme  une  erreur  mani¬ 
feste.  S’il  était  vrai,  en  effet,  comme  il  le  dit  d’une 
manière  trop  générale,  que  tout  autre  legs  que  celui 
dont  s’occupe  notre  article  dès  le  début  ne  forme 
qu’une  disposition  à  titre  particulier,  le  legs  univer¬ 
sel  lui -même  défini  par  l'art.  1003  perdrait  aussitôt 
son  caractère  et  deviendrait  forcément  un  legs  parti¬ 
culier.  Singulière  contradiction  delà  loi  que  le  conflit 
des  textes  fait  naître  eu  apparence,  mais  qui,  lors¬ 
qu’on  y  réfléchit,  n’existe  pas  en  réalité.  Ne  perdons 
pas  de  vue  que,  dans  le  projet  du  Code,  les  art.  1003 
et  4010  ne  formaient  qu’un  seul  tout,  et  qu’une 
simple  inadvertance  seule  a  pu,  quand  on  les  a  divi¬ 
sés,  faire  oublier  la  modification  dont  le  dernier 
membre  de  phrase  aurait  dù  dire  l'objet,  fout  ceci 
n’a  donc  pas  d’importance,  et  le  sens  de  la  loi  ne 
peut  en  être  altéré. 

1385.  —  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (1), 


(!)  supra,  n®  1311  ù i  fine. 


ARTICLE  1011.  *67 

qu’en  matière  de  testament,  le  mot  nmtbles  ne  doit 
[tas  toujours  être  interprété  dans  le  sens  judaïque  de 
1  art.  533  C.  Nap.  Cette  observation,  qui  se  liait  ù  la 
citation  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  sur  les  ca¬ 
ractères  du  legs  universel,  doit  plus  particulièrement 
se  reproduire  ici. 

Les  testateurs,  comme  le  dit  M.  Troplong  (1),  peu¬ 
vent  ne  pas  connaître  la  portée  légale  des  mots;  on 
doit  donc,  avant  tout,  rechercher  leur  pensée,  car 
c’est  elle  seule  qui  fixe  le  véritable  caractère  et  l’é¬ 
tendue  de  la  disposition.  Ainsi,  quand  il  résultera 
des  investigations  souveraines  des  juges  sur  ce  point, 
que  tout  en  se  servant  du  mot  meubles,  le  défunt  a 
voulu  donner  tout  son  mobilier,  ils  devront  voir 
dans  la  libéralité  un  legs  à  titre  universel  (2). 

Mais  aussi,  à  contrario ,  lorsque  le  testateur  aura 
employé  le  mot  mobilier,  les  magistrats  pourront,  en 
vertu  de  la  même. faculté  et  malgré  le  sens  large  que 
l’art.  535  attache  à  ce  mot,  ne  lui  accorder  qu’une 
signification  restreinte,  si  telle  leur  paraît  être  la  por¬ 
tée  qui  lui  appartient,  dire  en  conséquence  qu’il 
n’embrasse  pas  tous  les  meubles  sans  exception,  et 
que  le  legs  n’est  pas  à  titre  universel  (3). 


ARTICLE  1011. 


I,es  léftftta  «*es  à  titre  universel  seront  tenus  de 
demander  la  délivranee  aux  héritiers  auxquels 


(1)  Sur  l'art,  1006,  n»  1850. 

(2)  Bruxelles,  9  mars  1813,  Sir,,  coll.  notw..,  il,  2,  304;  Dalloz,  A.,  u, 
481  ;  Poitiers,  21  juin  1825,  Sir.,  25,  2,  429. 

(3)  Cass.,  3  mars  1836,  Devilleneuve,  36,  l,  759;  Dniloz,  P,.  36,  i,  133. 
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une  (|iio<htk  Hes  liiens  e«<  réservée  purin  loi:  à 
leur  (léCiuH  .  iiu\  légataires  universels,  ei  à  «lé* 
l'aiil  «le  ceux-ci.  aux  liériliers  ajifielés  dans  l'«u*- 
«Irc  établi  an  litre  des  sneemioujv. 


SOMMAIRE. 


1386.  Le  légataire  à  titre  unircrsel  n'a  jamais  la  saisine  et 
est  toujours  tenu  de  demander  la  délivrance. 

1387.  Le  testateur  ne  peut,  dans  aucun  cas,  le  dispenser  de 
cette  obligation. 

1388.  Contre  qui  son  action  est  dirigée.  L'ordre  tracé  par  la, 
loi  est  purement  indicatif  des  personnes  auxquelles  il  doit  s’a¬ 
dresser. 

1389.  Quitl  en  cas  de  concours  d'un  légataire  universel  avec 
des  héritiers  à  réserve? 

1390.  Si  le  légataire  universel  a  négligé  de  demanda  la  dé¬ 
livrance ,  le  Légataire  à  titre  univers <7  peut  la  demander  lui- 
même  en  exerçant  les  droits  de  ce  dernier. 

1391.  Du  concours  des  héritiers  à  réserve  avec  des  collaté¬ 
raux. 

1392.  S'il  n’y  a  que  des  successeurs  irréguliers ,  c'est  a  eux 
que  la  délivrance  doit  être  demandée , 

1393.  Quid  .si  la  succession  est  vacante? 

139/|.  Dans  le  silence  du  testament,  depuis  quel  jour  les  fruits 
sont-ils  dus  au  légataire  à  titre  universel  ? 

1395.  Quid  des  deux  exceptions  posées  par  l'art .  1013  pour 
les  légataires  particuliers  ? 

COMMENTAIRE. 

1386.  —  Le  légataire  à  titre  universel  n’a  jamais 
la  saisine.  Ce  privilège,  qui  appartient  d’abord  aux 
héritiers  à  réserve  (1),  et  en  leur  absence  aux  l<;ga- 

V  f  w 


# 


(ij  Art,  looi. 
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taires  universels  (1)  ,  passe,  au  défaut  des  uns  et  des 
autres,  dans  la  main  •  les  collatéraux  qui  en  recueil¬ 
lent  seuls  le  bénéfice.  Le  légataire  à  titre  universel 
est  donc  tenu  dans  tous  les  cas  de  demander  ta  déli¬ 
vrance  à  l’un  de  ces  trois  ordres  de  possesseurs  lé¬ 
gaux;  telle  est  la  volonté  de  la  loi.  De  môme  que  le 
légataire  universel  vis-à-vis  des  héritiers  à  réserve, 
il  est  propriétaire  ah  initio  (2  dans  les  limites  de 
son  legs,  et  nul  ne  peut  disposer  à  son  préjudice  de 
la  chose  léguée.  Mais  aussi,  comme  lui  (3),  à  moins 
de  l  avoir  déjà  régulièrement  appréhendée  par  une 
main-inise  antérieure  à  l'ouverture  de  la  succession, 
il  doit  la  demander  à  ceux  qui  la  détiennent  par  le 
seul  effet  delà  saisine. 

ï.387.  —  Le  testateur  lui-même  ne  peut  l’en  dis¬ 
penser,  car,  ainsi  que  nous  Lavons  déjà  dit  (4)  pour 
le  légataire  universel,  il  n’a  le  droit  de  disposer  que 
dans  les  limites  où  la  loi  lui  permet  de  le  foire.  Il 
essaierait  donc  vainement  de  briser  les  entraves 
<  j i telle  me l  à  sa  1  i ber t é ,  et  de  co t îfér e r  la  saisine  à 
des  tiers  au  détriment  de  ceux  qui  en  sont  légale¬ 
ment  investis  malgré  lui. 

Cependant  M.  Vazeille  ‘(5),  excipant  d’une  opinion 
émise  par  Grenier  (6)  au  sujet  du  légataire  particu¬ 
lier,  dit  <[ne  le  légataire  à  titre  universel  pourrait 

être  valablement  dispensé  de  demander  la  délivrance 

♦ 


(1)  Art.  lüOG. 

(2)  Voy.  supra,  ir  i32ü. 

(3)  là,.,  n»  1327. 

(4)  N°  1325. 

(5)  sur  l'art .  luil,  n®  s. 

(6)  Des  donations,  t,  i.  »"  239 . 


au  légataire  universel,  parce  que  le  défunt,  qui  était 
libre  de  ne  rien  donner  à  ce  dernier,  pouvait  à  for¬ 
tiori  ne  lui  donner  que  sous  cette  condition.  Mais 
ce  n’est  là  qu'une  erreur  manifeste  échappée  à  la  sa¬ 
gacité  de  deux  jurisconsultes  éminents.  Que  le  tes¬ 
tateur  appose  à  sa  libéralité  telles  conditions  que  bon 
lui  semble  sur  des  points  non  réglés  d'avance  par  la 
loi,  cela  est  bien.  Mais  •  ] uand  il  met  sa  volonté  au- 
dessus  de  celle  du  législateur,  et  c'est  ici  le  cas,  puis¬ 
qu’il  essaie  de  bouleverser  l’ordre  et  les  règles  de  la 
saisine,  les  conditions  sont  réputées  milles  et  non 
écrites;  les  principes  du  droit  et  de  la  raison  ne 
permettent  pas  de  les  sanctionner. 

1388.  —  Le  légataire  à  titre  universel  doit  donc 


diriger  sa  demande  en  délivrance  contre  ceux  qui 
sont  saisis  de  l’hérédité.  11  s’adressera,  suivant  les 
cas,  et  dans  l’ordre  indiqué  par  le  Code,  aux  héri¬ 
tiers  à  réserve,  au  légataire  universel  ou  aux  colla¬ 
téraux,  quand  les  uns  ou  les  autres  sont  seuls 
appelés  à  recueillir  la  totalité  des  biens.  ("est  en 
effet  l’unique  hypothèse  que  notre  article  envisage,  et 
l’ordre  qu'il  trace  est  purement  indicatif  des  person¬ 
nes  qui  sont  chargées  ici  de  délivrer  et  d’acquitter 
les  legs.  Mais  d’autres  situations  peuvent  se  rencon¬ 
trer  soit  dans  le  concours  des  héritiers  à  réserve 


avec  un  légataire  universel  ou  des  collatéraux,  soit 
dans  la  présence  isolée  des  successeurs  irréguliers, 
soit  enfin  quand  la  succession  se  trouve  vacante.  De 
là,  la  nécessité  d’entrer  dans  quelques  détails  pour 
examiner  comment  et  contre  qui  l’action  en  déli¬ 
vrance  doit  alors  se  mettre  en  mouvement. 

1389.  —  Et  d’abord,  lorsque  les  héritiers  à  ré¬ 
serve  sont  en  concours  avec  un  légataire  universel,  ce 
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dernier  étant  seul  chargé  d  acquitter  les  legs  (I)  et 
étant  dès-lors  seul  intéressé  à  examiner  ou  débattre  les 
titres  de  ceux  qui  en  réclament  l’émolument,  c’est  à 
lui  que  le  légataire  à  titre  universel  doit  s’adresser 
pour  obtenir  la  délivrance;  cela  n’est  pas  douteux. 
Mais  comme  le  légataire  universel  doit  en  pareil  cas  la 
demander  lui-même  aux  héritiers  à  réserve  (2),  l’ac¬ 
tion  ne  pourra  être  régulièrement  formée  contre  lui, 
que  lorsqu’il  aura  été  mis  en  possession.  En  d'au¬ 
tres  termes,  il  est  bien  évident  qu’on  ne  peut  exiger 
de  lui  ce  qu  il  ne  possède  pas  encore. 

1390.  —  Toutefois ,  s'il  néglige  d’introduire  sa 


demande  contre  les  réservataires ,  le  légataire  à  litre 
universel  ne  sera  pas  obligé  de  subir  ses  retards  et 
de  rester  dans  l'inaction.  Le  plus  souvent  un  acte  de 
mise  en  demeure  fera  cesser  1  incurie  ou  la  somno¬ 
lence  de  son  débiteur  ;  et  l’arl.  1 16b  C.  Nap.  lui  per¬ 
mettant  toujours  d’exercer  les  droits  de  ce  dernier, 
il  pourra  agir  directement  contre  les  héritiers  à  ré¬ 
serve  pour  les  contraindre  à  la  délivrance  qui  leur 
incombe,  et  l’appeler  en  mémo  temps  dans  la  cause 
ai  in  d’obtenir  de  lui  la  possession  régulière  de  la 
chose  léguée. 

1391.  —  Quand  les  héritiers  à  réserve  sont  en 
concours  avec  des  collatéraux ,  comme  par  exemple 
lorsque  la  succession  se  divise  entre  deux  lignes  et 
qu’il  n y  a  d’ascendants  que  dans  Tune  d’elles,  le 
légataire  è  titre  universel  doit  s'adresser  à  tous,  car 
tous  ont  la  saisine  et  la  possession  qui  s'y  lie.  Mais 
cette  action  collective  devra  intervenir  avant  tout  par- 


* 


(1)  Art.  100!). 
(3)  Art.  1001 
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tage;  autrement  elle  n  aurait,  pas  de  raison  d  être,  t  ne 
fois  la  division  opérée,  les  ascendants,  désormais  nan¬ 
tis  de  leur  réserve,  n'ont  plus  rien  à  débattre  avec  lui  ; 
et  les  collatéraux  qui  détiennent  la  portion  disponi¬ 
ble  sur  laquelle  les  legs  sont  à  prélever  peuvent  seuls 
être  recherchés  comme  débiteurs  de  ces  mêmes  legs. 

Cette  distinction  se  justifie  d’elle-même,  car  dans 
le  premier  cas  tous  les  détenteurs  de  l’hérédité  sont 
indivisément  saisis  et  par  conséquent  indivisément 
tenus  vis-à-vis  du  légataire  à  titre  universel  ;  et 
dans  le  second,  le  legs  que  celui-ci  réclame  se 
trouve  uniquement  dans  les  mains  des  collatéraux. 

1392.  —  Lorsqu’il  n’y  a  pas  d'héritiers  légiti¬ 
mes  au  degré  successible  et  que  les  biens  sont  ainsi 
dévolus  aux  successeurs  irréguliers,  c’est-à-dire  à 
l’enfant  naturel,  au  conjoint  survivant  ou  à  l’Etat, 
c’est  à  ces  derniers  eue  la  délivrance  doit  être  de¬ 
mandée  ;  et  cette  hypothèse  rentre  évidemment  dans 
les  prévisions  de  notre  article,  aux  termes  duquel , 
à  défaut  de  réservataires  ou  de  légataire  universel,  la 
délivrance  sera  opérée  par  les  héritiers  appelés  dans 
l’ordre  établi  au  litre  des  successions.  Les  succes¬ 
seurs  irréguliers  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  des  héritiers 
proprement  dits,  mais  cette  expression  est  employée 
ici  dans  un  sens  générique,  et  l’enfant  naturel,  le 
conjoint  survivant  ou  l’Etat  s’y  trouvent  nécessaire¬ 
ment  compris,  ils  sont  bien  foco  h  (prédis.  Seulement, 
comme  ils  n’ont  pas  la  saisine  (4),  avant  d’inlenler 
contre  eux  sou  action,  le  légataire  à  titre  universel 
est  obligé  d’attendre  qu’ils  aient  provoqué  et  obtenu, 
conformément  à  la  loi,  l’envoi  en  possession. 


0)  Art.  72t. 


ARTICLE  10U. 


Toutefois,  en  cas  de  négligence  de  leur  part,  il 
pourrait  provoquer  lui-même  cette  mesure  en  exci- 
pant  de  la  faculté  que  l’art,  4166  confère  à  lout 
créancier  d’exercer  les  droits  de  son  débiteur ,  et  les 


appeler  en  cause ,  pour  voir  ordonner  simultanément 
leur  envoi  en  possession  et  la  délivrance  à  laquelle  ils 
sont  assujettis. 

1393.  —  Lorsqu  enfin  la  succession  est  vacante, 
ou  parce  qu'il  n'existe  pas  d’héritiers  connus,  ou 
parce  qu’ils  y  ont  renoncé,  le  légataire  à  litre  uni¬ 
versel  provoquera  la  nomination  d’un  curateur  à  la 
vacance  et  introduira  son  action  contre  ce  dernier. 
Ce  n’est  pas  que  le  curateur  ait  la  saisine,  mais  il 
aura  la  possession  et  deviendra  ainsi  le  légitime  con- 
tradicteui  auquel  le  légataire  doit  s’adresser  pour 
obtenir  lui-même  cette  possession  dans  la  limite  de 
son  legs.  Et  il  importe  de  faire  remarquer  ici  que  la 
renonciation  des  héritiers  du  premier  degré  su! lit 


pour  autoriser  la  demande  en  nomination  d’un  cu¬ 
rateur  ,  sans  attendre  que  les  héritiers  des  degrés 
subséquents  se  soient  prononcés  à  leur  tour.  On  ne 
peu  t  contraindre  le  légataire  à  épuiser  les  douze  degrés 
de  successibilité  par  douze  sommations  successives 
qui  obéreraient  ou  dévoreraient  peut-être  l'hérédité 
tout  entière  et  entraîneraient  toujours  d’intermina¬ 
bles  lenteurs.  C’est  là  un  point  de  doctrine  cons¬ 
tant  et  trop  bien  établi  pour  qu'il  soit  nécessaire  de 
le  démontrer  encore  (1), 


fl;  Merlin,  Hépert.,  v*  curateur,  g  3,  n°  1:  Chabot,  .sur  l’art.  811,  n*  5; 
Mal  [tel,  des  successions  11*839;  Favard,  ibid sert.  5,  n»  2  ;  Touiller,  t.  iv, 
n®  397  ;  Duraulon,  t.  vu,  n®  62,  et  t.  jx,  ir  2üü;  Dalloz,  A.,  v*  succession, 
diap.  5,  sert.  4,  r^a-,  Pûujol,  sur  l’art.  1011,  n®  2;  Bajle-M oui] lard,  sur 
Grenier ,  n®  297,  t.  u,  p.  671,  note  a. 
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139 A.  —  Notre  article  ne  s’explique  pas  sur  le 
point  de  savoir  depuis  quelle  époque  le  légataire  à 
titre  universel  a  droit  aux  fruits.  Ce  silence  a  fait 
surgir  entre  les  auteurs  une  vive  controverse  dans 
laquelle  trois  opinions  divergentes  se  sont  formées. 


Les  uns  (1) ,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  argu¬ 
mentent  ,  soit  de  l’analogie  qui  existe  entre  le  léga¬ 
taire  à  titre  universel  et  1(3  légataire  universel,  qui 
n’est  lui -même  à  leurs  yeux  qu’un  légataire  de  quoie 
vis-à-vis  des  héritiers  à  réserve,  soit  de  l'injustice 
qu'il  y  aurait  &  faire  supporter  au  premier  les  inté¬ 
rêts  des  dettes  depuis  le  jour  du  décès  du  testateur 
sans  lui  tenir  compte  des  fruits  à  partir  de  cette  épo¬ 
que,  pensent  qu’on  doit  appliquer  ici  l’art.  1005,  qui 
donne  pour  point  de  départ  à  la  jouissance  du  léga¬ 


taire  universel  l’ouverture  même  de  la  succession 
quand  la  demande  en  délivrance  est  formée  dans 
l’année,  et  qui  semble  condamner  ainsi  pour  cause 
de  mauvaise  foi  la  perception  des  revenus  antérieurs 


par  les  détenteurs  de  l’hérédité. 

D’autres  (2) ,  acceptant  cette  théorie  pour  le  léga¬ 
taire  d’une  quotité  des  biens  ou  de  l’universalité  des 
meubles  parce  que  les  fruits  augmentent  propor¬ 
tionnellement  à  son  profil  i  hérédité  tout  entière  ou 
la  masse  mobilière,  refusent  de  s’y  plier  quand  1<’ 
legs  porte  sur  la  totalité  des  immeubles,  parce  que 
dans  ce  dernier  cas,  les  fruits  sc  trouvant  séparés 


(l)  Grenier,  des  dotations,  t.  j,  na  2S>7;  Delyineoort,  t  n,  p.  3G2,  note  8; 
Toullicr,  t.  v,  n®  515-  Favanl,  répeht.,  y®  testament,  seet.  2,  §2,  n*  5  ;  Pou 
joL  sur  l'art.  1011,  11®  3;  Yazeille,  sur  le  même  article,  n1  2;  Bayle- Mouil¬ 
lard,  sur  Grenier,  n*  997,  t.  n,  p.  R74,  noie  a. 

(9)  Notamment  Duranton,  (.  ix,  n*  911. 


ARTICLE  1011. 

du  fonds,  ne  sont  plus  que  des  choses  mobilières  sur 
lesquelles  le  légataire  n’a  aucun  droit. 

La  troisième  opinion,  qui  compte  de  sérieux  par¬ 
tisans  il),  assimile  le  légataire  à  titre  universel  au 
légataire  particulier  et  n’accorde  les  fruits  à  Lun 
comme  à  l'autre  qu’à  partir  du  jour  de  la  demande 
en  délivrance.  Elle  a  pour  elle  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bourges  (2);  elle  repose  seule,  suivant  nous,  sur 
les  véritables  principes ,  et  se  justifie  d’ailleurs  par 
les  débats  qui  accompagnèrent  la  formation  de  la 
loi. 

La  prétendue  analogie  qu’on  croit  trouver  entre  le 
légataire  à  titre  universel  et  le  légataire  universel  en 
concours  avec  des  héritiers  à  réserve  n’est  qu’une 
fiction  des  commentateurs  ;  mais  le  Code  ne  l’a  pas 
admise,  et  la  nature  même  du  legs  d’universalité  y 
résiste  énergiquement.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  (3)  afin  d’établir  que  la 
présence  des  légitimai  res  n’entraîne  pour  le  léga¬ 
taire  universel  que  la  privation  de  la  saisine,  c’est- 
à-dire  une  modification  du  droit  dans  son  exercice, 
mais  non  dans  son  caractère ,  et  que  dès-lors  le  legs 
ne  peut  être  regardé  vis-à-vis  d’eux  comme  por¬ 
tant  sur  une  simple  quote  des  biens,  puisqu’il  y 
a  toujours  vocation  au  moins  éventuelle  à  la  to¬ 
talité. 

On  pourrait  crier  à  l’injustice  si  le  légataire  uni¬ 
versel,  ne  touchant  les  fruits  qu’à  partir  de  sa  dé¬ 


fi)  noin-Delisle,  sur  l'art,  lois,  n«*  9  et  suiv,;  Marcadé,  sur  l’art.  1005, 
nn  2;  Dalloz,  A.,  Vi5  Disp,  entre-vifs  ci  test  ameutai.,  cliap.  7,  sect.  3,  u*  12; 
Troplong,  sur  l’art.  1011,  n»  1835. 

(2)  1"  mars  1821,  Sir.,  23,  2,  358  ;  Dalloz,  P.t  21,  2,  IL 

(3)  suprà,  n°  1304, 
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mande  en  délivrance,  était  tenu  de  supporter  les 
intérêts  des  dettes  depuis  l’ouverture  de  la  succès-* 
sion.  Mais  cette  obligation  n’existe  pas  plus  pour  lui 
(jue  pour  le  légataire  universel,  qui  n'a  droit  aux 
fruits  qu'à  dater  de  sa  demande,  quand  il  a  négligé 
de  la  former  dans  l’année.  Or,  comme  les  intérêts 
qui  sont  une  charge  des  revenus  ne  peuvent  être 
payés  que  par  celui  qui  a  eu  la  jouissance,  l'équité 
reste  sauve  et  l’argument  porte  à  faux,  parce  qu’il  re¬ 
pose  sur  une  erreur. 

On  se  préoccupe  encore  à  tort  en  disant  que  l'art. 
1005  consacre  implicitement  la  mauvaise  foi  des  hé¬ 
ritiers  à  réserve  en  les  obligeant  à  rendre  les  fruits 
par  eux  perçus  quand  le  légataire  universel  forme 
sa  demande  dans  Vannée.  Cela  est  d'autant  plus 
inexact  que  la  disposition  invoquée  est  faite  au 
contraire  pour  consacrer  la  bonne  foi  des  héritiers 
et  les  dispenser  de  toute  restitution  si  la  demande 
est  tardive,  quoique  cependant  ils  connussent 
l’existence  du  legs  (1).  L’assimilation  n’a  donc  pas 
de  portée,  on  ne  peut  pas  admettre  que  le  lé¬ 
gislateur  ait  voulu  ici ,  par  une  exception  uni¬ 
que  dans  son  oeuvre,  fournir  dans  la  prescrip¬ 
tion  annale  une  prime  à  la  déloyauté  de  la  pos¬ 
session. 

Voilà  pour  le  premier  système. 

Quant  à  la  distinction  qui  résulte  du  second,  elle 
prend  sa  source  dans  la  maxime  frucfua  autjcnl  Itw- 
rcditatem;  mais  rappelons-nous  que  celte  maxime 
est  aujourd’hui  sans  force.  Si  le  Code  avait  voulu 


il]  Vu  y,  supra .  n 1  1337. 
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l'admettre,  il  aurait  reconnu  que  l’hoirie  s’augmente 
des  fruits  pendant  plus  d’une  année,  et  n’aurait  pas 
subordonné  la  restitution  dans  les  mains  du  léga¬ 
taire  universel  à  la  nécessité  de  former  sa  demande 
en  délivrance  avant  l’expiration  de  ce  délai.  Il  n’au¬ 
rait  pas  surtout  dispensé  complètement  le  possesseur 
de  bonne  foi  de  rendre  ces  mêmes  fruits  au  deman¬ 


deur  en  pétition  d’hérédité  fl  j.  Ne  serait-il  pas  d'ail¬ 
leurs  étrange  et  ridicule  (pie,  dans  le  silence  de  la 
loi,  tous  les  légataires  à  titre  universel  ne  lussent  pas 
traités  sur  un  pied  d’égalité  parfaite,  et  que  les  uns 
eussent  droit  aux  fruits,  tandis  que  les  autres  ne 
pourraient  y  prétendre,  alors  cependant  que  le  titre 
dont  ils  se  prévalent  est  le  même  et  qu  aucune  cause 
de  préférence  n’est  indiquée? 


Nous  l’avons  déjà  dit  en  examinant  l’art.  1005  |2), 
c'est  par  dérogation  aux  principes  du  droit  commun 
que  le  légataire  universel  peut  exiger  les  fruits  de¬ 
puis  le  décès  du  testateur,  quand  il  introduit  sa  de¬ 
mande  en  délivrance  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti. 
Celte  vérité  se  fait  jour  lorsqu’on  se  reporte  à  la  for¬ 
mation  de  la  loi.  Comment  ne  pas  remarquer  en 
effet  que  les  premiers  projets  de  la  commission  (3)  et 
de  la  section  de  législation  (i)  ,  envisageant  le  léga¬ 
taire  ,  abstraction  faite  delà  nature  ou  de  V étendue 


de  son  titre,  ne  lui  accordaient  les  fruits  qu’à  partir 
de  la  demande  en  délivrance  comme  sous  l’empire 
des  coutumes?  Pourrait-on  oublier  que  les  réclama¬ 


it)  Art.  13g. 

(2)  suprà,  ir  133C. 

(3)  Art.  95. 

{4)  Art.  85. 
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tiens  des  jurisconsultes  dos  pays  de  droit  écrit,  ou 
l’ héritier  institué  avait  tout  à  la  ibis  la  saisine  et  les 


fruits,  firent  surgir  la  distinction  des  trois  espèces  de 
legs  que  reconnaît  le  Code,  et  qu'enfin  l'art.  1005, 
destiné  k  accorder  les  mêmes  avantages  au  légataire 


universel  en  l’absence  des  héritiers 


à  réserve,  et  à 


l'assujettir  autrement  a  la  demande  en  délivrance, 
tout  en  lui  donnant  les  fruits  depuis  le  décès  du  tes¬ 
tateur,  quand  la  demande  serait  formée  dans  l’an¬ 
née,  ne  fut  qu’une  transaction  entre  les  deux  systè¬ 
mes  en  vigueur  jusque-là?  C’est  donc  en  laveur  du 
légataire  universel  seulement  qu’il  a  été  dérogé  à  la 
pensée  première  des  rédacteurs,  et  dès-lors  l’excep¬ 
tion  dont  ce  dernier  est  favorisé  ne  peut  être  étendue 
au  légataire  k  titre  universel,  qui  n’a  droit  aux  fruits, 
comme  le  légataire  particulier,  qu’à  partir  du  jour 
de  la  demande  eu  délivrance. 


1395. — Ainsi,  c’est  la  règle  de  droit  commun 
posée  par  l’art.  1014  pour  les  legs  particuliers  qui 
doit  ici  prévaloir.  Mais ,  comme  conséquence ,  et 
puisqu’on  adopte  la  règle,  il  faut  bien  admettre  aussi 
les  exceptions  qui  y  sont  faites  par  l’art,  1015  pour 
le  cas  où  le  testateur  aura  expressément  déclaré 
vouloir  conférer  les  fruits  au  légataire  depuis  le  jour 
de  son  décès,  sans  l'assujettir  à  former  aucune  de¬ 
mande,  et  pour  celui  où  le  legs,  soit  d’une  reine  via¬ 
gère,  soit  dune  pension,  aura  été  fait  à  titre  i (ali¬ 
ments.  Nous  ne  faisons  qu’énoncer  en  passant  ces 
deux  exceptions ,  sur  lesquelles  nous  aurons  bientôt 
à  revenir  (1). 


(1)  infra,  n®*  1431  et  suiv. 
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ARTICLE  101 2. 


I.e  légataire»  à  titec  universel  sera  tenu,  comme 
le  légataire  universel,  «les  «Ici tes  et  charges  de  la 
succession  «lu  testateur,  personnellement  pour 
sa  part  et  portion .  et  hypothécairement  pour  le 
tout. 


ARTICLE  1013. 

Al 

lorsque  le  testateur  ik'atira  disposé  que  «l'une 
quotité  de  la  portion  disponible.  et  «gu'll  l'aura 
fait  à  titre  itniversel.ee  Légataire  sera  tenu  «f  ac¬ 
quitter  les  legs  particuliers  par  coiitrlliiation 
avec  les  héritiers  naturels. 

SOMMAIRE. 

i  396.  Le  légataire  à  titre  universel  est  tenu  des  dettes  et 
charges  comme  le  légataire  universel.  —  Renvoi. 

1397.  Cette  disposition  est  générale  et  reçoit  son  application 
dans  tous  les  cas ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  en  concours  avec  lui, 
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1600.  Les  créanciers  ne  peuvent  exiger  personnellement  de 
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titre  universel  contribue  «  les  acquitter . 
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1404.  Les  legs  de  corps  certains  sont  supportés  par  ceux  qui 
recueillent,  héritiers  ou  légataires,  V espèce  de  biens  dont  font 


partie  ces  objets. 

1405.  Les  legs  particuliers  de  numéraire  ne  sont  pas  toujours 
à  la  charge  de  ceux  qui  recueillent  le  mobilier,  —  Erreur  de 
M  U.  J)w  'anton  et  Poujol. 

1406.  Le  légataire  à  titre  universel  en  concours  avec  les  he¬ 
ritiers  naturels  contribue  au  paiement  des  legs  particuliers  dans 
la  proportion  de  ce  qu’il  prend  sur  la  quotité  disponible. 


COMMENTAIRE. 

1396.  —  Après  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur 
les  obligations  du  légataire  universel  quant  aux  det¬ 
tes  et  charges  de  l'hérédité  (1),  I  assimilation  qu'é¬ 
tablit  notre  article  entre  ce  dernier  et  le  légataire  à 
titre  universel  pourrait  se  commenter  par  un  simple 
renvoi  aux  principes  plus  haut  exposés.  Nous  n’in¬ 
sisterons  donc  ni  sur  ces  principes  que  l’on  [tout 
consulter,  ni  sur  !es  motifs  qui  ont  déterminé  le  lé¬ 
gislateur  à  reproduire  dans  toute  son  étendue  la  rè¬ 
gle  de  l’art.  1009.  Ainsi  se  trouvent  tranchées  par 
avance  presque  toutes  les  questions  qui  se  lient  à 
notre  sujet,  notamment  celle  de  savoir  si,  à  défaut 
d’acceptation  bénéficiaire,  le  légataire  à  litre  uni¬ 
versel  est  tenu  personnellement  des  dettes,  pour  sa 
part  et  portion,  ultra  vires  émolument i .  L'applica¬ 
tion  d’une  même  règle  ne  peut  entraîner  en  effet 
deux  solutions  opposées  ;  il  serait  surabondant  d’in¬ 
sister  sur  ce  point. 

1397.  —  La  seule  différence  qu’on  puisse  remar¬ 
quer  ici,  c’est  qu’au  lieu  de  se  restreindre,  comme 


(1,  Voy ,  suprà,  le  commentaire  de  i  art,  1009. 
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l’art.  1009,  au  cas  où  le  légataire  universel  est  en 
concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  la  disposition 
de  notre  article  est  générale  et  doit  s’appliquer  dès- 
lors  à  tous  les  cas  possibles,  quelle  que  soit  d’ail¬ 
leurs  la  qualité  de  ceux  qui  viennent  à  l’hoirie  avec 
le  légataire  à  titre  universel.  Ainsi,  qu’il  se  trouve 
en  concours  avec  des  réservataires  ou  un  légataire 
d'universalité,  ou  bien  avec  ceux-ci  et  celui-là  tout 
ensemble,  la  situation  ne  sera  pas  changée;  il  con¬ 
tribuera  toujours  au  paiement  «les  dettes  pour  sa 
part  et  portion,  comme  les  co-successeurs  qui  lui 
sont  donnés  par  la  volonté  de  la  loi  ou  par  celte  de 
l’homme,  quelquefois  par  toutes  les  deux. 

1398.  —  Quant  à  la  manière  dont  se  détermine 
la  fraction  qu'il  doit  supporter,  les  calculs  à  faire 
sont  simples,  car  cette  fraction  a  pour  base  propor¬ 
tionnelle  vis-à-vis  des  créanciers  la  part  virile  qui 
lui  échoit  dans  la  succession.  Supposons,  par  exem¬ 
ple,  une  toi lune  de  100,000  fr.  grevée  d’un  passif 
de  30,000  fr.,  et  dans  laquelle  il  amende  le  quart, 
il  supportera  5,000  fr.,  soit  le  cpiart  du  passif;  et 
cette  somme,  il  ne  pourra  pas  se  dispenser  de  la 
payer  aux  créanciers,  alors  meme  qu’ua  legs  par¬ 
ticulier  de  10,000  fr.  mis  à  sa  charge  par  le  testa¬ 
teur  réduirait  par  le  fait  son  émolument  successif 
à  15,000  fr.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  aurait  son 
recours  pour  3, 000  fr.  contre  ses  co-successeurs, 
parce  que  son  legs  ne  serait  que  de  trois  vingtiè¬ 
mes  de  l'hérédité,  et  qu’il  n’aurait  du  subir  vis-à-vis 
d’eux  «pie  trois  vingtièmes  des  dettes  dans  le  par¬ 
tage  du  fardeau  commun.  Cette  division  pourra  donc 
quelquefois  faire  varier  le  chiffre  envers  ses  co¬ 
partageants,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  plus 
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haut  (I)  pour  le  légataire  universel,  car  vis-à-vis 
deux  l’article  871  ne  l’oblige  lui-même  au  passif 
qu’au  prorata  de  son  émolument;  mais  le  quantum 
à  sa  charge  sera  toujours  invariable  à  l'égard  des 
créanciers,  sa  part  virile  dans  l'hérédité  en  a  seule 
déterminé  la  proportion  pour  ces  derniers. 

Rien  déplus  facile  donc  que  de  fixer  la  contribu¬ 
tion  du  légataire  à  titre  universel  dans  les  dettes  hé¬ 
réditaires  ,  surtout  lorsque  le  legs  qui  lui  est  lait 
embrasse  une  quote-part  de  tous  les  biens. 

1399.  —  Si,  au  contraire,  le  legs  porte  sur  tous 
les  immeubles,  sur  tout  le  mobilier  ou  sur  une  quo¬ 
tité  de  l'une  ou  de  l’autre  espèce  de  biens,  on  pro¬ 
cède  à  l’estimation  générale  de  la  masse  ,  puis  à  celle 
des  choses  comprises  dans  le  legs  ;  on  établit  une 
proportion  entre  ces  deux  valeurs  comparatives  pour 
trouver  le  rapport  de  quotité  qui  existe  entre  elles; 
et  ce  rapport  une  fois  connu,  le  légataire  supporte 
dans  les  dettes  une  fraction  correspondante  à  sa  part 
virile  dans  la  succession.  Si,  par  exemple,  ce  qu’il 
est  appelé  à  recueillir  représente  la  moitié,  le  tiers 
ou  le  quart  de  la  masse  ,  il  contribue  aux  dettes  dans 
la  même  limite,  pour  une  moitié,  pour  un  tiers 
ou  pour  un  quart.  La  position  qui  lui  est  faite 
comme  débiteur  se  lie ,  en  un  mot,  aux  résultats  de 
la  ventilation. 

1400.  —  Quels  que  soient  d’ailleurs  les  embar¬ 
ras  plus  ou  moins  sérieux  de  cette  ventilation  qui 
doit  se  faire  entre  les  co  partageants ,  mais  que  les 
créanciers  ont  certainement  le  droit  de  provoquer, 


(1)  X*  1370 
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nous  ne  saurions  admettre  avec  certains  auteurs  que 
les  héritiers  à  réserve  puissent  être  contraints  per¬ 
sonnellement  au  paiement  de  la  totalité  des  nettes, 
sauf  leur  recours  contre  les  légataires. 


Cette  théorie,  professée  par  MM.  Duranton  (1)  et 
Poujol  (2; ,  et  que  nous  avons  déjà  repoussée  en 
commentant  l’art.  1009  (3) ,  ne  peut  pas  se  soute¬ 
nir.  Les  héritiers  à  réserve  ne  sont  tenus,  comme  le 
légataire  universel  ou  à  titre  universel,  que  pour 
leur  part  virile;  les  créanciers  ne  peuvent  donc  rien 
exiger  de  plus ,  cela  est  évident.  Leur  action  sc  di¬ 
vise  aussi  bien  que  leur  créance,  dont  ils  poursui¬ 
vraient  en  vain  le  paiement  sur  chaque  co-débiteur, 
au-delà  du  quantum  mis  à  sa  charge. 

1401.  —  11  en  serait  autrement,  bien  entendu, 
si,  au  lieu  de  procéder  par  la  voie  de  l’action  per¬ 
sonnelle  ou  directe,  les  créanciers  intentaient  l’ac¬ 
tion  hypothécaire.  Alors  en  elfet  il  n’y  a  plus  de 
contribution  à  établir  entre  les  co-partageants ,  puis¬ 
que  chacun  d’eux  est  tenu  hypothécairement  pour 
le  tout.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  point 
déjà  exposé  par  rapport  au  légataire  universel  (4), 
car  la  règle  est  la  même,  et  dès  que  les  poursui¬ 
tes  reposent  sur  une  hypothèque  indivisible  de  sa 
nature,  et  qui  est  iota  in  loto  et  in  quâlibet  parte , 
le  changement  de  propriétaire  ne  peut  libérer  les 
biens  et  paralyser  le  droit  de  suite  qui  sy  attache 


(1)  T.  tx,  il*  214, 

(2)  sur  l'art.  1012,  n»  3. 

(3)  N*  1370. 

(I  Voy.  üUpHl,  il0*  1372  Cl  1373. 
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dans  la  main  des  créanciers  vis-à-vis  du  nouveau 
possesseur. 

1402.  —  La  contribution  de  l'usufruitier  à  titre 
universel  dans  les  dettes  est  réglée ,  comme  celle 
de  l'usufruitier  universel,  par  les  art.  610  et  012 
C.  Nap.  Nous  ne  reproduirons  pas  non  plus  ce 
que  nous  avons  dit  à  cet  égard  (1).  Nous  nous 
bornerons  seulement  à  faire  remarquer  avec  M. 
Troplong  1 2) ,  que  la  situation  faite  à  1  usufruitier 
par  ces  articles  ne  peut  être  arbitrairement  modi¬ 
fiée  par  les  juges,  et  qu’il  ne  leur  est  permis  ni  de  se 
fixer  sur  la  durée  probable  de  sa  vie  pour  le  dis¬ 
penser  de  payer,  moyennant  une  somme  déterminée, 
l’intérêt  des  avances  faites  par  le  nu  propriétaire 
pour  éteindre  les  dettes  (3' ,  ni  de  mettre  directe¬ 
ment  à  sa  charge  une  quote-part  de  ces  mêmes  det¬ 
tes  en  prenant  pour  base  l'estimation  de  l’usu¬ 
fruit  (i). 

1403.  —  Les  legs  particuliers  étant  considérés  en 
général  comme  des  charges  de  la  succession,  il  est 
do  principe  que  le  légataire  à  titre  universel  contribue 
à  les  acquitter  pour  sa  part  et  portion.  Ce  principe 
est  d’une  application  facile  quand  le  legs  à  titre  uni¬ 
versel  porte  sur  une  quoie  de  tous  les  biens, 
que  le  tiers,  le  <  pi  art  ou  le  cinquième,  car  alnrs,  soit 
q  ne  l’on  procède  au  paiement  des  legs  particuliers 


(L)  Supra,  n*  1374, 

(2)  Sur  l'art,  lois,  n*  1861. 

(3)  Bordeaux,  1er  mars  1838,  Devilleneuve,  38,  2,  256  ;  Dalloz,  I».,  38,  2, 148; 
J.  P„  1840,  2,  22. 

(4)  Riom,  12  février  1830,  Devilleneuve,  30,  2,  38 1  ;  Dalloz,  i>,,  2,  93; 

J.  P.,  1833,  1,  29. 
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par  voie  4e  prélèvement  sur  la  masse,  soit,  que  cha¬ 
que  débiteur  y  participe  pour  sa  part,  le  légataire  à 
titre  universel  en  supporte  toujours  le  tiers,  le  quart 
ou  le  cinquième.  Mais  il  peut  se  présenter  des  cas 
où  son  obligation  est  plus  étendue,  et  où  les  legs 
spéciaux  restent  en  entier  à  sa  charge  comme  une 
délibation  de  la  libéralité  qui  lui  est  faite. 

1404.  —  Supposons ,  par  exemple ,  qu’il  soit  ap¬ 
pelé  à  recueillir  tous  les  immeubles  ou  tout  le  mobi¬ 
lier,  il  sera  évidemment  tenu  de  supporter  seul  le 
prélèvement  des  legs  particuliers  de  corps  certains 
compris  dans  l’espèce  de  biens  qui  lui  est  dévolue. 
C’est  en  effet  comme  si  ces  objets  ne  lui  avaient  pas 
été  donnés  ,  apecialia  generalibus  derogant .  En  d'au¬ 
tres  termes,  le  légataire  à  titre  universel  ne  peut 
prendre  que  ce  qui  reste  sur  les  immeubles  ou  sur  le 
mobilier,  déduction  faite  de  ce  que  le  testateur  en  a 
spécial  ri  tient  retranché  au  profit  d  un  autre.  Si  donc 
j’ai  légué  h  Titius  tous  mes  immeubles  et  à  Paul  ma 
maison  de  Bordeaux,  cette  maison  ne  pouvant  se 
prendre  que  sur  mes  immeubles,  la  masse  de  ces 
derniers  sera  réduite  et  diminuée  d’autant  au  préju¬ 
dice  de  Titius.  Si  encore  je  lui  ai  légué  tout  mon 
mobilier  et  à  Paul  ma  bibliothèque,  il  subira  le  pré¬ 
lèvement  du  legs  fait  à  Paul  et  n’aura  droit  qu’au 
surplus  do  mon  mobilier  ainsi  réduit  par  mes  ordres. 
Sa  position  enfin  sera  la  même  que  celle  des  héritiers 
légitimes  ou  du  légataire  universel,  qui  supporteront 
aussi  seuls,  le  cas  échéant,  les  legs  particuliers 
d’immeubles  ou  d  effets  mobiliers  déterminés  quand 
la  masse  immobilière  ou  mobilière  se  trouvera  com¬ 
prise  dans  leur  lot. 

Tout  ceci  o-sl  élémentaire  :  c’est  l’application  «le  la 
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règle  en  vertu  de  laquelle  les  legs  de  corps  certains 
sont  acquittés  par  ceux  qui  recueillent  l’espèce  de 
biens  dont  font  partie  ces  objets. 

14G5.  —  On  serait  tenté  de  croire  qu’en  vertu 
du  même  principe,  les  legs  particuliers  de  numéraire, 
lorsqu’il  y  a  dans  l’hérédité  assez  de  deniers  pour  y 
faire  face,  doivent  rester  aussi  à  la  charge  exclusive 
du  légataire  universel  ou  à  titre  universel  qui  re¬ 
cueille  tout  le  mobilier,  et  que  c’est  seulement  en  cas 
de  délicit  que  ces  deux  légataires  sont  appelés  à 
supporter,  chacun  pour  leur  part  et  portion,  le  far¬ 
deau  de  l’excédant.  Il  semble  en  effet  assez  naturel 
de  penser,  avec  MM.  Duranlon  I)  etPoujol  (2),  que 
l’intention  présumée  du  testateur  était  d’affecter  au 
paiement  des  legs  qui  nous  occupent  l’argent  par 
lui  laissé  dans  sa  succession.  Mais,  pour  peu  qu’on 
y  réfléchisse,  au  lieu  d'accueillir  celte  présomption 
bien  différente  et  surtout  bien  plus  faible  que  celle  dont 
les  legs  de  corps  certains  si  ml  toujours  nécessairement 
assortis ,  on  se  sent  entraîné  vers  une  solution  op¬ 
posée.  La  disposition  n’est  pas  assez  précise  pour 
qu’on  puisse  en  induire,  qu’en  Taisant  à  Pierre  une 
libéralité  de  5,000  fr. ,  par  exemple  ,  le  défunt  a  lé¬ 
gué  précisément  et  identiquement  les  deniers  qui  se 
trouveraient  dans  sa  succession  jusqu'à  due  concur¬ 
rence.  Tout  ce  qu’on  peut  y  voir,  c’est  qu’il  a  voulu 


qu’une  somme  de  5 


fr.  fut  prise  sur  la  masse 


au  profil  de  Pierre;  dès-lors,  en  l’absence  de  toute 


* 


(1)  T.  IX,  II0»  518  et  51  !i, 
!2)  Swr  t  ari .  1015,  n  4. 


ARTICLES  1012  ET  1013. 


indication  contraire,  c'est  la  masse  qui  doit  y  con¬ 
tribuer,  et  chacun  des  co-successeurs  en  est  tenu 
pour  sa  part  et  portion  (1  j . 

Il  n’en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  la 
somme  léguée  serait  in<  liquée  comme  se  trouvant  dans 
tel  lieu,  dans  tel  portefeuille,  chez  tel  notaire  ou 
banquier,  etc.,  car  alors  le  testateur  aurait  implici¬ 
tement  déclaré  qu’elle  est  comprise  dans  le  mobilier 
héréditaire,  et  le  légataire  de  ce  mobilier  serait  seul 
obligé  de  l’acquitter,  parce  quelle  constituerait  une 
véritable  délibation  de  son  legs. 


1406.  —  En  ce  qui  touche  les  dettes,  la  situa¬ 
tion  du  légataire  à  litre  universel  est  la  même  vis-à- 
vis  des  héritiers  naturels  (pii  sont  en  concours  avec 
lui  ue  vis-à-vis  du  légataire  universel ,  car  les  dettes 
se  prenant  toujours  sur  la  totalité  des  biens ,  il  ne 
peut  jamais  en  supporter  qu’une  partie  proportion¬ 
née  à  son  émolument.  Les  règles  que  nous  avons 
posées  s’appliquent  à  tous  les  cas;  de  plus  amples 
développements  deviendraient  inutiles.  Mais  il  n’en 
est  pas  ainsi  des  legs  particuliers  ;  ceux-ci,  au  lieu 
d’être  pris  sur  la  masse  entière ,  se  prélèvent  sur  la 
portion  disponible;  et  si  le  légataire  à  titre  universel 
ne  les  doit  quelquefois  qu’eu  partie ,  il  est  aussi  tenu 
quelquefois  d’en  payer  seul  l'intégralité.  C’est  ce  qui 
arrive  notamment  quand  il  est  légataire  de  tout  le 
disponible.  Bien  que  la  loi  ne  s’eu  explique  pas  ,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  est  seul  chargé 


(1)  i'oy.  dans  ce  sens  Delvinrourt ,  t.  u,  p.  note  3;  Toullier,  t.  v, 
B*  Vazcille,  sur  l'art.  1013,  rr  3;  Mammie,  sur  le  même  article,  ir 2 ; 
Trop  long,  sur  le  même  article ,  n*  1806. 
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alors  des  legs  particuliers,  puiscpie  la  réserve  en  est 
affranchie,  et  que  les  autres  biens  destinés  à  les  ac¬ 
quitter  sont  eu  entiers  dans  ses  mains.  11  contribue, 
en  un  mot,  au  paiement  des  legs  dans  la  proportion, 
non  pas  de  ce  qu’il  prend  sur  la  succession,  mais 
de  ce  qu’il  reçoit  sur  la  quotité  disponible. 

Si  donc,  on  ne  lui  a  légué  qu'une  fraction  de  cette 
quotité,  les  legs  particuliers  ne  seront  à  sa  charge 
<pie  pour  une  part  correspondante ,  et  les  héritiers 
naturels  qui  gardent  le  surplus  du  disponible  sup¬ 
porteront  le  restant.  C’est  le  cas  prévu  et  réglé  par 
l’art.  1013. 

Rendons  ceci  sensible  par  un  exemple  :  l  n  testa¬ 
teur,  père  de  deux  enfants,  et  pouvant  ainsi  donner 
le  tiers  de  tous  ses  biens,  m’en  a  légué  le  sixième, 
soit  la  moitié  de  ce  dont  la  loi  lui  laissait  la  libre 


disposition  ;  je  serai  tenu  d'acquitter  la  moi  til¬ 
des  legs  particuliers  s  il  en  a  fait,  et  ses  enfants  qui 
conservent  l’autre  sixième  disponible  paieront  la  se¬ 
conde  moitié,  absolument  comme  la  paierait  à  leur 
place  un  nouveau  légataire  à  titre  universel  s’il  était 
gratifié  lui-même  de  ce  sixième.  Il  ne  peut  s'élever 
sur  ce  point  aucune  diiïlculté  ;  et  la  règle  n’est  sus¬ 
ceptible  que  d’une  seule  exception  pour  le  cas  où  le 
legs  h  titre  universel  porte  sur  toute  une  espèce  de 
biens,  et  où  les  legs  particuliers  embrassent,  soit 
des  corps  certains ,  soit  des  deniers  qui  s’y  trouvent 
compris.  Alors,  en  effet,  il  n’y  a  plus  de  contri¬ 
butions  à  établir,  et,  conformément  à  ce  qui-  nous 
avons  dit  plus  liant  (1),  le  légataire  à  titre  universel 


(1)  N*»  1404  et  1406. 
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sera  seul  assujetti  au  paiement  des  legs  particu¬ 
liers  ,  sans  qu’on  ait  à  se  préoccuper  de  savoir 
dans  quelle  proportion  la  quotité  disponible  lui  a  été 
dévolue. 


» 


SECTION  VI. 


DES  LEGS  PARTICULIERS. 


ARTICLE  1014. 


Tout  pur  et  «simple  donnera  ou  légataire, 

du  jour  du  décès  du  testateur,  un  droit  à  la  e!»o*e 
léguée .  droit  transmissible  à  ses  liérifl  ici'S  ou 
a  jants-causc. 

Néanmoins ,  le  légataire  particulier  ne  pourra 
»e  mettre  en  possession  de  la  ehose  léguée,  ni  en 
prétendre  les  fruits  ou  intérêts»,  <ju  à  eompter  du 
jour  de  sa  demande  eu  délivranee.  formée'  sui- 
vaut  Tordre  établi  par  l’article  1013.  ou  «lu  jour 
auifiiel  cette  délivrance  lui  aurait  été  volontai¬ 
rement  coiiNentie. 


SOMMAIRE. 


1  Z| 07 .  De  r échéance  dit  legs  pur  et  simple  et.  de  celle  des  legs 
à  terme  ou  conditionnels,  sous  V empire  du  droit  romain. 

H1 '8.  A  partir  de  quelle  époque  le  légataire  pouvait-il 
exiger  les  fruits  sous  celte  législation  et  dans  notre  ancien 
droit  ? 


1409.  L'adition  d'hérédité  n'est  plus  nécessaire  pour  valide 
les  legs.  —  A  cette  différence  prés ,  le  Code  maintient  les  pr in 
ripes  empruntés  au  droit  romain  par  notre  ancienne  jurispru 
de ncc .  Mais  la  règle  qu’il  pose  est  plus  générale, 

1410.  La  première  partie  de  notre  article  s'applique  à  i 
propriété  des  trois  espèces  de  legs. 
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1411.  La  seconde  concerne  la  saisine  et  la  possession  des  legs 
particuliers. 

1412.  Définition  de  ces  legs.  —  Renvoi . 

1413.  Su r  quoi  ils  peuvent  porter . 

1414.  Leur  caractère  ne  dépend  ni  de  l’importance  relative 
des  choses  léguées ,  ni  de  la  généralité  des  termes  employés  par 
le  testateur.  —  Exemples. 

1415.  Les  fruits  ne  sont  dus  au  légataire  particulier  qu'à 
dater,  soit  de  la  délivrance  qui  lui  acte  volontairement  consen¬ 
tie,  soit  du  jour  où  il  l'aura  demandée. 

141 6.  Le  testateur  ne  peut  jamais  le  dispenser  delà  demande 
en  délivrance.  —  /  ne  pareille  dispense  ferait-elle  courir  les 
fruits  depuis  le  jour  de  Vouverturv  tir  la  succession  ?  —  Renvoi. 

1417.  Exceptions  dont  notre  article  est  susceptible  :  1 0  Quand- 
la  réserve  a  été  léguée  au  réservataire  ; 

1418.  2°  Lorsque  le  legs  a  été  fait  pour  tenir  lieu  de  dot  ; 

1419.  3°  Lorsque  le  légataire  a  ignoré  le  testament  par  l'ef¬ 
fet  du  dol  ou  de  la  fraude  des  héritiers  saisis ; 

1420.  4°  Dans  le  cas  de  paiement  partiel  du  legs  on  des  in¬ 
térêts  ; 

1421.  3°  Lorsque  le  testateur  a  fait  remise  de  la  dette  au 
débiteur  ; 

1422.  6°  De  V exécuteur  testamentaire  qui  a  la  saisine  du 
mobilier  et  qui  est  eu  même  temps  légataire  d’une  chose  mobi¬ 
lière  ; 

1423.  7°  Du  légataire  qui  est  déjà  en  possession; 

1424.  8°  De  la  possession  du  fermier  auquel  la  chose  est 
léguée. 

1425.  Quand  V héritier  a  souffert  la  prise  de  possession  <(n 
légataire ,  sans  demande  préalable  en  délivrance,  i!  ne  peut 
exiger  de  restitution  de  fruits. 

'1420.  Quand  la  délivrance  est  volontaire ,  il  est  prudent  de 
la  faire  constater  par  écrit. 

1427.  Le  légataire  particulier  ne  perd  que  les  fruits  échus 
avant  la  demande  en  délivrance. 

1428.  Cette  demande  rend-elle  le  débiteur  comptable  de 
fruits  ou  d* intérêts  pour  les  choses  qui  n'en  produisent  pas/ 

1429.  Devant  quel  tribunal  se  porte  l'action  en  délivrance'/ 

1430.  Contre  qui  doit-elle  être  introduite'/  —  itenvoi. 


ARTICLE  10  U. 


.093 


* 

COMMENTAIRE. 


1407.  —  Si  nous  en  croyons  le  témoignage  d*  Ul¬ 
pien  (1) ,  le  droit  romain  avait  d’abord  fixé  l’échéance 


du  legs  pur  et  simple  au  jour  même  du  décès  du  tes¬ 
tateur.  Mais  Auguste,  s’écartant  de  ce  précédent  pour 
satisfaire  aux  nécessités  du  lise,  était  venu  la  recu¬ 
ler  plus  tard  jusqu’il  l’ouverture  du  testament,  et 
prononcer  au  profit  du  trésor  public  la  caducité  des 
legs,  toutes  les  Ibis  que  le  légataire  serait  mort  ou 
aurait  perdu  son  état  antérieurement  2).  Hàtons- 
nous  de  dire  cependant  que  celle  législation  inique 
et  transitoire  ne  put  se  maintenir,  et  pue  Justinien  f: 
l’abrogea  bientôt  sans  retour  pour  rétablir  les  an¬ 
ciens  principes  en  vertu  desquels  les  legs  s’ou¬ 
vraient  au  profit  des  légataires  en  même  temps  que 
la  succession.  Mais  iis  restaient  toujours  subor¬ 
donnés  à  l’adition  d'hérédité  de  la  part  de  l’héritier 
institué,  parce  que ,  comme  nous  l’avons  déjà  vu 
plus  haut  (4),  à  défaut  de  celle-ci,  le  testament 
n’avait  aucune  valeur.  Une  fois  l’adition  faite,  elle 


m 

remontait  dans  ses  effets  jusqu’au  jour  de  la  mort 
du  testateur,  et  consolidait  ainsi  la  propriété  du 
legs,  soit  sur  la  tête  du  légataire,  soit  sur  celle 
des  héritiers  de  ce  dernier. 

Telle  était  la  règle  générale  que  notre  ancien  droit 
avait  lui-même  adoptée,  sauf  en  ce  qui  touche  1  a- 


(lj  Frag*.,  tit.  24,  g  si. 

(2  Heineccius,  ad  letj.  Juli.  et  Pappiam  Poppeam ,  liv.  3,  cliap.  L 

(3)  L.  i,  C.,  de  caducis  tollendis. 

(4)  N”  1323. 
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dition  d'hérédité.  Elle  ne  soufïrail  à  Rome  qu'une 
seule  exception  pour  les  legs  d  usufruit ,  de  servitude 
personnelle  et  autres  qui,  s’attachant  à  la  personne 
du  légataire,  ne  passaient  pas  à  ses  héritiers,  et  qui 
dès-lors  ne  venaient  à  échéance  qu’au  moment  même 
de  ladition  faite  par  Y  institué  (I), 

Quant  aux  legs  à  terme  ou  conditionnels,  le  léga¬ 
taire  était  propriétaire  des  premiers  depuis  la  mort 
de  son  bienfaiteur,  sans  pouvoir  eu  exiger  la 
vrance  avant  l'échéance  du  terme  (%  mais  il  n’était 
propriétaire  des  seconds  qu’au  jour  de  l’événement 
de  la  condition,  et,  s’il  mourait  dans  l’intervalle,  la 
disposition  ne  profitait  pas  à  ses  héritiers  (dj. 

1408.  —  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir 
à  partir  de  quelle  époque  les  fruits  de  la  chose  léguée 
commençaient  à  courir,  il  serait  difficile  de  se  former 
des  idées  précises  au  milieu  du  conflit  des  textes  qui 
s’en  étaient  occupés.  En  dehors  de  deux  dispositions 
formelles  el  spéciales  qui  accordaient  aux  mineurs  et 
ii  l’Eglise  les  intérêts  depuis  le  jour  du  décès  V  ,  il 
n’est  rien  de  plus  confus  que  le  dédale  des  lois,  dont 
les  décisions  contradictoires  établissaient  une  lutte 
sur  ce  point,  au  lieu  de  poser  les  principes  fixes  qui 
auraient  dû  la  prévenir.  D’après  l’une  (o) ,  les  fruits 
ou  intérêts  couraient  de  plein  droit ,  au  profit  du 


(1)  LL.  i,  ff.,  quand ù  dies  ususfructûs  legati  cédât  ;  ïviii,  ff.,  qui  bus 
modia  nsusfruçtus  vel  usas  amittitur  ;  voy.  Pothier,  I’anui  cti:*,  t.  n, 
p.  397,  n*  277. 

(2)  L.  xxi,  ff.,  quando  dies  tegatorum  vcl  fideicommissorum  cédât:  Po¬ 
thier,  ubi  suprà. 

(3}  Ibid,  et  L.  ni,  C.,  quandb  dies  legati  vel  fideicommissi  cedit. 

(4)  L.  xevu,  §  1,  ff.,  de  legatü  2®  et  nov.  cnn,  cap.  12. 

(5)  L.  xlu,  ff.t  de  asuris . 
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légataire,  à  compter  du  jour  de  l’ouverture  delà 
succession  ;  certaines  (■!)  ne  leur  i lonnaient  pour  point 
de  départ  nue  la  mise  en  demeure  de  l’héritier;  une 
autre  (ü)  en  subordonnait  l’échéance  ou  la  restitution 
à  la  simple  connaissance  du  legs;  les  dernières  en¬ 
fin  |3)  n’accordaient  de  droit  au  légataire  qu’à  dater 
du  jour  de  la  contestation  en  cause. 

Aussi  la  doctrine  de  nos  vieux  commentateurs,  ne 
pouvant,  se  fixer,  était-elle  en  proie  a  une  fâcheuse 
division ,  dans  laquelle  trois  théories  avaient  pris 
naissance. 

La  première,  appuyée  de  l'autorité  de  Favre  (4) 
et  de  Ricard  (5),  voulait  que  les  fruits  ne  fussent 
échus  qu  après  la  mise  en  demeure;  la  seconde,  pro¬ 
fessée  par  Voët  (6] ,  les  faisait  courir  depuis  le  décès 
du  testateur,  parce  (pie  le  droit  do  propriété  du  léga¬ 
taire  remontait  à  cette  époque;  la  troisième,  enseignée 
par  Pothier  (7V,  n  était  qu’un  mélange  des  deux  au¬ 
tres,  et  consistait  à  dire  que  le  légataire  agissant  par 
L action  ex  testament o  n’avait  droit  aux  fruits  que  ex 
mord ,  mais  que  s'il  agissait  in  rem,  par  voie  de 
revendication ,  il  pouvait  exiger  ceux  qui  ne  se  trou¬ 
vaient  pas  consommés. 

Seule»  la  jurisprudence  des  Parlements  avait  su 
se  soustraire  à  toute  oscillation,  et,  consultant  l’es- 


(1)  LL.  in ,  xxxn  et  xxxiv,  DT.,  de  usuris  ;  xxm,  (T.,  de  legatis  la;  xciv, 
(T.,  de  legatis  2°. 

(2)  L.  xl,  (T.,  de  adquirendo  rerum  dominio. 

(3!  LL,  i,  n  ef  iv,  C.,  de  usuris  et  fructibus  legatorum. 

(4)  C.,  1,  6,  t.  xxvi,  def ï. 

(5)  Des  donations,  2°  part.,  nM  27  et  suiv. 

(6)  Ad  Pandectas,  de  legatis,  n»  iê. 

(7)  Pandectes,  t.  n,  p,  33»,  m  333. 
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prit  plutôt  que  la  lettre  des  lois  romaines,  elle  avait 
toujours  jugé  que  les  fruits  n’appartiennent  au  léga¬ 
taire  que  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  t). 

1409.  —  Aujourd’hui  que ,  par  le  seul  effet  de  la 
maxime  h  mort  saisit  le  vif,  les  legs  sont  indépen¬ 
dants  de  l’adition  d’hérédité  et  do  la  caducité1  même 
de  l’institution,  leur  validité  n’est  [dus  subordonnée 
à  l’accomplissement  d’aucune  formalité  préalable;  et 
le  Code  maintient,  soit  pour  leur  échéance,  soit  pour 
l’époque  à  partir  de  laquelle  les  fruits  commencent  à 
courir  an  profit  du  légataire,  les  principes  empruntés 
au  droit  romain  par  notre  ancienne  jurisprudence. 
Seulement  la  régie  qu’il  pose  ici  est  plus  étendue  et 
s’applique  à  tous  les  legs  purs  et  simples,  sans  dis¬ 
tinguer  s’ils  sont  faits  aux  mineurs  ou  à  l’Eglise. 

Ainsi  disparait  encore  l'exception  dont  ceux  d  usu¬ 
fruit  étaient  l’objet  à  Rome,  car  cette  exception  n’au¬ 
rait  pu  être  maintenue  sans  froisser  la  maxime  fon¬ 
damentale  que  nous  venons  de  rappeler. 

Il  est  bien  entendu  que  pour  les  legs  à  terme  ou 
conditionnels,  leur  sort  n’est  pas  changé,  et  que  si 
la  jouissance  des  uns  est  retardée  jusqu’à  l'échéance 
du  terme,  la  propriété  des  autres  reste  suspendue 
elle-même  jusqu’au  jour  de  1  événement  de  la  condi¬ 
tion. 

1410.  —  Notre  article  contient  deux  dispositions 
différentes  et  qu’on  ne  saurait  confondre. 

La  première ,  destinée  à  régler  la  propriété  de  tout 
leys  pur  et  simple ,  consacre  le  droit  du  légataire  sur 
la  chose  léguée  à  partir  du  jour  du  décès,  et  déclare 


il)  Yoÿ.  Merün,  répert,,  v*  legs.  sert.  4,  §  3.  n*  'T!. 
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ce  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayant  s-cause, 

V 

Les  trois  espèces  de  Vgs ,  quel  que  soit  leur  carac¬ 
tère,  universels,  à  titre  universel  ou  particuliers, 
pourvu  qu’ils  ne  se  trouvent  assortis  l’aucune  con¬ 
dition,  sont  compris  dans  celte  disposition  générale  : 
cela  est  incontestable  en  présence  des  termes  dont  se 
sert  le  législateur  :  tout  legs  pue  et  simple.  Le  droit 
du  légataire  prend  naissance  au  moment  même  tle 
l’ouverture  de  la  succession,  et  peut,  en  passant  sur 
sa  tête,  devenir  plus  tard  l’objet  » l’une  nouvelle  trans¬ 
mission  légale  ou  volontaire.  En  d’autres  termes,  la 
chose  léguée  entre  aussitôt  dans  le  patrimoine  de 
celui  qui  est  appelé  à  la  recueillir;  il  est  libre  de 
l'aliéner,  et  s’il  ne  le  fait  pas,  elle  reste  dans  sa  suc¬ 
cession,  où  ses  héritiers  la  prennent  avec  le  surplus 
de  ses  biens. 


1411.  —  La  seconde  partie  de  notre  article  con¬ 
cerne  la  saisine  et  la  possession  des  legs  particuliers. 

Le  droit  de  propriété  est  indépendant  de  l’une  et 
de  l’autre,  car  il  procède  de  la  volonté  de  l’homme, 
tandis  qu’elles  ne  trouvent  elles-mêmes  leur  source 
et  leur  assiette  que  dans  la  volonté  de  la  loi.  C’est 
pour  concilier  ces  deuv  principes  et  pour  respecter 
la  saisine  dont  sont  investis,  suivant  les  cas  (1),  les  hé¬ 
ritiers  à  réserve,  le  légataire  universel  ou  les  héri¬ 
tiers  naturels,  que,  tout  en  consacrant  la  propriété 
des  légataires  particuliers  dès  le  jour  du  décès,  le 
législateur  veut  qu’ils  ne  puissent  se  mettre  en  pos¬ 
session  de  la  chose  qu’à  compter  de  la  demande  en 
délivrance  ou  de  la  tradition  effective  qui  leur  est 


(i)  voy,  suprà ,  le  uommentaircTles  art.  lüOv>,  1004,  lüttî,  1008  ut  1011. 
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volontairement  consentie.  Telle  est  la  double  dispo¬ 
sition  que  présente  le  Code.  D’un  côté  la  propriété 
de  tout  legs  pur  et  simple  acquise  aux  légataires  à 
l’instant  même  où  la  succession  s’est  ouverte;  do 
l’autre,  la  possession  des  legs  particuliers  différée  jus¬ 
qu’à  la  délivrance  obtenue  ou  provoquée  de  la  part 
de  celui  qui  a  la  saisine  légale. 

1412.  —  I  ,es  legs  particuliers  sont  ceux  qui  ne 
réunissent  pas  les  conditions  voulues  pour  être  uni¬ 
versels  ou  à  titre  universel  ;  la  loi  (1)  ne  nous  en 
donne  que  cette  définition  incomplète  et  négative.  11 
faut  donc,  pour  la  compléter,  recourir  à  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  2)  sur  le  caractère  et  la  nature  des 
legs  de  ces  deux  dernières  catégories. 

1413.  —  Quant  ai  iLx  objets  sur  lesquels  ils  peu¬ 
vent  porter,  nous  n’essaierons  pas  d’en  donner  la 
nomenclature.  Toute  chose  actuelle  ou  future,  cor¬ 


porelle  ou  incorporelle,  peut  évidemment  être  lé¬ 
guée.  La  règle  d’Ulpien  là),  corporel  leejari  omnitt, 
et  jura  et  servit utm  posmnt,  a  conservé  toute  sa 
force  ;  et  il  est  encore  permis  aujourd’hui  de  léguer 
même  des  faits,  comme  dans  l’exemple  cité  par  Jus¬ 
tinien  (4),  lorsque  je  charge  mon  héritier,  de  re¬ 
construire  la  maison  ou  de  payer  les  dettes  d’un 
tiers. 

1414.  —  Le  caractère  des  legs  particuliers  ne  dé¬ 
pend  ni  de  l’importance  relative  des  choses  léguées  ni 
de  la  généralité  des  termes  employ és  par  le  testateur. 


(1)  Art.  ioio. 

(2)  Sous  les  art.  1003  et  1010. 

(3)  L.  xlî,  tr. ,  de  légat  is  ln. 

f-tj  Inüïit,  Ub.  2,  lit ,  20,  g  21.  légat is. 
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Ainsi,  quand  je  vous  lègue  ma  maison,  tous  mes 
immeubles  des  colonies  ou  de  îa  Gironde,  tous  mes 
bois,  tous  mes  prés,  toutes  mes  vignes,  l’entière 
succession  que  mon  oncle  m’a  transmise,  tous  mes 
droits  dans  la  communauté,  etc.,  ces  diverses  mo¬ 
dalités  du  legs  n'en  changent  pas  la  nature,  et  il 
n’est  ni  universel,  ni  à  titre  universel  ;  cela  ne  peut 
faire  naître  aucun  doute  sérieux.  Ma  fortune  lut-elle 
entièrement  absorbée  par  cette  disposition,  vous  ne 
pourriez  pas  prétendre  à  un  autre  titre  que  celui  de 
légataire  particulier,  parce  que  vous  ne  seriez  appelé 
ni  à  la  totalité  de  mes  droits  présents  et  éventuels,  ni 
à  une  universalité  d’espèce,  ni  à  une  quota,  soit  de  la 
masse  entière,  soit  des  immeubles,  soit  du  mobilier. 
Tout  ceci  deviendra  sensible  si  I  on  veut  bien  se 
reporter  a  ce  que  nous  avons  déjà  dit  (I  sur  les  legs 
universels  ou  à  titre  universel. 


1415. 


Revenons  à  notre  article. 


L’échéance  de  tout  legs  pur  et  simple  date  donc 
d.u  décès  du  testateur;  mais  celle  des  fruits  du  legs 
particulier  n’a  pour  point  de  départ  que  la  délivrance 
amiable  de  la  chose  léguée  ou  l’action  introduite  en 
justice  par  le  légataire  pour  l’obtenir.  Moins  heureux 
que  le  légataire  universel,  qui  a  la  jouissance  depuis 
le  jour  de  l’ouverture  de  la  succession  quand  il 
forme  sa  demande  dans  l’année  2),  il  n'a  rien  à  pré¬ 
tendre  avant  l'époque  où  commence  pour  lui  la  pos¬ 
session.  Sa  position  est  la  même  à  cet  égard  que 
celle  du  légataire  à  litre  universel,  qui  ne  représente 


(1)  Sous  les  art.  1003  et  1010. 

(2)  Art.  1005. 
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pas  non  plus  le  défunt  in  universum  jus,  et  la  loi  n'a 
voulu  étendre  ni  à  l’un  ni  à  l’antre  l'exception  dont 
le  légataire  universel  est  favorisé  l). 

1416.  —  La  demande  en  délivrance  est  au  surplus 
une  formalité  indispensable  que  la  saisine  légale  rend 
toujours  nécessaire,  et  le  testateur  ne  peut  pas  dès- 
lors  en  dispenser  ses  légataires,  quel  que  puisse  être 
d’ailleurs  le  caractère  ou  l’importance  de  la  disposi¬ 
tion.  Inutile  de  reproduire  ici  les  observations  dans 
lesquelles  nous  sommes  entré  plus  haut  i  sur  ce 
point,  quant  aux  autres  espèces  de  legs,  car  les 
principes  sont  les  mémos;  la  saisine  est  d’ordre 
public,  et  le  testateur,  dont  elle  entrave  la  liberté, 
n’a  le  droit  de  disposer  que  dans  les  limites  où  la  loi 
lui  permet  de  le  faire.  Si  donc  il  autorise  le  légataire 
à  se  mettre  en  possession  sans  être  terni  de  demander 
la  délivrance,  il  méconnaît  le  vom  du  législateur,  et 
cette  autorisation  est  impuissante  pour  dépouiller  les 
détenteurs  légaux  de  l'hérédité. 

Reste  à  savoir  si  elle  n’aurait  pas  au  moins  pou» 
effet  de  faire  courir  les  fruits  depuis  le  jour  de  l'ou¬ 
verture  de  !  a  succession  :  mais  ce  n’est  pas  le  mu- 
ment  d’examiner  cette  question,  qui  trouvera  plus 
naturellement  sa  place  sous  l’article  suivant,  quand 
nous  traiterons  les  exceptions  qu’il  consacre  en  ma¬ 
tière  d’échéance  des  fruits. 

1417.  —  Nous  verrons  en  effet  alors  que  l’article 
1015  déroge  à  l’art.  1014,  et  que  les  intérêts  ou  les 
fruits  sont  dus  au  légataire  dès  le  décès  du  testateur, 


(1)  Yoy.  suprà,  n  133«  et  1391. 
(?)  N°»  1325  et  1387. 
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sans  demande  en  justice,  'tw  quand  ce  dernier  a 
expressément  déclaré  sa  volonté  à  cet  égard;  Z"  lors¬ 
qu’une  rente  viagère  ou  une  pension  a  été  léguée  à 
titre  d’aliments. 

Mais,  en  dehors  de  ces  deux  exceptions,  il  en  est 
d'autres  qui  résultent  de  la  nature  des  choses  et  qu’il 
importe  de  mentionner  en  passant. 

La  première  qui  se  présente  à  l’esprit  gît  dans  le 
legs  de  la  réserve  même  au  réservataire.  En  pareil 
cas,  la  disposition  est  non  avenue;  elle  porte  sur 
une  chose  qui  appartenait  déjà  au  légataire  comme 
héritier,  dont  la  loi  lui  conférait  tout  à  la  fois  la 
propriété  et  la  possession  dès  le  décès  du  testateur, 
et  qui  était  indisponible  à  son  profit  dans  les  mains 
de  ce  dernier.  Les  fruits  que  le  légataire  ne  pourrait 
prendre  en  vertu  de  son  legs,  il  les  prend  évidem¬ 
ment  comme  héritier  réservataire,  puisqu'il  est  saisi 
de  plein  droit  en  cette  qualité. 

Mais ,  dans  l’hypothèse  où  le  legs  excède  la  ré¬ 
serve,  le  droit  commun  conserve  son  empire  pour 
tout  ce  qui  dépasse  le  quantum  de  celle-ci,  et  les 
intérêts  du  surplus  ne  sont  échus  que  depuis  la  re¬ 
mise  volontaire  ou  la  demande  en  délivrance. 

1418.  —  La  disposition  de  l’art .  1548  G.  Nap., 
aux  termes  duquel ,  à  défaut  de  stipulation  contraire, 
les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit  depuis 
le  mariage,  bien  qu’il  y  ait  terme  pour  le  paiement, 
fait  encore  ILrhir  la  règle  qui  nous  occupe,  et  rap¬ 
proche  pour  le  légataire  particulier  l’époque  de  l'é¬ 
chéance  des  fruits  quand  le  legs  est  fait  pour  tenir 
lieu  de  dot.  Ils  ne  sont  pas  dus  à  partir  du  décès  du 
testateur,  mais  ils  ont  pour  point  de  départ  le  jour 
même  du  mariage,  sans  que  la  tradition  effective  ou 
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la  demande  en  délivrance  soit  nécessaire  pour  ffs 
faire  courir, 

1419,  —  Le  dol,  la  fraude  ou  la  négligence  des 
héritiers  saisis  peuvent  créer  une  troisième  exception 
au  prolit  du  légataire,  lorsqu'ils  lui  ont  caché  l’exis¬ 
tence  du  legs.  Lest  ce  qui  arrivera,  par  exemple, 
pour  le  testament  olographe  s’ils  en  sont  détenteurs, 
quand  iis  auront  retardé  l’ouverture  et  le  dépôt  de 
cette  pièce  sans  la  lui  faire  connaître.  Le  légataire 
ne  peut  être  victime  de  leur  mauvais  vouloir;  c’est 
parleur  fait  que  sa  demande  en  délivrance  est  tar¬ 
dive,  et  ils  doivent  en  être  punis  par  la  perte  immé¬ 
diate  des  fruits  antérieurs  de  la  chose  léguée,  car  ils 
avaient  pour  devoir  de  ne  pas  lui  laisser  ignorer,  dès 
l’ouverture  delà  succession  ,  le  don  qu’il  était  appelé 
à  recueillir. 

Cette  théorie  de  droit  eî  d’équité  se  fortifierait  au 
besoin  des  principes  posés  dans  les  art.  1:182  et 
118:1  sur  la  responsabilité  qui  s’attache  aux  délits 
ou  aux  quasi-délits,  puisque  les  fruits  restitués  de¬ 
puis  le  jour  du  décès  ne  sont  en  définitive  que  la  re¬ 
présentation  légitime  des  dommages-intérêts  dus  au 
légataire  pour  le  préjudice  qu’il  a  subi. 

1420.  —  Le  paiement  partiel  du  legs ,  sans  de¬ 
mande  en  délivrance,  constituerait  aussitôt  le  débi¬ 
teur  en  d ei n e 1 1 re  pour  les  fruits  du  restant,  coin i ne 
celui  des  intérêts  échus  l’obligerait  à  payer  les  inté¬ 
rêts  à  venir.  Dans  les  deux  cas,  en  effet,  il  y  a  re¬ 
connaissance  du  legs  et  consentement  suffisant  à  la 
délivrance  ;1  .  Or,  il  est  constant  que  celle-ci,  quand 


(1)  Montpellier,  3  aoftt  1825,  Sir.,  26,  2,  100;  Dalloz,  P.,  26,  S,  20;  Bor¬ 
deaux,  20  mai  1830,  Dalloz,  p„  39,  2,  268. 
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elle  est  volontairement  consentie,  rend  de  suite  exi¬ 
gibles  les  fruits  ou  les  intérêts.  En  d’autres  termes , 
le  paiement  de  partie  du  legs  ou  des  intérêts,  em¬ 
portant  reconnaissance  du  droit,  équivaut  à  la  re¬ 
mise  de  la  chose  léguée,  ou  tout  au  moins  à  l’obliga¬ 
tion  d’en  faire  jouir  le  légataire. 

1421.  —  Le  débiteur  auquel  il  est  fait,  par  tes¬ 
tament,  remise  de  sa  dette  n’est  pas  non  plus  assu  jetti 
à  b)  demande  en  délivrance  pour  gagner  les  fruits. 
11  y  a  droit  évidemment  du  jour  du  décès  du  testa¬ 
teur,  car  ces  fruits  ne  sont  autres  que  les  intérêts  , 
c’est-à-dire  les  accessoires  du  capital  :  ils  ont  cessé 
de  courir  dès  que  la  dette  s’est  éteinte;  et  le  léga¬ 
taire,  désormais  libéré  depuis  l'ouverture  de  la  suc¬ 
cession  ,  lia  aucune  démarche  à  faire  pour  les 
garder  dans  ses  mains  comme  le  capital  qui  les 
produisait  au  profit  de  son  créancier.  Tout  ceci  est 
élémentaire,  et  la  raison  des  magistrats  subit  pour 
suppléer  au  silence  de  la  loi. 

1422.  —  L’exécuteur  testamentaire  auquel  la  sai¬ 
sine  du  mobilier  a  été  déférée  dans  le  cas  prévu  par 
l’art.  1016 ,  et  qui  est  en  même  temps  légataire  d  une 
chose  mobilière,  est  également  dispensé  de  toute 
demande  en  délivrance  pour  faire  les  fruits  siens  de¬ 
puis  le  décès  du  testateur.  La  possession  légale  qu'il 
a  comme  administrateur,  dans  îe  but  d’exécuter  les 
volontés  du  défunt ,  se  confond  dans  ses  mains  avec 
celle  du  legs  qui  lui  est  dévolu,  et  il  se  paie  lui- 
même  comme  il  est  chargé’  d’acquitter  les  autres 
legs  grevant  l'objet  de  son  administration. 

1423.  —  Une  nouvelle  exception  à  la  règle  qui 
subordonne  le  droit  aux  fruits  à  la  demande  en  déli¬ 
vrance  se  manifeste  quand  celui  qui  est  appelé  à  re- 
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cueillir  la  chose  léguée  la  possède  déjà.  En  ordon¬ 
nant  an  légataire  de  se  faire  mettre  en  possession 
lorsqu’il  n’y  est  pas  encore,  la  loi  ne  lui  défend  pas 
do  s’y  maintenir  quand  celte  possession  existe  de  fait 
d’une  manière  juste  et  légitime ,  et  rien  n'aulorisr  le 
circuit  d'actions  qui  ne  la  ferait  cesser  qu'un  instant 
pour  la  ressusciter  d'abord  après.  Nous  ne  revien¬ 
drons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  à  n  l  égard  sous 
l’art,  1004  1:,  et  nous  nous  bornons  à  constater  que 
les  fruits,  en  pareil  cas,  appartiennent  au  légataire 
à  partir  du  décès. 

1U2U.  —  Mais  nous  ne  saurions  admettre,  avec 
M.  i  hiranton  (2  ,  «pie  si  le  légataire  était  en  possession 
comme  locataire  ou  fermier,  le  prix  de  louage  conti¬ 
nuerait  à  courir  tant  qu’il  n’aurait  pas  formé  sa 
demande  en  délivrance.  Cette  appréciation,  d’uu  ri¬ 
gorisme  et  d’une  sévérité  que  rien  ne  justifie,  est 
condamnée  par  la  plupart  des  auteurs  3),  et  deux 
arrêts  de  Nîmes  V  et  de  Bourges  o  ,  dont  on  peut  ar¬ 
gumenter  par  analogie  pour  la  combattre,  n’ont  pas 
hésité  à  dispenser  de  toute  demande  en  délivrance, 
soit  le  mari  légataire  en  usufruit  de  sa  femme  parce 
qu’il  était  déjà  en  possession  comme  mari ,  soit  la 
femme  commune  en  biens  et  co-propriétaire  par  in¬ 
divis  de  l'objet  légué1 2 * * 5.  Qu’importe  en  effet  la  question 
de  savoir  à  quel  titre  la  possession  a  commencé. 


(1)  SHprà,  n*  1327. 

(2)  T.  IX,  n#  272. 

(3}  Yazeille,  sur  l'a rt.  1015,  n*  1;  Coin-Ddisk',  sur  les  art.  10U  H  1015, 
na  27;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  n°  30! ,  t.  il,  p.  688,  noie  a. 

fl)  5  janvier  1838,  Devilleneuve,  38  ,  2  ,  200;  Dalloz,  p.,  38,  2.  100;  p.. 

1838,  9,  274. 

(5)  27  janvier  1838,  Dalloz,  P.t  38,  2,  116. 
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pourvu  quelle  ne  soit  pas  vicieuse  dans  son  origine? 
La  chose  ne  se  irouve-t-ellle  pas  toujours  dans  les 
mains  du  légataire  pour  rendre  inutile  la  demande 
en  délivrance,  et  si  la  bonne  foi  de  ce  dernier  est 
certaine,  n  a-t-elle  donc  pas  suffi  pour  lui  assurer  la 
conservation  des  fruits  ? 

Vainement  dirait -on,  en  argumentant  de  1  art.  223b, 
(pie  les  possesseurs  pour  autrui  ne  prescrivent  ja¬ 
mais,  et  que  le  fermier  est  de  ce  nombre,  puisqu’il 
n’est  que  détenteur  précaire.  Pour  accepter  cette 
théorie,  il  faudrait  oublier  l’exception  de  l’art.  2238, 
aux  termes  duquel  ceux  qui  possèdent  pour  autrui 
peuvent  prescrire  quand  le  titre  de  leur  possession 
se  trouve  interverti  par  une  cause  venant  d’un  tiers. 
Or,  ici  l’interversion  du  litre  est  manifeste;  elle 
émane  du  propriétaire  qui  l’a  consignée  dans  son 
testament. 

1425.  —  Il  est  bien  entendu  aussi  que  si  l’ héri¬ 
tier  a  souffert  la  prise  de  possession  paisible  du 
légataire,  sans  exiger  préalablement  une  demande 
en  délivrance,  il  n’a  aucune  action  contre  lui  pour 
le  contraindre  à  restituer  les  fruits.  Son  silence  équi¬ 
vaut  à  la  remise  volontaire  delà  chose;  car  il  a  toléré 
sciemment  cette  jouissance  qu’il  pouvait  empêcher’; 
son  attitude  passive  emporte  consentement  :  il  ne 
peut  donc  être  admis  à  se  plaindre  de  l’absence  d  une 
formalité  do  ni  il  lui  a  plu  de  no  pas  réclamer  l'ac¬ 
complissement  en  temps  opportun  (1). 

H  serait  surtout  non  recevable  si  la  possession  du 
légataire  s'était  long-temps  et  paisiblement  continuée 


0  Limoges,  ii  décembre  1837,  Devilleneuve,  39, 2,  30;  Dalloz,  P.,  30,  2,  <w. 


506 


DONATIONS  El  TESTAMENTS, 


sous  ses  yeux;  c’est  ce  qui*  décide  avec  juste  raison 
un  arrêt  de  rejet  du  18  novembre  i  840  (i  j. 

1426.  — Toutefois,  quand  la  délivrance  est  volon¬ 
taire,  il  est  prudent  de  la  faire  constater  par  écrit. 
Ainsi  que  nous  lavons  déjà  vu  en  effet  2  ,  si  l’héritier 
prétendait  que  le  légataire  s'est  mis  en  possession 
malgré  lui  ou  à  son  insu,  son  consentement  ne  pour¬ 
rait  être  établi  par  la  preuve  testimoniale;  d’où  suit 
nécessairement  que  les  présomptions,  quelque  {traies 
qu’elles  fussent,  seraient  inutilement  invoquées  (3). 

1427,  —  Dans  les  cas  ordinaires,  où  la  demande 
en  délivrance  est  indispensable  pour  faire  courir  les 
fruits ,  le  légataire  ne  perd  que  ceux  qui  son l  échus 
antérieurement. 

Au  premier  abord  ,  il  semble  surabondant  d'énon¬ 
cer  cette  règle,  qui  découle  du  principe,  comme  une 
conséquence  nécessaire  et  forcée;  et  pourtant  l’appli¬ 
cation  n’en  est  pas  toujours  fa 

Aucune  difficulté1  ne  peut  se  présenter  quant  aux 
fruits  civils,  puisque,  d’après  l’art.  §80  Code  Nap., 
ils  s’acquièrent  jour  par  jour.  Le  moment  où  la  de¬ 
mande  se  produit  trace  une  ligne*  de  démarcation 
entre  ceux  qui  étaient  échus  et  ceux  qui  ne  l’étaient 
pas.  Les  premiers  sont  la  propriété  de  l'héritier,  les 
seconds  reviennent  au  légataire.  La  répartition  s’en 
opère  donc  aisément. 

Mais  pour  les  fruits  naturels  ou  industriels,  la 
situation  se  complique,  car  l’art.  §80  n’a  rien  à  taire 


1)  De  ville  neuve,  il,  i,  ûü;  Dalloz,  P,,  U,  1,  17. 
(S)  Supràt  ir»  133.3. 

(3)  Al  t.  1353  C.  Nap. 
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en  ce  qui  les  touche,  et  la  question  ne  peut  se  tran¬ 
cher  qu'au  moyen  d  une  distinction ,  suivant,  que  la 
demande  en  délivrance  est  formée  avant  ou  après  la 
récolte. 

Dans  le  premier  cas ,  on  s’accorde  à  reconnai  tr e 
que  l’héritier  ne  pouvant  les  faire  siens  qu’en  les 
recueillant,  les  fruits  pendants  appartiennent  au  lé¬ 
gataire,  sous  la  déduction  des  frais  d e  culture  exposés 
depuis  le  décès  du  testateur;  car  la  chose  doit  être 
livrée  dans  l’état  où  elle  se  trouve.  11  est  juste  que 
l’héritier  soit  indemnisé1  de  ses  impenses;  mais  le 
légataire  ne  saurait  supporter  celles  qui  ont  pu  être 
faites  par  le  testateur,  et  qui,  si  elles  ne  sont  pas 
encore  payées,  constituent  une  dette  delà  succession, 
au  paiement  de  laquelle  il  n’est  pas  tenu  de  contri¬ 
buer  (11. 

l  / 

Dans  le  second  cas,  l’ancienne  doctrine  se  divisait 
en  deux  camps  opposés.  Les  uns,  s’inspirant  des 
idées  de  Ricard  ,  ü)  et  Lebrun  (3),  obligeaient  F  héri¬ 
tier  à  rendre  compte  des  fruits  pendants  au  jour  de 
l’ouverture  de  la  succession,  parce  qu’ils  sont  un 
accessoire  du  fonds.  Les  autres,  adoptant  le  système 
enseigné  par  Pothier  (i*1,  voulaient  que  le  légataire 
ne  pût  rien  y  prétendre. 

Sous  l’empire  du  Code,  Del vincourt  (5)  et  M.  Dal¬ 
loz  G  ont  professé  une  troisième  théorie  pour  con- 


(î)  Art.  1021  ibid. 

(2)  Des  donations,  2e  part,,  n°  117. 

(3)  Des  successions ,  Il  v.  n,  ch,  7,  sect.  5,  d°  g. 

i)  introduction  oh  lit.  16  de  la  coutume  d'Orléans,  n°  35. 

(5)  Delvineourt,  t.  m,  p.  362,  note  8. 

(o)  Jori-ïP.  GiÎNjia.,  y-  Disp,  en tre-tifs  et  testant.,  chap.  7,  sect.  I,  art.  l, 

n®  il. 
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ci  lier  ces  deux  opinions  divergentes.  D’après  eux,  le 
légataire  aurait  droit  à  la  valeur  des  fruits  telle  qu’elle 
existait  au  décès  du  testateur,  et  l'héritier  profiterait 
de  la  différence  en  la  gardant  dans  ses  mains. 

Où  est  la  vérité  au  milieu  de  ce  conflit  ?  MM.  <  oin- 
Oelisle  j'I)  et  Bayle-Mouillard  2  l’en  ont  déjà  déga¬ 
gée  en  faisant  remarquer  quon  ne  la  trouve  ni  dans 
les  idées  de  Ricard  et  Lebrun,  ni  dans  celles  de  Del- 
vincourt  et  de  M.  Dalloz.  Accorder  au  légataire  la 
totalité  des  fruits  recueillis,  en  se  basant  sur  ce  qu'ils 
sont  un  accessoire  du  fonds,  ce  serait  heurter  la  dis- 
position  de  notre  article,  qui  lui  défend  de  prétendre 
à  la  jouissance  de  la  chose  avant  lépoque  de  la  déli¬ 
vrance  obtenue  à  l’amiable  ou  provoquée  en  justice. 

Les  partager  entre  lui  et  l’héritier  pour  attribuer 
à  l’un  leur  valeur  ou  jour  du  décès ,  à  l’autre  la  dif¬ 
férence  de  celte  valeur  avec  celle  du  jour  de  la  ré¬ 
colte  ,  ce  serait  introduire  une  distinction  bonne 
peut-être  en  équité,  mais  qu’on  ne  rencontre  nulle 
pari  dans  la  loi,  et  livrer  les  parties  aux  embarras 
d’une  estimation  vague  et  diilîcilr  dont  elle  un  pas 
voulu  laisser  courir  les  chances  à  t'usufruitier  H  au 
nu  propriétaire  dans  une  situation  identique  d  . 

Comment  pourrait-on  d’ailleurs  admettre  le  léga¬ 
taire  à  réclamer  une  pari  quelconque  des  fruits  qui 
n existent  plus  au  jour  le  sa  demande,  quand  le  lé¬ 
gislateur  ne  lui  ouvre  <Je  droits  que  pour  l’avenir,  à 
dater  de  cette  même  demande?  Celte  considération, 


(1)  sur  les  art.  101 1  cl  101  n,  ie  13. 

(2)  sur  G  renier,  te  207,  l  n,  p.  «71,  unie  b. 

(3)  Art,  583  C.  Nap. 
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qui  ressort  de  la  simple  lecture  de  notre  article,  nous 
parait  décisive,  et  nous  n  hésitons  pas  à  reconnaître, 
comme  MM.  Coin-l)elisle  et  Bayle-Mouillard, 
l’opinion  de  Pothier  doit  seule  être  suivie  aujour¬ 
d’hui.  Le  légataire  est  assez  favorisé  en  pouvant  re¬ 
cueillir  tous  les  fruits ,  moyennant  indemnité,  quand 
il  introduit  son  action  la  veille  de  la  récolte,  sans 
qu’il  faille  encore  le  relever  d  une  déchéance  encou¬ 
rue  par  sa  propre  incurie. 

Faisons  observer  cependant ,  pour  rester  dans  le 
vrai,  que  le  droit  de  l'héritier  sur  les  revenus  par  lui 
perçus  doit  se  restreindre  aux  fruits  périodiques  ou 
proprement  dits ,  et  qu’il  ne  pourrait  prétendre  aux 
produits  des  carrières  ou  des  coupes  de  bois.  Ceux- 
ci  sont  en  effet  des  fruits  extraordinaires,  leur  per¬ 
ception  diminue  la  valeur  du  sol,  et  le  légataire  se¬ 
rait  fondé  à  s’en  faire  rendre  compte. 

1U2S.  —  La  demande  en  délivrance  ne  rend  pas 
le  débiteur  du  legs  comptable  de  fruits  ou  d’intérêts 
pour  les  choses  qui  n’eu  produisent  point. 

Telle  n  était  pas  autrefois  l’opinion  de  Ricard  (4). 
Ce  jurisconsulk'  distinguait  suivant  que  les  meubles 
légués  avaient  pour  destination  l’usage  du  légataire 
ou  qu’ils  lui  étaient  donnés  pour  en  proiiter,  au 
moyen  par  exemple  d’une  vente  ou  d’une  location  , 
et  il  les  considérait  comme  improductifs  dans  la  pre¬ 
mière  hypothèse,  comme  productifs  dans  la  seconde. 
Mais  cette  distinction,  qui  trouvait  sa  base  dans  le 
droit  romain  (2),  n’a  plus  de  raison  d’être  sous  l’em- 


(1)  Des  donations,  2e  part,,  lift. 

(2)  L.  ni,  §  4,  il',,  de  murin. 
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pire  du  Gode,  et  Ton  peut  s’étonner  que  quelques 
auteurs  (1)  sérieux  l’aient  admise.  Qu'importe  après 
tout  que  la  libéralité  ait  été  laite  pour  Tu  sage  du  lé¬ 
gataire  ou  pour  qu’il  en  tire  profit  par  la  vente  ou 
parle  louage?  .Y  est-elle  donc  pas  toujours  impro¬ 
ductive  dans  son  essence,  et  n'est-ce  pas  la  dénatu¬ 
rer  que  lui  faire  rapporter  des  fruits  ou  des  intérêts 
qu’elle  n'est  pas  susceptible  de  donner  quand  elle 
se  forme?  C’est  ce  qu’avait  très  bien  compris  Po¬ 
thier  (2),  en  condamnant  les  prétentions  du  légataire 
comme  illégitimes  ,  et  en  disant  qu'on  pourrait  tout 
au  plus  lui  allouer  des  dommages- intérêts  s’il  avait 
souffert  du  retard  apporté  par  l’héritier  à  la  déli¬ 
vrance. 

A  plus  forte  raison  doit-on  repousser  le  système 
enseigné  par  M .  Vazeille  (3),  qui  voudrait  qu'on  al¬ 
louât  au  légataire,  dans  tous  les  cas ,  l’intérêt  do  la 
valeur  estimative  de  la  chose,  à  partir  du  jour  de  la 

demande  en  délivrance  (4). 

\  > 

1429.  —  Noi  us  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  (o)  en  ce  qui  touche  le  tribunal 
devant  lequel  la  demande  en  délivrance  doit  être 
portée.  C’est  celui  du  lieu  de  l’ouverture  de  la  sue*  lé¬ 
sion  qui  est  seul  compétent  pour  en  connaître;  la 
disposition  de  Fart,  59  Code  proc.  est  formelle  sur 


(1)  Merlin,  fiÉPEitT.,,  v*  legs,  sect.  i,  §  3,  n®  35 ;  Delvincourt ,  l.  n,  i>.  363, 
note  8,  in  fine  ;  Dalloz,  Joftisr.  oÉKfo.,  vij  Disp,  entre-pifs  et  tes  ta  m.,  ch.  7, 
sect.  I,  n®  15. 

(î)  Des  donations  testamentaires,  chap.  5,  sect.  3,  art.  i,  §  8. 

(3)  Sur  l'art,  1014,  il8  5. 

(4)  voy.,  dans  le  sens  de  nos  observations,  Coin-Delisle,  sur  les  art. 
1014  et  lois,  n®  15,  et  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  n°  297,  t.  h,  p.  c:i, 
note  b ,  alin.  :  Les  choses  mobilières . 

(5)  Suprà,  n®  1335. 
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ce  point.  Mais  autre  chose  est  la  demande,  autre 
chose  est  la  délivrance  qu’elle  a  pour  but  de  provo¬ 
quer  ou  d’obtenir  ;  et  nous  croyons  avec  M.  Poujol  (I) 
(jue  si  le  legs  était  d'un  corps  certain ,  l’ héritier  serait 
fondé  à  n’en  vouloir  opérer  la  remise  que  dans  le 
lieu  où  l’objet  légué  se  trouvait  au  moment  du  décès, 
à  moins  d’indication  contraire  dans  le  testament.  On 


doit  présumer  en  pareil  cas  que  cette  prétention  est 
conforme  à  la  pensée  du  testateur;  il  n’y  aurait  du 
reste  aucun  motif  pour  contraindre  l  ’héritier  à  trans¬ 
porter  la  chose  léguée  dans  le  ressort  où  la  succes¬ 


sion  s’est  ouverte. 

Telle  était  l’opinion  eue  Pothier  (Ü)  puisait  dans  le 
droit  romain  (3),  et  les  raisons  sur  lesquelles  elle 
reposait  sont  encore  aujourd’hui  déterminantes, 

1430.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  contre  qui 
Faction  en  délivrance  doit  être  exercée  par  le  léga¬ 
taire  particulier,  on  peut  recourir  à  ce  que  nous 
avons  dit  sous  l’art.  101!  (il  pour  la  manière  dont 
te  légataire  à  titre  universel  est  tenu  lui -même  d’in¬ 
troduire  sa  demande  dans  les  diverses  hypothèses 
qui  peuvent  se  présenter.  Ils  sont  placés  tous  deux 
dans  une  situation  identique,  car  leur  possession  ne 
commence  que  le  jour  où  ils  l’ont  obtenue  ;  c’est  donc 
à  ceux  qui  ont  la  saisine  qu’ ils  doivent  s’adresser  l'un 
et  l’autre,  c'est-à-dire  aux  héritiers  à  réserve  ou  au 


légataire  universel .  Le  législateur  les  assimile  si  bien 
à  cet  égard,  qu’il  veut  que  le  légataire  particulier 


(1)  sur  l'art ,  1014,  ip  13. 

(2)  Des  donations  testamentaires,  ch.  5,  sert.  3,  art.  1,  §(7. 

(3)  L.  xlvii,  §  l,  ff.,  de  legatis  1°. 

(4)  Suprà >  n"  1388  et  suiv. 
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forme  sa  demande  de  la  même  manière,  suivant 
l'ordre  établi  par  Y  art.  101 1.  Inutile  donc  d’exami¬ 
ner  et  d’apprécier  une  fois  de  plus  les  différentes 
combinaisons  que  nous  avons  passées  en  revue. 

Disons  seulement  qu’il  peut  se  présenter  un  cas 
où  Faction  du  légataire  particulier  devra  nécessai¬ 
rement  se  produire  contre  le  légataire  a  litre  uni¬ 
versel.  Cela  est  indispensable  quand  ce  dernier  ab¬ 
sorbe  seul  toute  l’hérédité  ;  il  ne  peut  en  effet  y 
avoir  alors  d’autre  contradicteur  à  la  demande  en 
, Tance. 


lies  iiitrirtü  ou  triait*  «le  I»  eliose  lôsuôi*  cour* 
rosit  un  |ii'Oflt  «I»  lé^iitaitT  dè*  le  joui1  «lu  décès 
et  *un*  «|ia  il  ail  formé  sa  demande  ch  Justice  : 

1°  l.oi  sqiu1  le  testateur  aura  oviuT^séimMil  «lé- 
elaré  «a  volonté  à  eet  égard  «Ions  le  test aillent  : 

*<ê"  liOrs«|ti  tnte  rente  viasi*re  ou  nue  (tcioiom 
aura  été  léguée  à  titre  d'aliment*. 


SOMMAIRE. 


1431.  Notre  article  admet  deux  exceptions  à  la  règle  qui  su- 
bordonn e  V échéance  des  fruits  ou  des  intérêts  à  la  demande  en 
délivrance  ou  à  ta  remise  volontaire  de  la  chose  léguée. 

1432.  Cette  échéance  date  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc¬ 
cession,  1°  quand  le  testateur  Va  expressément  déclare;  2''  lors¬ 
qu*  une  rente  viagère  ou  une  pension  a  été  léguée  ét  titre  d  ali¬ 


ments. 

1433.  Dans  le  premier  cas,  V  ex  pression  de  la  volonté  du  dis¬ 
posant  nest  pas  soumise  à  des  ternies  sacramentels  :  cite  peut 
résulter  d'èquipol le nts. 

1434.  Se  manifeste-t-elle  suffisamment  quand  le  légataire  est 
dispensé  de  toute  demande  en  délivrance ? 
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1435.  Sens  véritable  du  dernier  paragraphe  de  notre  article. 
1  h 36.  Le  legs  d'usufruit  ne  confère  les  fruits  au  légataire 
qu'à  partir  de  la  demande  en  délivrance  ou  de  la  remise  colon- 
taire. 

1437.  Des  legs  d'usage  et  d'habitation. 


COMMENTAIRE. 


1431.  —  Après  avoir  vu  sous  1  article  précédent  (I 
les  exceptions  forcées  que  la  raison  fait  subir  au 
principe  en  vertu  duquel  le  légataire  particulier  n’a 
droit  aux  fruits  ou  intérêts  de  la  chose  léguée  qu’à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  ou  de 
celui  de  la  remise  volontaire  qui  lui  est  consentie» 
nous  allons  examiner  maintenant  les  dérogations 
formelles  que  la  loi  apporte  elle-même  à  ce  principe. 
Elles  sont  au  nombre  de  deux  :  quelques  mots  su i  li¬ 
ront  pour  les  faire  connaître. 

1432.  —  Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  qui 
avait  toujours  subordonné  le  droit  aux  fruits  ou  inté¬ 
rêts  à  la  demande  en  délivrance 
ment  reconnu  pie  le  légataire  pouvait  néanmoins  y 
prétendre  à  compter  du  décès  du  testateur,  soit  lors¬ 
que  ce  dernier  l’avait  expressément  déclaré  dans  le 
testament,  soit  lorsque  le  legs  avait  pour  objet  des 
revenus  annuels  ou  une  pension  viagère  3  .  Dans  le 
premier  cas,  selon  Ricard  (4,  les  fruits  elles  intérêts 
pouvaient  être  exigés  ,  non  pas  directement  comme 


•>i 


il  était  générale- 


(1)  N®'  1417  et  suiv. 

(2)  Voy.  suprà,  n°  1408. 

(3}  va  y.  Merlin,  Iîkpert.  de  Jümsp.,  v»  legs,  sert,  4,  S  3,  n*J  28  et  30. 
(4)  Des  donations j  2e  part.,  n°  11 5. 
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accessoires  du  principal  et  comme  dus  par  la  nature 
de  la  chose,  mais  indirectement  et  par  h*  moyen  de 
ta  fiction  que  le  testateur  avait  voulu  léguer  le  bien 
de  l'héritier.  I  tans  le  second  cas,  suivant  l'observa¬ 
tion  de  Favre  (1),  les  fruits  et  intérêts  composant  Imite 
la  chose  léguée,  il  fallait  nécessairement  qu'ils  his¬ 
sent  dus  à  compter  de  l'échéance  du  legs,  car  autre¬ 
ment  on  eut  violé  le  principe  qui  fait  remonter  la 
propriété  du  [égala i rc  au  jour  menu 1  de  cette  écl léaiice. 

Le  Code  reproduit  ici  en  partie  ces  deux  excep¬ 
tions,  1 1 uéil  emprunte  à  l’ancien  droit.  Mais  la  pre¬ 
mière  seule  est  adoptée  sans  restriction;  la  seconde 
n’est  admise  que  lorsque  la  pension  ou  la  rente  via¬ 
gère  a  été  léguée  è  litre  d’aliments.  Aucun  doute  ne 
peut  s’élever  sur  ce  point,  que  la  simple  lecture  de 
notre  article  suiïil  à  éclairer.  Le  légataire  n’a  droit 
aux  fruits  ou  intérêts  depuis  le  décès  qu’en  vertu  de 
la  volonté'  du  testateur,  et  celle  volonté  doit  se  mani¬ 
fester,  soit  par  les  termes  du  testament,  soit  par  la 
nature  alimentaire  du  legs  de  la  pension  ou  de  la 
rente  viagère. 

1433.  —  Telles  sont  les  deux  seules  sources  oit 
l’on  peu I  aller  puiser  une  dérogation  légale  au  prin¬ 
cipe  posé  par  l  arl.  1014. 

Et  d’abord»  s'il  s  agit,  d’un  legs  ordinaire,  pour 
lequel  les  fruits  ou  intérêts  ne  sont  dus  immédiate- 
ment  que  quand  le  testateur  l'a  déclaré,  c’est  dans  le 
testament ,  même  que  la  volonté  de  ce  dernier  doit 
être  exprimée.  On  la  chercherait  en  vain  dans  un 
autre  écrit  dépourvu  de  ce  caractère;  cet  écrit  lut-il 


(1)  C.,  J.  (>,  t.  xxvi,  def.  1. 
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émané  do  lui,  la  clause  ne  produirait  aucun  effet, 
car  il  laid  qu’elle  accompagne  la  disposition  ou  qu’elle 
se  trouve  tout  au  moins  dans  un  testament  postérieur. 

La  volonté  du  testateur  devra  être  claire  et  posi¬ 
tive;  la  loi  veut  quelle  soit  expresse.  Mais  ne  con¬ 
cluons  pas  de  celte  exigence  à  la  nécessité  de  termes 
techniques  ou  sacramentels.  Ce  n’est  pas  à  l’écorce 
des  mots  qu'il  faut  s'attacher  pour  découvrir  la  pensée 
du  disposant;  quelle  que  soit  la  formule  dont  elle 
s’enveloppe,  elle  peut  évidemment  résulter  d’équi- 
pu  lient  s  qui  lui  permettent  de  se  faire  jour,  et  le  vu  ai 
de  notre  article  est  satisfait  (1). 

IUSU.  —  Nous  croyons  même  qu’elle  se  manifeste 
sullisamment  quand  le  légataire  est  dispensé  de  toute 
demande  en  délivrance.  Cette  dispense  est  nulle,  il 
est  vrai,  pour  lui  conférer  la  saisine  immédiate,  dont 
la  loi  seule  dispose,  et  qui  ne  peut  être  ravie  à  ceux 
qui  en  sont  investis  j.ü)  ;  mais  rien  ne  s’oppose  ù  ce 
qu’elle  produise  son  effet  dans  les  limites  du  pouvoir 
laissé  au  testateur  pour  accorder  sans  retard  au 
légataire  les  fruits  ou  intérêts  de  la  chose  léguée. 
Dispenser  ce  dernier  de  toute  demande  en  délivrance, 
n’est-ce  pas  lui  donner  le  droit  le  plus  large  et  le 
plus  étendu  sur  l’objet  de  son  legs,  lui  conférer  en 
un  mot,  avec  la  faculté  de  s’en  emparer  de  suite, 
celle  d'en  jouir  et  de  percevoir  seul  les  revenus  à 
partir  de  l’ouverture  de  la  succession  ?  De  ces  deux 
facultés,  l'une  s  évanouit  devant  les  prohibitions  lé- 


(U  Bourges,  lfi  janvier  1821,  sir.,  $2,  2,  35;  Dalloz,  A.,  vi,  loi  ;  i<L,  3  lé¬ 
vrier  1837,  Devilleneuve,  38,  2,  74;  PftUQZ,  -38,  2,  43;  Douai,  8  mai  1817, 
Devilleneuve,  18,2,  44;  Dalloz,  P.,  48,  2,  334. 

{2)  Voy.  SUprà,  Tl»»  1299,  1325  et  1387. 
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gales  auxquelles  le  testateur  ne  pouvait  déroger,  mais 
l’autre  reste  entière,  elle  s’appuie  invirei blâment  sur 
le,  premier  paragraphe  de  notre  article,  et  rien  ne 
peut  en  paralyser  l’exercice, 

1435. — Quant  au  second  paragraphe,  qui,  à 


raison  même  de  la  nature  du  legs,  a  pour  unique 
but  de  faire  courir  immédiatement,  dès  le  jour  du 
décès ,  le  service  des  renies  viagères  ou  pensions  lé¬ 
guées  i\  titre  d'aliments,  M.  Coin-Delisle  1),  se  plai¬ 
gnant  de  ce  que  le  sens  en  a  été  méconnu,  le  torture 
lui-même  d’une  étrange  façon. 

o  * 

D’après  cet  auteur,  la  loi  n’avait  pas  à  soustraire 
ici  les  arrérages  des  renies  viagères  ou  pensions  ali¬ 
mentaires  aux  retards  dune  demande  en  délivrance, 
car  ils  constituent  toujours  un  véritable  capital  dû 
depuis  la  mort  du  testateur,  sans  que  le  légataire  soif 
tenu  de  le  demander  pour  donner  cette  date  à  sa 
créance  ;  elle  a  voulu  seulement  qu’à  l’échéance  de 
chaque  terme,  et  en  cas  de  retard  dans  le  paiement, 
les  arrérages  produisissent  des  intérêts  de  plein  droit  . 

Cette  singulière  théorie  bouleverse  tous  les  princi¬ 
pes,  et  nous  ne  pouvons  consentir  à  l’adopter.  Kl  le 
aurait  pour  résultat  de  faire  considérer  les  arrérages 
de  la  rente  comme  la  rente  même,  tandis  que  celle- 
ci  n’est  autre  chose  qu'un  droit  incorporel  dont  ils 
sont  uniquement  les  fruits.  En  les  conférant  comme 
tels  è  K  usufruitier,  l'art.  588  C.  Nap.  prouve  su¬ 
rabondamment  combien  cette  substitution  est  impos¬ 
sible  au  point  de  vue  légal.  D’ailleurs,  I  art.  1155, 
qui  ne  voit  non  plus  que  des  revenus  dans  les  arré- 


1)  sur  les  art  loi  1  H  1015,  H*  si  cl  suiv. 
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rages  ,  n’admet  l’anatocisme  en  matière  de  rentes 
perpétuelles  ou  viagères  qu’à  partir  du  jour  de  la  de¬ 
mande  formée  par  le  crédirentier.  Or,  lorsque  rien, 
dans  la  discussion  de  la  loi ,  n'établit  qu’on  ait  voulu 
déroger  à  ces  principes  fondamentaux,  est-il  possi¬ 
ble  d’admettre  que  l'art.  1015  y  renferme  une  excep¬ 
tion  si  peu  clairement  indiquée?  N’est-il  pas  plus 
simple  et  plus  logique  de  croire  qu’eu  parlant  des 
fruits  ou  intérêts  des  rentes  viagères  ou  pensions 
alimentaires ,  le  législateur  a  eu  seulement  en  vue 
les  arrérages  quelles  produisent? 

Pour  nous,  ceci  ne  peut  faire  l'objet  du  moindre 
doute,  et  la  doctrine  de  M.  Coin-l»elisle,  déjà  vic¬ 
torieusement  réfutée  par  X\  arcade  .1  et  M.  Bayle- 
Mouillard  (2  ,  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  faire 
des  prosélytes  sérieux. 

1436.  —  Les  auteurs  se  sont  divisés  sur  le  point 
de  savoir  si  le  légataire  d'usufruit  a  droit  aux  reve¬ 
nus  dès  le  jour  du  décès,  ou  s’il  ne  peut  y  préten¬ 
dre  qu'à  partir  de  la  délivrance  ainiablemeut  con¬ 
sentie  ou  judiciairement  provoquée. 

Leux  qui  se  prononcent  pour  railirmative  3  aban¬ 
donnent  l’art.  1015,  qui  ne  peut  leur  fournir  aucun 
argument,  et  vont  chercher  ailleurs  des  éléments  de 
solution.  L’est  aux  art.  585,  586 , 000  et  604  qu'ils 
ont  recours  pour  en  faire  ressortir  le  principe  en 
vertu  duquel  l’ usufruitier  fait  les  fruits  siens  dès  le 


(1)  sur  fart.  101.1,  tr  l,  à  la  noie. 

(2i  Sur  Grenier,  ip  298,  _t,  u,  p.  G80,  note  c. 

(>*  Merlin.  Hkphht.  dk  jurisf.,  r*  legs,  sert,  i,  g  8,  n*  30;  Touiller,  t,  in, 
ii’  (.renier,  U  es  donations,  t.  n,  u  3or)  bis  rel  auteur,  avait  d'ahonl 
embrassé  l'opinion  contraire,  ir  &Q8)*t  Coin-Delisle,  sur  les  art.  loti  w 
1015,  n  ’  25.  ,v. 


V 


il 


w1 


II 


d| 


518 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


moment  où  l’usufruit  s’est  ouvert.  La  règle  n’est  cer¬ 
tainement  pas  contestable ,  e(  l'usufruitier  dont  le 
titre  est  en  règle  peut  toujours  s’en  prévaloir  dans 
les  cas  généraux.  Mais  s’ensuil-il  quelle  emporte 
dérogation  aux  règles  spéciales  qui  président  à  la 
délivrance  des  legs?  est-elle  faite  en  un  mot  pour  l'u¬ 
sufruit  testamentaire  comme  pour  l'usufruit  légal  ou 
conventionnel  ?  Cette  objection  est  d’autant  plus  sé¬ 
rieuse  que  le  législateur  ne  s’étail  pas  encore  occupé 
de  la  délivrance  des  legs  quand  il  établissait  ainsi  le 
droit  de  l'usuJruiüer,  et  Von  peut  s’étonner  que  la 
maxime  posteriora  priorihm  dci ayant  n’ait  pas  sutli 
pour  arrêter  les  partisans  du  système  que  nous  com¬ 
battons. 

Si  leur  opinion  pouvait  être  fondée,  le  principe 
posé  par  l’art.  101  V  sur  la  nécessité  de  la  demande 
en  délivrance  ou  de  la  tradition  eilèetive  pour  faire 
courir  les  fruits  ou  les  intérêts,  aurait  donc  été  mo¬ 
difié  avant  même  d’avoir  pris  naissance.  Or,  cela 
n’es!  pas  soutenable;  C’est  ici  qu'on  peut  dire  avec 
vérité  :  in  toio  jure,  gener i  per  speckm  derogatur , 

L'arl.  101  fi,  qui  a  été  édicté  précisément  pour  tem¬ 
pérer  ce  qu’il  pou  va  il  y  avoir  de  tmp  rigoureux  dans 
le  principe  de  l’art.  101  i,  au  moyen  de  deux  excep- 
tions  dans  lesquelles  se  circonscrit  nfetteineni  la  bien¬ 
veillance  du  législateur,  suffit  pour  trancher  sans 
retour  cette  difficulté,  qui  n’en  est  pas  une,  ri  qui 
échappe  par  sa  nature  même  aux  règles  générales 
déjà  posées  dans  le  (Vide  au  chapitre  de  l' usufruit. 
Restons  dans  notre  sujet  el  n’allons  pas  chercher  a  il¬ 
leurs  «les  raisons  de  décider  qui  y  suui  tout-à-fail 
étrangères. 

De  quoi  s'agit-il  ici?  Des  legs  et  de  leur  délivrance . 
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Que  la  eîiose  léguée  soif  transmise  en  pleine  pro- 
;  >r  iété  ou  ei  i  usu  IV  uit ,  peu  im  porte ,  le  1  égala  ire  n’a 
droit  aux  revenus  que  lorsqu'il  a  obtenu  ou  demandé 
la  délivrance.  Voilà  la  règle  spéciale  de  l’art.  1014, 
dont  l'autorité  in  11  exil  de  domine  seule  la  matière. 
Deux  exceptions  y  sont  introduites  par  le  législateur; 
aucune  d’elles  ne  s’applique  au  legs  d’usufruit  :  en 
faut-il  davantage  pour  établir  que  1  usufruitier  ne 
peut  prétendre  aux  fruits  ou  intérêts  que  dans  l’hy¬ 
pothèse  prévue  et  réglée  par  l’art.  1014? 

Qu’est-ce  après  tout  que  1  usufruit?  Une  sorte  de 
rente  viagère,  produisant  comme  elle  des  fruits  qui 
en  sonl  Tunique  émolument.  Or,  en  présence  de  celte 
analogie  frappante,  il  est  impossible  d’admettre  que 
les  rédacteurs  du  Code  aient  pu  avoir  la  pensée  de 
soustraire  l’ usufruitier  aux  nécessités  de  la  demande 
en  délivrance,  alors  qu’ils  n’en  ont  affranchi  le  crédi¬ 
rentier  «pie  dans  le  cas  où  la  rente  lui  a  été  léguée  à 
titre  d’aliments. 

Les  observations  du  Tribunal  jl),  qui  demanda  en 
vain  une  rédaction  plus  large  du  dernier  paragraphe 
de  l’art.  1013,  établissent  enfin  surabondamment 
que  l'exception  doit  se  restreindre  aux  rentes  viagères 
ou  pensions  alimentaires  proprement  dites.  Telle  est 
l'opinion  suivie  par  la  plupart  des  auteurs  ,2  ,  et  qui 


(1)  Séant  e  des  10  germinal  an  XI  (31  mars  1803;  cl  jours  suivants. 

(2j  Proudhon,  de  l'usufruit,  n"  382  —  388;  Duranton ,  t.  îv,  n»  521  ;  Del- 
yJncourt,  t.  il,  p.  362,  note  8;  Yazeille,  SUT  l'art.  1015,  n11  2;  Bayle-Mouil- 
larcl,  sur  Grenier,  n*  3n3  bis,  t.  n,  p.  om,  noie  a  ;  Tropïong,  sur  {'art.  lois, 
n*  191- :  Marcadé,  sur  l'art,  (loi,  n*’  l  et  2;  Zachariæ,  t. »,  p.  10,  §  227,  note  2; 
Du  verger,  sur  roullirr,  t.  m,  n*1  4.23,  à  la  note  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
RousUiing,  t.  n,  a*  199  ;  Déniante,  t.  n,  p®  445  bis  :  Dcmolombe,  usufruit, 

I.  Il,  IF  517, 
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nous  parait  seule  en  harmonie  avec  le  texte  et  l’es¬ 
prit  de  la  loi . 

La  jurisprudence  n’esl  pas  encore  fixée  sur  cette 
question,  et  nous  ne  connaissons  que  deux  arrêts 
qui  l'aient  réellement  tranchée.  Malheureusement  ces 
décisions  isolées  sont  contradictoires.  L’une,  émaner 
de  la  Cour  de  Bastia  (1),  se  prononce  pour  la  théorie 
que  nous  repoussons;  l’autre,  rendue  par  la  Gourde 
Bordeaux  (2) ,  consacre  le  système  que  nous  avons 


adopté.  On  peut  également  invoquer  en  faveur  de  ce 
dernier  un  jugement  du  tribunal  civil  deühainhon  -î 
qui  lui  prête  son  appui. 

1437.  —  Quant  aux  legs  d’usage  et  d’habitation, 
qui  sont  plus  restreints  par  eux-mêmes  que  le  legs 
d’usufruit,  puisqu’ils  ne  comprennent  que  ce  qui  est 
nécessaire  aux  besoins  du  légataire  on  de  sa  fa¬ 
mille  V  ,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  de  sa  part  l’objet 
d'aucune  transmission  5  ,  on  doit  reconnaître  à  for¬ 
tiori  que  l’art.  HUA  les  lient  sous  son  empire  et  les 
rend  improductifs  jusqu’au  jmir  de  la  demande  eu 
délivrance  ou  de  la  tradition  amiable. 


ARTICLE 


1 010. 


I.rs  Irai*  «It*  I»  demande  en  délivrance  seront  » 
ht  eh a rue  de  la  sm*ressi«ii.  sans  néanmoins 
puisse  en  résulter  de  réduction  de  la  réserv  e  lé- 
calc, 


(lj  :J  février  l**i,  Dcvillrneuve,  nu,  sî,  il 7  ;  H.illo/,  r., 
(2)  2*1  avril  1811,  Devilleneuve,  il,  5,  H2. 

(il  Devilleneuve,  41,  2,  161. 


3(1,  2,  "1 


1  Art.  ffilO  et  6:H* 
■;  Art.  Ml  et  güj 
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IjCk  droits  d'enregistrement  m'i  oui  «lus  pur  le 
légataire. 

I^e  fout,  s  il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par 
le  testament. 

(/Iiaquc  legs  pourra  être  enregistré  séparé" 
ment ,  sans  que  eet  enregistrement  puisse  proli¬ 
féra  aucun  autre  «fii'oti  légataire  ou  à  ses  avants- 
cause. 
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l'application  du  principe  pose  dans  l'art .  1248  C.  JSap. 
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1 440.  Les  frais  de  délivrance  proprement  dits  sont  seuls  à  la 
charye  de  la  succession. 

1441.  Mais,  en  cas  de  prétention  injuste,  le  léyataire  sup¬ 
porte  tes  frais  qu’il  a  occasionnés  inutilement  ; 

1442.  Lit,  vice  versa,  le  réservataire  subit  toujours  ceux  de 
toute  mauvaise  contestation  qu’il  a  lui-même  soulevée. 

1443.  Les  frais  d'enregistrement  ou  de  mutation  sont  dus 
par  le  légataire. 

1 444*  Véritable  sens  des  mots  :  s’il  n’en  a  été  autrement  or¬ 
donné  par  le  testament. 

1445*  Chaque  legs  peut  être  expédié  et  enregistré  séparé¬ 
ment. 


COMMENTAIRE. 


143 B.  —  Les  frais  de  paiement  étant  toujours  un 
accessoire,  une  partie  môme  de  la  dette,  doivent 
rosier  à  la  charge  du  debileur  :  c'est  le  principe  de 
l’art.  1248  Code  Nap.,  dont  le  législateur  fait  ici 
l'application  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article 
que  nous  allons  commenter.  Les  legs  snnl  des  char¬ 
ges  de  la  succession,  elle  en  est  débitrice;  il  est  donc 
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juste  que  ce  soi  1  elle  qui  supporte  les  frais  du  paie- 
ment  ou  de  la  demande  en  délivrance.  Sans  quoi  la 
libéralité  n  aurait  pas  son  effet  intégral;  et  la  volonté 
présumée  du  testateur  exigeait  qu’on  ne  laissât  pas  à 
l'héritier  le  droit  de  se  soustraire  aux  règles  géné¬ 
rales  en  matière  de  paiement,  quand  il  non  est  pas 
affranchi  par  son  titre. 

1639.  —  Mais  il  fallait  aussi  sauvegarder  !  inté¬ 
grité  de  la  réserve,  dans  l'hypothèse  oit  les  héritiers 
de  la  loi  seraient  appelés  eux-mêmes  à  délivrer  les 
legs  grevant  l’hérédité  dont  ils  ont  la  saisine,  comme 
par  exemple  en  cas  de  concours  avec  un  ou  plusieurs 
légataires  universels.  Alors,  les  legs  ne  pouvant  ('ire 
pris  que  sur  la  portion  disponible,  puisque  le  surplus 
de  l’hoirie  doit  rester  intact  dans  les  mains  des  ré¬ 
servataires,  on  a  dû  modifier  le  principe  de  droit 
commun  ci-dessus  rappelé,  et  laisser  les  frais  de  dé¬ 
livrance  à  la  charge  des  légataires  quand  leur  chiffre, 
cumulé  avec! a  valeur  capitale  des  legs,  entamerait 
l'émolument  réservé.  En  d’autres  termes,  la  succes¬ 
sion  n’est  débitrice  de  ces  frais  que  lorsqu’il  n’en  ré¬ 
sulte  pas  de  réduction  dans  la  réserve  légale. 

1660.  —  El  dans  ce  cas,  comme  le  faisait  très 
bien  observer  Ricard  1  .  'es  héritiers  ne  sont  tenus 

\  I  ' 

du  payer  que  les  frais  de  délivrance  proprement  dits, 
c’est-à-dire  ceux  qui  sont  absolument  nécessaires 
pour  faire  passer  aux  légataires  la  jouissance  civile 
ou  la  possession  des  choses  léguées.  Le  savant  com¬ 
mentateur  cite  à  l’appui  de  cette  doctrine,  qui  est 
encore  aujourd’hui  parfaitement  fondée,  un  arrêt  de 


(1}  Des  donations,  i>c  part.,  u'  n. 
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la  grand’chanbre,  en  date  du  17  avril  1584,  dispen¬ 
sant  les  héritiers  de  contribuer  aux  frais  du  partage 
que  le  légataire  d’uue  part  indivise  dans  un  immeu¬ 
ble  voulait  suivre  contre  ses  co-propriétaires.  Cette 
décision  était  équitable  et  juridique;  car  en  livrant  la 
chose  dans  l’état  où  elle  avait  été  léguée,  c’est-à-dire 
dans  l’indivision,  les  héritiers  remplissaient  leurs 
obligations  jusqu’au  bout,  rien  ne  les  contraignait  à 
se  mêler  du  partage,  dans  lequel  ils  étaient  désor¬ 
mais  sans  droit  et  sans  intérêt. 

1UUI.  * —  Il  importe  même  de  constater  que,  mal¬ 
gré1  la  règle  qui  met  à  sa  chargé  les  frais  de  la  de¬ 
mande  en  délivrance,  la  succession  n’est  pas  tenue  de 
subir  ceux  qui  ont  été  inutilement  occasionnés  par 
les  mauvaises  contestations  du  légataire.  Ce  dernier 
doit  seul  les  supporter,  car,  ainsi  que  la  dit  la  Cour 
de  cassation  dans  un  arrêt  du  28  juin  1826  (1), 
l’art.  1016  ne  s’applique  point  au  cas  où  la  partie 
qui  réclame  la  délivrance  a  élevé  à  ce  sujet  des  ditïi- 
cultés  sur  lesquelles  elle  succombe. 

1UU2.  —  Mais  si,  d’un  autre  côté,  les  héritiers 
soulevaient  eux-mêmes  des  prétentions  injustes  et  re¬ 
connues  mal  fondées ,  les  frais  par  eux  nécessités 
devraient  être  mis  à  leur  charge,  quoique  la  réserve 
légale  en  fût  ébréchée.  Les  dépens  ne  seraient  plus 
en  elTet  ceux  de  la  demande  en  délivrance  que  l’hé- 
rittër  doit  supporter,  mais  bien  ceux  d’une  contesta¬ 
tion  déraisonnable  et  mal  fondée,  dont  la  loi  châtie 
avec  raison  la  témérité  du  plaideur  (2  . 


(1)  Sir.,  26,  1,  400  ;  Dalloz,  20,  1,  177, 

2)  Cass.,  i  novembre  1857,  Devilleneuve,  -37,  l,  33, 
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1443. 


—  Quant  aux  frais  d'enregistrement  ou  de 
mutation,  ils  sont  dus  par  le  légataire,  en  vertu  du 
principe  que  l'acquéreur  seul  en  est  toujours  tenu . 
Or,  ici  c’est  bien  le  légataire  qui  acquiert,  c’est  à  son 
profit  exclusif  et  non  au  profit  des  héritiers  que  la 
mutation  s'opère;  il  est  donc  juste  que  ce  soit  lui 
qui  supporte  les  frais  auxquels  elle  donne  lé;; 

1444.  —  Telles  sont  les  deux  règles  que  pose  no¬ 
tre  article;  à  la  succession  les  frais  de  délivrance, 
sans  «pie  toutefois  la  réserve  puisse  être  altérée;  au 
légataire  ceux  d’enregistrement  ou  de  mutation,  t'e- 
pendanl,  le  testateur  est  libre  de  changer  à  son  gré, 


j. 


sur  ce  point,  l'économie  de  la  loi,  car  elle  ne  dispose 
que  pour  le  cas  oit  il  ti  en  a  été  autrement  ordonné 
par  le  testament.  À  lui  donc  la  faculté  de  dire  que 
les  Irais  de  délivrance  seront  supportés  par  le  léga¬ 
taire  et  ceux  d'enregistrement  ou  de  mutation  par 
les  héritiers.  Mais,  dans  l'exercice  de  ce  droit  souve¬ 
rain,  la  réserve  doit  toujours  être  respectée,  et  la  vo¬ 
lonté  du  testateur  resterait  sans  effet  si  Tordre  qu'il 
établit  avait  pour  résultat  d'ébrécher  cette  portion  de 
l'hoirie  indisponible  dans  ses  mains.  En  un  mot,  il 
ne  peut  eftacer  la  prohibition  qui  soustrait  la  réserve 
à  toute  réduction  pour  faire  face  aux  frais  de  déli¬ 
vrance  ou  d’enregistrement. 

1445.  —  Notre  article  introduit  enfin  une  heu¬ 
reuse  innovation  aux  anciens  principes,  en  vertu  des¬ 
quels  le  légataire  ne  pouvait  profiter  du  legs  sans 
faire  enregistrer  le  testament  entier,  sauf  son  recoin  s 
contre  les  autres  légataires  pour  la  part  à  leur  charge 
dans  ces  frais  dont  il  faisait  l’avance.  Cette  obliga¬ 
tion  qui  pesait  sur  lui  était  d’autant  plus  injuste,  que 
souvent  les  frais  d’enregistrement  excédaient  le  mon 
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tant  du  legs,  et  que  l'absence  de  ressources  suffisan¬ 
tes  pour  y  pourvoir  ne  permettait  pas  aux  malheu¬ 
reux  de  réclamer  l'exécution  du  bienfait  que  le 
testateur  les  appelait  à  recueillir. 

Le  Code»  cédant  à  un  sentiment  de  justice,  et  pour 
qu'on  ne  puisse  plus  voir  un  ancien  serviteur,  qui 
aura  reçu  un  legs  d'aliments,  languir  dans  la  misère 
par  l'impossibilité  de  fournir  aux  frais  d'enregistre¬ 
ment  du  testament  eut  in  (I],  veut  que  chaque  legs 
puisse  être  enregistré  séparément.  Ainsi  disparaissent 
les  abus  qui  existaient  autrefois. 

Les  procès-verbaux  du  Conseil  d'Etat  2  constatent 
même  que,  pour  faciliter  l’accomplissement  de  cette 
formalité  partielle,  le  notaire  peut  délivrer  un  simple 
extrait  du  testament  à  chaque  intéressé,  au  lieu  d’une 
expédition  entière  de  l’acte. 

ü  est  bien  entendu,  au  surplus,  que  l'enregistre¬ 
ment  ainsi  fait  ne  peut  profiter  qu’au  légataire  ou  à 
ses  avants-cause;  c’est  la  dernière  observation  de 
notre  article.  Elle  est  trop  simple  et  trop  claire  pour 
avoir  besoin  d’être  commentée. 


ARTICLE  1017, 

heritier*  «lu  testateur  ou  outres  débiteurs 
il  un  legs  .erout  personnellement  tenus  de  I  ac¬ 
quitter.  ebacun  au  prorata  de  la  part  et  portion 
dont  ils  profiteront  dan*  la  succession. 

31*  eu  seront  tenus  ütYpotFi.écairciiiciit  pour  le 
tout.  ju»'|iiù  concurrence  de  la  valeur  des  im¬ 
meubles  de  la  succession  dont  ils  seront  déten¬ 
teurs. 


1,  Jnubert,  Rapport  an  Tribunal,  séance  «Lu  9  floréal  an  XI  (*>  avril  îflua,. 
(2)  séance  du  27  ventôse  an  XI  (18  mars  1803). 
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te 


'e. 


I45O.  L’hypothèque  légale  des  légataires  sur  les  biens  delà 
succession  ré  est  pas  dispensée  d’inscription  :  mais  ils  trouvent 
de  plus  une  sorte  de  privilège  dans  le  droit  de  demander  la 
séparation  des  patrimoines. 


COMMENTAIRE. 


1UUG.  —  Nous  avons  déjà  vu,  sous  les  art.  1009 
et  1042,  que  les  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versèl  sont  soumis  à  l’action  personnelle  et  hypothé¬ 
caire  pour  le  paiement  des  dettes  et  charges  de  la 
succession.  Cette  obligation  qui  leur  incombe  et  que 
Fart.  87:)  avait  lui-même  imposée  dune  manière 
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générale  aux  héritiers,  se  trouve  encore  ici  reproduite 
dans  une  disposition  collective  embrassant  les  héri¬ 
tiers  du  testateur  ou  autres  débiteurs  des  legs. 

L’action  personnel  1  e  e t  h v pothécai r e com pè te  donc 
aux  légataires  particuliers  et  môme  aux  légataires  à 
litre  universel  pour  obtenir  la  délivrance. 

Nous  ne  reviendrons  ni  sur  son  étendue  ni  sur 
h-s  conditions  dans  lesquelles  elle  peut  se  mettre  eu 
mouvement.  Tout  ce  que  nous  pourrions  dire  à  cet 
égard  n’entraînerait  o  u  une  répétition  inutile  des 
développements  déjà  donnés  au  commentaire  des 


une  charge  de  Th  crédité;  ils  constituent  une  créance 
véritable  au  profil  des  légataires  :  dès-lors,  pour  se 
fixer  sur  le  droit  de  ces  derniers,  il  suffit  de  con¬ 
naître  celui  des  créanciers. 

1447.  —  L’action  personnelle  qui.  leur  appartient 
dérive  du  droit  romain.  Justinien  il)  la  leur  avait 
accordée  pour  obtenir  de  la  personne  grevée  du  legs 
soit  la  délivrance,  soit  la  valeur  même  de  l’objet 
égué ,  suivant  qu’il  se  trouvait  ou  non  dans  les  mains 
du  débiteur  2  . 

Elle  était  fondée,  selon  l’observation  de  Merlin  3), 

V  1 

sur  le  quasi-contrat  par  lequel  l'héritier,  en  acceptant 
la  succession,  contracte  V obligation  tacite  d’exécuter 
les  volontés  de  son  bienfaiteur.  Mais  on  ne  pouvait 
s’adresser  qu’à  lui,  parce  pu  il  représentait  seul  la 
personne  du  défunt  Ai.  Nous  savons  quaujourd  iiui 


(1)  Înstit.,  Ub.  2,  f ü .  20,  S  2,  de  legatis. 

(2)  Merlin,  Rév^rt. ,  v*  légation,  g  0,  n°  2. 
(3}  Ibid. 

0)  voët,  Au  Pandeûtas,  de  legatis,  n°  38. 


s 


528 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


le  cercle  de  l’action  qui  nous  occupe  est  plus  large 
et  que  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  y 
sont  assujettis  comme  fhéri lier  proprement  dit,  dans 
les  cas  déterminés,  loco  lueredum  habcntur  1) . 


1448. 


Nous  avons  eu  l’occasion  d'établir  aussi 


plus  haut  (i|  que,  lorsqu’ils  ont  fait  une  acceptation 
bénéficiaire,  faction  personnelle  qui  pèse  sur  eux 
est  essentiellement  divisible,  et  qu’ils  ne  peuvent  être 
recherchés  isolément  qu’au  prorata  île  la  part  et 
portion  que  chacun  d’eux  amende.  Telle  est  en  effet 
la  règle  générale  :  f  action  a  le  même  caractère  que 
la  dette;  elle  est  personnelle,  et  puisque,  les  débiteurs 
n’y  «ont  assujettis  que  dans  une  certaine  mesure,  il 
faut  bien  qu’elle  se  divise  proportionnellement  à  l'o¬ 
bligation  qui  leur  incombe. 

Mais  deux  exceptions  peuvent  se  présenter,  l’une 
quand  le  testateur  a  expressément  ou  tacitement 
chargé  l’un  des  héritiers  ou  légataires  de  payer  tel 
legs  déterminé,  l'autre  quand  la  chose  léguée  n'est 
pas  susceptible  de  division. 

Dans  le  premier  cas,  la  volonté  < lu  disposant  subit 
pour  faire  fléchir  la  règle  ;  et  cette  volonté,  qui  ré¬ 
sulte  soit  des  termes,  soit  de  l'économie  de  l'aele, 
doit  évidemment  recevoir  son  exécution .  On  en  trouve 

3  (3) ,  lorsque 


un  exemple  sous  les  art.  D  i  â  et 
le  legs  d’un  corps  certain  ne  peut  se  prélever  que 
sut*  le  legs  à  titre  universel  d’une  espèce  de  biens 
dans  lesquels  il  est  nécessairement  compris.  En  pa- 


T.  Voy.  suprù..  niJ  1369  cl  suiv.,  et  1396, 

(2)  N*  1370. 

(3)  Voy.  suprà,  n®  1304.  — 
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reille  hypothèse,  le  testateur  a  suffisamment  mani¬ 
festé  son  intention  de  déroger  aux  principes  du  droit 
commun.  Le  légataire  à  titre  universel  peut  être 
poursuivi  seul,  et  il  est  tenu  de  délivrer  le  legs  sans 
aucune  esj tèce  de  recours  contre  les  autres  :  héritiers 
ou  co-légataires. 

Dans  le  second  cas ,  il  est  bien  évident  nue  l’action 
ne  pourrait  se  diviser  si  la  chose  léguée  est  elle-même 
indivisible,  comme  dans  l’exemple  cité  par  ^juris¬ 
consulte  Paul  (1  ; ,  lorsqu’il  s’agit  d'un  droit  de  passage 
ou  de  servitude.  Chaque  héritier  peut  alors  être 
actionné  in  solidum,  car  il  est  débiteur  de  la  chose 
entière,  et  puisqu’elle  ne  peut  se  délivrer  en  partie, 
il  en  est  tenu  personnellement  pour  le  tout;  l1  insolva¬ 
bilité  de  l’un  d’eux  serait  impuissante  pour  affranchir 
les  autres  de  leur  obligation. 

1449.  —  11  va  sans  dire  qu  autrement ,  et  dans 
les  situations  ordinaires,  l'insolvabilité  de  l’un  des 
héritiers  ou  de  l  un  des  débiteurs  du  legs  n’oblige 
pas  les  autres  au-delà  de  leur  part  personnelle,  sauf, 
bien  entendu,  l’action  hypothécaire,  s’ils  détenaient 
des  immeubles  provenant  de  la  succession. 

1450.  —  C’est  encore  là  un  principe  général  que 
le  testateur  a  seul  le  droit  de  modifier.  Libre  à  lui 
d’imposer  à  ceux  qui  recueilleront  son  hérédité  l’o¬ 
bligation  solidaire  de  payer  les  legs.  S'il  là  fait,  nul 
d’entre  eux  n’a  le  droit  de  s’en  plaindre,  et  chacun 
peut  être  poursuivi  séparément  pour  le  paiement 
intégral,  sauf  son  recours,  utile  ou  non,  contre  les 
autres.  Mais  ces  hypothèses  tout  exceptionnelles  sont 
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les  seules  dans  lesquelles  la  solidarité  des  débiteurs 
puisse  permettre  aux  légataires  comme  aux  créanciers 
de  ne  pas  diviser  leur  action  personnelle. 

1651.  —  Aussi  Pothier  (1)  décidait-il  avec  raison 
que  si  un  corps  certain  légué  à  quelqu'un  échoit  à 
l’un  des  co-héritiers ,  non  pas  en  vertu  d'une  dispo¬ 
sition  du  testament ,  mais  par  l'effet  d’un  partage,  les 
autres  co-partageants  ne  seraient  pas  libérés  pour 
cela  vis-à-vis  du  légataire ,  alors  même  qui!  s  au  raient 
chargé  le  possesseur  de  ce  corps  certain  d’acquitter 
le  legs  en  sqn  entier.  Ayant  été  tenus  une  fois  de  la 
dette,  ajoute  cet  auteur,  ils  n’ont  pu  par  leur  fait  se 
décharger  de  leur  obligation ,  et  si,  malgré  la  régie 
qui  oblige  les  créanciers  à  diviser  leurs  poursuites, 
la  condamnation  au  paiement  intégral  peut  être  pro¬ 
voquée  ou  obtenue  contre  celui  qui  est  devenu  seul 
possesseur  de  la  chose  (2),  c’est  parce  que,  selon 
Dumoulin  (3),  qvam vis  actio  merè  sit  personalis, 
(amen  erecutio  judicati  in  rem  srripfa  est,  et  < lirisio 
non  débet  impedire  mm  judicii  futuri ,  nec  eareen- 
tionem  in  rem,  et  in  ejus  jmsessorem  .  sa  Ira  a  ont  r  à 
furredes  rccurm .  L’indivisibilité  de  la  chose  n’est 
donc  un  obstacle  à  la  divisibilité  de  faction  person¬ 
nelle  en  délivrance  que  pour  l’exécution  du  jugement 
de  condamnation,  sohitione  tantum.  Lue  fois  celte 
condamnation  prononcée ,  le  principe  existe  encore 
dans  toute  sa  force,  car  chacun  des  co-héritiers  n’est 
tenu  que  pour  sa  part  et  portion ,  et  c'est  dans  ce 
principe  que  puise  sa  source  le  recours  accordé  en 


(i:  Des  obligations,  2e  part.,  cliap.  1,  section  s,  art.  2,  g  2,  il" 30*. 

(2)  Comme  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  1221  C,  Nap. 

(3)  ne  dm.  et  indiv.j  p.  2,  n*1 2 3  84. 
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pareille  hypothèse  à  celui  d'entre  eu*  qui  est  dépos¬ 
sédé  (4  ). 

1452.  —  Que  si  la  chose  léguée  est  divisible,  il 
peut  se  présenter  une  difficulté  nouvelle,  un  nouveau 
cas  d’exception. 

Supposons  en  effet  que,  dans  l’espèce  prévue  par 
l’art.  104$,  l’objet  du  legs  ait  péri  après  la  mort  du 
testateur,  par  la  faute  des  héritiers  ou  par  celle  de 
l’un  d’eux.  Quel  sera  alors  le  droit  du  légataire,  qui 
ne  peut  être  victime  de  cette  perte?  Il  a  le  droit  d’en 
demander  compte  à  ceux  qui  en  sont  responsables, 
cela  est  incontestable;  mais  comment  procéder a-t-i  1 
pour  exercer  son  action  ? 

Dans  le  premier  cas ,  aucun  doute  ne  peut  s’élever, 
tous  les  héritiers  sont  obligés  à  l’exécution  du  legs, 
mais  pour  leur  part  et  portion  seulement;  chacun 
d’eux  ne  peut  donc  être  recherché  que  dans  cette 
1  i  mi  te , 


Dans  le  second,  c’est  encore  à  Pothier  (2)  que  nous 
empruntons  la  solution  qui  doit  intervenir.  «  Celui 
»  des  héritiers  par  la  faute  duquel  la  chose  est  périe, 
»  dit  ce  jurisconsulte ,  esf  tenu  du  total  de  la  dette. 
»  La  raison  se  tire  du  principe  de  Dumoulin , 
»  qui  est  que  l’obligation  principale  rem  dividuam 
»  dandi,  est  divisible  à  la  vérité,  mais  I obligation 
»  accessoire  prwstandi  bonam  /idem  e(  diHgentiam, 
»  qui  y  est  jointe ,  est  indivisible.  Chacun  des  héri- 
»  tiers  est  à  cet  égard  tenu  insolidum  ;  nec  enim  pro 
»  parte  diligenfia  pries  (a  ri  pot  est  :  d’où  il  suit  que 
»  celui  des  héritiers  qui  y  a  manqué ,  et  par  le  fait 


(1)  Art.  1221  C.  Nap. 

(2)  Des  obligations,  2®  part.,  cltap.  1,  soct.  2,  art.  2,  S  2,  n«  3or.  ci  3QG. 
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»  oh  par  la  faute  duquel  la  chose  est  péril*,  doit  être 

»  tenu  pour  le  total . \  l’égard  des  autres  qui  n'ont 

»  concouru,  par  aucun  fait  ni  faute  de  leur  part,  à 
»  la  perte  de  la  chose  due,  ils  sont  libérés.  » 

L’art.  1 042  justifie  encore  par  sa  disposition  finale 
la  décision  parfaitement  équitable  de  Pothier. 

1453.  —  L’action  hypothécaire,  qui  pèse  sur  les 
héritiers  ou  autres  débiteurs  du  legs,  nous  vient  aussi 
du  droit  romain.  Justinien  (I)  avait  accorde  aux 
légataires  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
l’hoirie.  Elle  prenait  sa  source  dans  le  testament  lui- 
même,  et  se  mesurait  dans  ses  effets,  vis-à-vis  de 
chacun  des  débiteurs ,  sur  l’étendue  de  l’obligation 
personnelle  «pii  leur  était  imposée. 

1454.  —  Le  Code,  en  conservant  cette  hypothèque, 
lui  donne  plus  d’extension,  car  il  veut  que  les  héri¬ 
tiers  ou  autres  débiteurs  du  legs  soient  tenus,  de  ce 
chef,  non  pas  seulement  au  prorata  de  la  pari  et 
portion  qu’ils  amendent  dans  l'hérédité*,  Biais  punr 
le  tout ,  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  immeu¬ 
bles  (pi 'ils  y  ont  recueillis.  En  d’autres  termes,  l’hy¬ 
pothèque  est  indivisible,  tandis  qu’à  Home  elle  ne 
l’était  pas.  Elle*  grève  tous  les  biens  héréditaires,  tota 
in  (oto  et  in  quaiibet  parte,  et  les  suit  indistinc¬ 
tement  avec  la  même  énergie  dans  la  main  des 
nouveaux  possesseurs.  Aussi  ces  derniers,  quelles 
qu’aient  pu  être  les  intentions  manifestées  par  le  dé¬ 
finit  pour  mettre  le  paiement  dos  legs  à  la  charge  do 
tel  ou  tel  d’entre  eux,  sont-ils  tous  tenus  hypothécai¬ 
rement  au  même  degré  vis-à-vis  des  légataires.  Cha- 


i  L.  i..  C.,  communia  de  leyatis  el  fideicommissis. 


ARTICLE  1017. 


533 


cun  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  jusqu'à  l’entier 
épuisement  des  valeurs  immobilières  de  la  succes¬ 
sion  dont  il  est  détenteur,  sauf  son  recours  contre 
les  autres  pour  la  part  et  portion  qu’ils  doivent  sup¬ 
porter  personnellement  dans  la  dette  commune  (I). 

1455.  —  J  tisons  cependant  qu’il  y  aurait  excep¬ 
tion  à  ces  principes,  si  le  testateur,  usant  de  la  la- 
culté  qui  lui  appartient  de  restreindre  ou  d’étendre 
sa  libéralité,  avait  refusé  toute  hypothèque  aux  léga¬ 
taires.  Les  héritiers  ou  autres  débiteurs  du  !egs  se 
trouveraient  ainsi  affranchis  de  l’action  hypothé¬ 
caire  ;  imponere  modum  liber alitati  $uw,  unicuique 
ii cet.  C’est  ce  que  décidait  Voët  (2),  c’est  ce  qu’il  faut 
encore  décider  aujourd’hui,  car  l’hypothèque  légale 
des  légataires  n’est  pas  d’ordre  public,  et  dès-lors  le 
défunt  était  libre  de  l'effacer.  11  pouvait  ne  rien  leur 
donner;  il  a  donc  pu  assortir  le  legs  de  telle  ou  telle 
restriction,  et  ils  n’ont  pas  le  droit  de  se  plaindre. 

1456.  —  Leur  hypothèque  légale  n’est  pas  dis¬ 
pensée  d’inscription.  Mais  ils  trouvent  de  plus  une 
sorte  de  privilège  dont  elle  est  assortie  dans  le  droit 
qui  leur  est  commun  avec  les  créanciers  du  testateur, 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  afin  de 
primer  les  créanciers  personnels  des  héritiers  ou 
autres  débiteurs  du  legs  (3).  La  seule  formalité  qu’ils 
aient  à  remplir  dans  ce  but  consiste,  d’après  l'arti¬ 
cle  21  H ,  à  prendre  inscription  sur  chacun  des  biens 
laissés  par  le  défunt,  et  cela  dans  les  six  mois  à 
compter  du  jour  de  l’ouverture  de  la  succession. 


\ 


'.  ! 


... 

*  I 

V 


{])  Art.  875  C.  Nap. 

,v>  Ad  Pandectas,  de  legatis,  ir  41. 
(3)  Art.  878  C.  Nap. 
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Avant  l’expiration  de  ce  délai,  dit  l’art.  2111,  au¬ 
cune  hypothèque  ne  peut  être  établie  avec  eifel  sur 
ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentants,  au  pré¬ 
judice  de  ces  créanciers  ou  légataires. 


La  eliosr  U'ftmM' 


délivrée  avec  les  acres- 


soires  néet^üHli’cs,  et  dans  l  étal  ou  elle  sc  trou¬ 
vera  an  joui*  «lit  ilécés  du  donateur. 
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COMMENTAIRE. 


1457.  —  Notre  article  pose  deux  règles  parfaite¬ 
ment  distinctes,  bien  qu’elles  paraissent  liées  entre* 
elles  dans  une  seule  et  même  rédaction.  La  première 
est  relative  aux  accessoires  de  la  chose  léguée;  la 
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seconde  se  rélëre  à  l’élat  dans  lequel  cette  chose  doit 
être  délivrée  au  légataire. 

Nous  les  examinerons  donc  séparément  pour  en 
tirer  les  conséquences  légales. 

1458.  —  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les 
accessoires  nécessaires  ;  tel  est  le  principe  que  nous 
rencontrons  d'abord.  Il  faut  donc  préciser  avant  tout 
ce  qu’on  <  toit  entend re  pat  ces  mots,  accessoires  né¬ 
cessaires . 

1459.  —  À  cet  égard,  la  volonté  du  testateur  sera 
incontestablement  la  loi  suprême  dos  parties.  Tout 
ce  qu’il  aura  considéré,  à  tort  ou  à  raison ,  comme 
accessoire,  devra  aussi  passer  pour  tel  aux  yeux  de 
l'héritier.  Si  son  intention  uost  pas  clairement  expri¬ 
mée,  on  la  recherchera  en  examinant  sous  quel  as¬ 
pect  il  a  lui-même  envisagé  les  choses,  et  en  tenant 
compte,  soit  des  circonstances,  soit  même  de  l’usage 
des  lieux. 

Ces  règles,  puisées  dans  le  bon  sens  et  nettement 
formulées  par  nos  anciens  auteurs  (1),  sont  encore 
aujourd’hui  le  guide  le  plus  sûr  qu’on  puisse  suivre. 

1460.  —  Dans  le  cas  où  ces  éléments  d’interpré¬ 
tation  viendraient  à  manquer,  il  faudrait  recourir 
aux  principes  généraux.  Sur  ce  point  les  lois  romai¬ 
nes  2;  et  1  ancienne  jurisprudence  (3)  nous  offrent  de 
nombreux  documents  qu'il  est  bon  de  consulter.  Le 


(0  i oy.  notamment  Domat,  Loix  civiles,  des  / eg s.  Ut.  y,  sccl.  1,  n®  3. 

(2)  L.  xxi,  ff.,  de  inslructo  rel  instrumenta  iegato;  L.  uUimdf  (T.,  de 
supellectile  tegahi  ;  L.  lx  et  xxxix,  IJ.,  de  legatis  2";  I,.  xuv,  g  i,  1T„  de  le¬ 
gatis  ln ;  L.  ui,  §  uttini  et  eu,  g  3,  11'.,  de  legatis  3";  L.  il,  g  2,  IC,  si  sen  i~ 
tus  vindicetur. 

3)  foy.  Domat,  toc.  snp.  cit.,  uni  i  ri  5;  Pothier,  donations  testamentai¬ 
res-  chaii.  5,  sect.  3,  art.  l,  §8,  et  înlroduc.  au  fit,  16  de  ia  coutume  d  or- 
têanSf  ir  9i. 
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Code  s’est  borné  à  poser  le  principe,  laissant  aux  tri¬ 
bunaux  le  soin  de  1  appliquer  à  chaque  espèce  ; 
c'était  évidemment  le  parti  le  plus  sage.  Toute  déiii- 
nition  eût  été  dangereuse,  toute  énumération  serait 
nécessairement  restée  incomplète;  il  s  ut  lit  pour  s’en 
convaincre  de  comparer  entre  elles  les  dé! initions 
tentées  par  la  doctrine  il). 

Nous  imiterons  la  prudente  réserve  du  législateur, 
et  nous  nous  bornerons,  en  renvoyant  aux  art.  546 

V 

et  suiv.  Code  Nap.,  à  parcourir  successivement  quel¬ 
ques  hypothèses  dont  les  unes  ont  donné  lieu  à  des 
solutions  généralement  adoptées,  tandis  que  les  an¬ 
tres  ont  suscité  des  controverses.  Ces  divers  cas 
pourront  servir  de  guide  dans  l'appréciation  des  dil- 
ticultés  qu'offrira  la  pratique. 

Et  d’abord,  il  n’est  pas  douteux  que  le  legs  d  une 
épée  emporte,  comme  accessoire,  la  gaine  ou  le  four¬ 
reau.  Celui  d’un  tableau  comprend  aussi  le  cadre; 
celui  d’une  pendule  embrasse  forcément  le  socle  et 
le  globe.  De  meme  lorsqu’on  lègue  une  armoire, 
1  héritier  doit  livrer  la  clef  de  ce  meuble.  Si  la  dis¬ 
position  porte  sur  une  maison,  le  légataire  a  droit, 
non-seulement  au  fonds,  c’est-à-dire  au  bâtiment, 
mais  encore  aux  dépendances,  comme  cour  et  jardin, 
et  à  (ont  ce  tjui  est  scellé  à  plâtre  ou  à  perpétuelle 
demeure  (:2).  Enfin,  quand  le  legs  s'applique  à  ou 
champ  ou  un  héritage  enclavé1  dans  les  biens  du 
testateur,  l’héritier  doit  fournir  un  passage;  et  Mar- 


1  »oy.  Doutât,  foc.  sup.  vit,;  Marcatlé,  sur  l'art.  Iüi8,  ir  1;  Trop  long. 
sur  le  même  article .  n®  1931;  Dalloz,  A.,  édit,  noue.,  t.  xvi,  n*  391”. 

■i  Polluer,  ibid. ;  Bourjon,  Droit  commun  de  ta  France,  I.  n,  p.  333. 
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cadé  (1)  fait  observer  avec  raison  que  ce  passage  sera 
dû ,  non  à  titre  de  servitude  légale  en  vertu  de 
l’article  682 ,  mais  à  titre  de  legs,  par  conséquent 
sans  indemnité. 

1461.  —  Mais,  à  côté  de  ces  décisions  incontes- 

V 

tées,  il  convient  de  placer  quelques  espèces  qui  ont 
fait  difficulté. 

Ainsi,  dans  l’ancien  droit  on  discutait  sur  le  point 
de  savoir  si  les  titres  des  héritages  légués  devaient  |j 

être  délivrés  au  légataire.  Ricard  (2)  pensait  que 
non;  Pothier  (3)  soutenait  l’opinion  contraire. 

De  nos  jours,  ce  dernier  avis  a  prévalu  (4),  et  c’est 
à  bon  droit,  selon  nous.  Le  titre  doit  évidemment 
suivre  l’objet  dont  il  établit  la  propriété  et  appartenir 
en  définitive  à  celui  qui  peut  seul  s’en  servir.  Il  y  a 
parfaite  analogie  avec  le  cas  prévu  par  l’art  842  en 
matière  de  partage,  sauf  à  appliquer  les  derniers  pa-  \ 

ragraphes  de  cet  article  s’il  s’agit  de  titres  communs 
à  l’héritier  et  au  légataire. 

1462.  —  Quant  au  legs  d'une  ferme  ou  d’une  mé¬ 

tairie,  il  comprend,  à  notre  avis,  les  bestiaux  et 
ustensiles  destinés  à  l’exploitation.  L’opinion  con-  I 

traire  de  Pothier  (5),  basée  sur  les  textes  du  droit 

romain ,  est  repoussée  avec  raison  par  la  doctrine  I 

moderne  (6).  Les  bestiaux  et  ustensiles  sont  en  effet 
l’accessoire  nécessaire  du  domaine ,  et  la  pensée  du 


(1)  sur  l  art.  1018,  loc .  cit.  • 

(2)  Des  donations,  2e  part.,  n*  54. 

(3)  Ibid.  | 

(4/  Voy.  Dalloz,  A.,  ibid.,  n8  3951.  % 

(5)  ibid.  § 

(6)  voy ,  Dalloz,  A.,  ibid.,  n*  3917.  | 

?,  , 
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législateur,  à  cet  égard,  résulte  suffisamment  par 
analogie  de  l’art,  1064. 

1463.  —  Mais  nous  pensons  avec  le  meme  au¬ 
teur  que  le  legs  d’un  office  ne  comprend  ni  les  frais 
de  réception,  ni  le  cautionnement,  ni  les  recouvre¬ 
ments,  car  ce  serait  étendre  outre  mesure  les  obli¬ 
gations  de  l’héritier. 

1464.  —  En  ce  qui  touche  les  fruits  de  la  chose 
léguée,  ce  sont  évidemment  des  accessoires  nécessai¬ 
res,  et  sans  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  sous 
l’art.  1015,  il  nous  suffira  d'y  renvoyer. 

1465.  —  La  seconde  règle  de  notre  article  porte 
que  la  chose  léguée  sera  délivrée  au  légataire  datis 
l’étal  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  dona¬ 
teur  (1). 

On  a  déjà  vu  sous  l’art.  1014  que  le  droit  du  lé¬ 
gataire  s’ouvre  avec  la  succession  même.  Nous  y 
avons  indiqué  (2)  cette  règle  quant  au  transport  im¬ 
médiat  delà  propriété,  cl  les  conséquences  qui  en 
découlent  pour  les  legs  purs  et  simples  ou  condition¬ 
nels.  11  s’agi  I  maintenant  de  l’application  du  même 
principe  au  point  de  vue  de  la  cl i ose  qui  fait  l’objet 
du  legs. 

1466.  —  Il  semble  au  premier  coup-dVeil  que 
les  distinctions  établies  relativement  k  la  transmissi- 
biliié  du  droit  du  légataire  devraient  servir  de  base 
à  la  solution  que  nous  recherchons,  lit  cependant  il 
n’en  est  pas  ainsi.  D’une  part,  en  effet,  lie  texte  ne 


(i)  Le  projet  il  u  Code  disait  du  testateur  ;  Userait  difficile  de  s’expliquer, 
autrement  que  i>;ir  une  erreur,  le  clutufrcmenl  du  ce  mut  dans  ta  mlmiian 
définitive. 

ri)  Suprà,  u«  U07  —  1410. 
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distingue  pas;  d’autre  part,  il  est  constant  que  la 
condition  accomplie  a  un  et  têt  rétroactif  (!)  ;  et  si  le 
législateur  a  cru  devoir  en  décider  autrement  pour 
fixer  l’époque  où  le  droit  du  légataire  se  forme, 
ce  n’est  lias  un  motif  d’étendre  cette  exception  à  un 
tout  autre  cas.  La  propriété  du  legs  conditionnel  ne 
repose  sur  la  tête  du  légataire  qu’au  moment  où  la 
condition  se  réalise;  mais  cette  condition  une  fois 
accompli* *  n’en  rétroagit  pas  moins  au  jour  du  décès 
du  testateur  pour  déterminer  l’état  dans  lequel  l'hé¬ 
ritier  est  tenu  de  lui  remettre  l’objet  du  legs. 

1467.  —  Comme  corollaire  du  principe  pue  !a 
chose  léguée  doit  être  délivrée  dans  l’état  où  elle  se 
trouvait  au  jour  du  décès,  il  .faut  donc  admettre, 
sans  aucune  distinction  entre  les  legs  purs  et  simples 
ou  conditionnels ,  que  loul  ce  qui  a  pu  en  augmen¬ 
ter  ou  diminuer  l’importance,  soil  naturellement, 
soit  par  le  fait  du  testateur,  depuis  la  confection  du 
testament,  augmente  ou  diminue  les  droits  du  léga¬ 
taire.  Cela  est  incontestable. 

1468.  —  Quant  aux  modifications  survenues  pos¬ 
térieurement,  il  doit  les  subir  comme  une  consé¬ 
quence  forcée  de  son  droit  de  propriété  ;  res  périt 
Domino.  Mais  si  les  détériorations  s’étaient  produi¬ 
tes  par  le  tait  de  l’héritier,  celui-ci  serait  responsa¬ 
ble,  en  vertu  de  la  règle  posée  par  l’art.  \  M'k  La 
responsabilité  de  l’héritier  se  trouverait  encore  en¬ 
gagée  s’il  était  en  demeure  d’opérer  la  délivrance ,  à 
moins  qu’il  n établi!  que  la  dégradation  aurait  eu 
lieu  également  dans  les  mains  du  légataire.  Ce  prin- 


ft)  Art.  U79  c.  Naji. 
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cipe ,  édicté  par  l’art.  1042  pour  le  cas  de  la  porte 
totale,  doit  évidemment  s’appliquer  aussi  à  la  perte 
partielle, 


ARTICLE  1019. 

lorsque  celui  «| ii ï  a  légué  la  propriété  «•  im¬ 
meuble  l'a  ensuite  augmentée  par  des  ac(|iiKi- 
lions,  ces  acquisitions,  fussent -cl les  continue», 
■u*  seront  pas  censées,  sans  une  nouvelle  disposi¬ 
tion.  faire  partie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  «les  cniliellisscutcikt*  ou 
des  constructions  nouvellement  faites  sur  le 
fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  au¬ 
rait  augmenté  l'enceinte. 
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commentaire. 


1469.  —  Cette  disposition  n’esi  qu'une  applica¬ 
tion,  spéciale  aux  immeubles,  de  la  seconde  règle 
posée  par  l’article  précédait  ;  et  elle  aurait  été  fort 
inutile  si  elle  n’avait  pas  eu  pour  but  de  trancher 
quelques  questions  fortement  controversées  sous  la 
législation  romaine  et  dans  notre  ancien  droit.  Elle 
se  réfère  aux  augmentations  faites  à  l'immeuble  lé¬ 
gué  ,  dans  l’époque  intermédiaire  de  la  confection  du 
testament  au  décès  du  testateur,  et  en  détermine  le 


ARTICLE  1019.  541 

sort,  suivant  que  ces  augmentations  résultent  d’ac¬ 
quisitions,  d’embellissements,  de  constructions  nou¬ 
velles  ou  de  l’agrandissement  d’un  enclos. 

1470.  — Occupons-nous  d’abord  des  acquisitions. 

Autrefois ,  le  legs  d’un  domaine  comprenait  les 
acquisitions  faites  par  le  testateur  après  coup  pour 
en  accroître  l’importance  ou  l’étendue.  Mais  ce  prin¬ 
cipe  si  simple  soulevait,  dans  l’application,  de  gra¬ 
ves  difficultés.  11  fallait,  disait-on,  consulter  avant 
tout  les  circonstances  et  rechercher  comment  le  tes¬ 
tateur  avait  possédé  la  chose  depuis  le  testament  (1). 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  éviter  autant 
que  possible  tout  danger  d’interprétation ,  et  T ron- 
chet  soutint  vivement,  dans  la  discussion  au  conseil 
d’État  (2  ,  qu’on  ne  devait  s’arrêter  qu'à  la  volonté 
! >ien  assurée  du  testateur.  Telle  est  l’origine  de  la 
première  règle  de  notre  article,  aux  termes  de  la¬ 
quelle  les  acquisitions  faites  depuis  le  testament,  fus¬ 
sent-elles  contiguës  à  l’immeuble  légué,  ne  sont  pas 
censées  comprises  dans  le  legs,  sans  une  nouvelle 
disposition.  Et,  par  application  de  ce  principe,  il  a 
été  jugé,  à  bon  i!  s  oit ,  selon  nous ,  que  le  legs  des 
immeubles  situés  dans  tel  lieu  déterminé  ne  com¬ 
prend  pas  ceux  acquis  postérieurement  par  le  testa¬ 
teur  dans  le  même  lieu  3  . 

Toutefois,  de  ce  que  les  acquisitions  ne  profitent 
pas  au  légataire  sans  une  disposition  nouvelle,  il  ne 
faudrait  pas  conclure  qu’un  second  testament  soit 


(1)  Voy,  Merlin,  Rkpert.,  v*  legSj  sect.  i,  §  3,  16  et  suiv. 

(2)  séance  du  27  ventôse  an  XI  (18  mars  1803}. 

(3)  Pau,  26  juin  1824,  Sir.,  24,  2,  273;  Dalloz,  A.,  vi,  92;  Cass.,  10  juin  1835, 
Oevilleneuve,  36, 1,  45;  Dalloz,  35,  1,  328. 
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nécessaire  pour  les  lui  attribuer.  Le  testateur  a  pu 
valablement  prévoir  ces  acquisitions  et  les  compren¬ 
dre  dans  le  legs.  C’est  ce  qu’a  fort  bien  décidé  la 
Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  G  janvier  1846  (1)  ; 
c’est  ce  qt renseignent  MM.  Coin-Delisle  |2j  et  Pou- 

jol  (3). 

1471.  —  Quant  aux  embellissements  faits  à  l'im¬ 
meuble  légué,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur 
ce  point.  Quelle  que  soit  leur  consistance,  qu’ils 
s’appliquent  au  fonds  ou  aux  bâtiments,  ils  profi¬ 
tent  toujours  au  légataire. 

1472.  —  Pas  de  doute  non  plus  dans  le  cas  où  le 
testateur,  après  avoir  légué  un  enclos ,  en  augmente 
l’enceinte;  car  il  indique  suffisamment  par  1;\  son  in¬ 
tention  d’accroître  la  libéralité.  Toutefois,  pour  qu’il 
en  soit  ainsi ,  il  faut,  bien  entendu,  que  l’objet  ait 
été  transmis  comme  enclos,  c’est-à-dire  ne  formant 
qu’un  seul  tout  (4). 

1473.  —  Notre  article  décide  enfin  que  les  cons¬ 
tructions  nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué  sont  cen¬ 
sées  comprises  dans  le  legs  de  ce  même  fonds.  Sili¬ 
ces  expressions  :  constructions  nouvelles ,  une  con¬ 
troverse  sérieuse  a  surgi.  Le  législateur  a-t-il  entendu 
désigner  ainsi  tout  à  la  fois  celles  ajoutées  depuis  le 
testament  a  d’autres  constructions  déjà  existantes,  et 

celles  qui  ont  été  élevées  sur  un  terrain  nu? 

Plusieurs  systèmes  sont  formulés  par  les  auteurs 
modernes.  Les  uns  (5)  veulent  qu’il  y  ait  des  cous¬ 


in  Dalloz,  P.,  52,  1,  31. 

(2)  sur  l'art.  1010,  n»  5. 

(3}  sur  le.  même  article,  re  1. 

(4)  Delvineourt,  t.  n,  p.  370,  rwte  â. 

(5)  VazeiUe,  sur  l’art.  1019,  n*  5;  Poujol,  ibitC,  nu  ;  Marcadé,  ibid.,  n*3. 


ARTICLE  1019.  5  A3 

tructions  préexistantes ,  et  cpie  le  droit  du  légataire 
se  restreigne  à  celles  qui  auront  été  faites  depuis. 
D'autres  (1)  pensent  .que  celte  distinction  n'est  pas 
fondée,  et  que  toutes  constructions  quelconques  dont 
la  date  est  postérieure  à  celle  du  testament  sont  com¬ 
prises  dans  le  legs.  D’autres  enfin  ($  croient  qu’il 
faut  ,  avant  tout ,  s  on  rapporter  aux  circonstances, 
mais  que,  dans  le  doute,  la  seconde  opinion  est  seule 
acceptable. 

Pour  nous,  nous  n’iiésitons  pas  à  considérer  cette 
dernière  théorie  comme  la  plus  conforme  au  droit 
ainsi  qu’à  l’équité;  et  nos  motifs  de  décider  sont  bien 
simples.  D’une  part,  en  elfet,  et  aux  termes  des 
principes  généraux  sur  l’accession,  la  propriété  du 
sol  emporte  celle  des  constructions  qui  y  sont  élevées. 
D’autre  part,  si,  dans  le  droit  romain  (3) ,  quelques 
difficultés  s’étaient  produites  sur  la  question  qui  nous 
occupe,  l’opinion  unanime  de  nos  anciens  auteurs  (4) 
la  tranchait  dans  le  sens  favorable  au  légataire.  Or, 
en  l'absence  de  toute  idée  d'innovation  de  la  pari  du 
législateur  moderne,  on  doit  pensai  qu’il  a  entendu 
se  conformer  à  la  doctrine  générale. 

Ainsi  donc,  nous  pensons  que  toute  construction 
nouvelle,  quelle  que  soit  son  importance,  appartient, 
en  principe,  au  légataire  du  fonds.  Mais  comme  ce 
n’est  là  qu’une  présomption  légale,  la  loi  l’indique 


(1)  Touiller,  t.  v,  n®  634 ;  Coin-Delislc,  sur  l'art.  1010,  n®  10;  Dalloz  ,  A,, 

édit.  t,  xvi,  n®  3064. 

(2)  Duran ton,  t.  ix,  n®  267;  Troplong,  sur  l’art.  îoio,  n®  1940. 

(3)  L.  xl.iv,  tr.,  tic  legatis  1®;  LL.  xxxix  et  lxxv,  IT.,  de  legal  t  s  2  ’. 

<11  Domal,  Loix  civiles,  des  legs,  tit.  2,  sect .  4,  n®  8;  Pothier,  donations 
testamentaires,  liiap.  6,  sert.  3,  art.  l,  §5;  Bourjon,  droit  commun  de  la 
France,  t,  il,  p.  338, 
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elle-même  par  les  mots  :  seront  censées  ;  il  faudra 
évidemment  tenir  compte  des  faits  et  des  circonstan¬ 
ces  qui  pourraient  modifier  le  principe. 


ARTICLE  1020 


tti.  a  vant  le  testament  cm  depuis,  la  chose  léguée 
a  été  hypothéquée  pmii*  une  dette  de  la  sueces- 
«•lon.  ou  même  pour  la  dette*  d'un  tiers,  ou  nî  elle 
est  grevée  d'un  laiiii'iiit,  celui  qui  doit  acquitter 
le  legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à  mol  un 
qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  l’aire  par  mie  disposi¬ 
tion  expresse  (lu  testament. 


SOMMAIRE. 


I£i7/j.  Objet  de  notre  article. 

1475.  Etat  ancien  du  droit  sur  cette  matière. 

1470.  L’héritier  n'est  pas  (cnn  de  dégager  l’objet  ligue. 
1477.  Quid  des  servitudes  ? 


COMMENTAIRE. 


147 4,  —  Notre  article,  prévoyant  le  cas  ou  l'im¬ 
meuble  légué  serait  grevé  d’une  hypothèque  ou  d  un 
usufruit  au  jour  de  Couverture  de  la  succession, 
présente  pour  cette  hypothèse  une  nouvelle  applica¬ 
tion  du  principe  que  la  chose  doit  être  délivrée  dans 
l’état  où  elle  se  trouve  au  décès  du  testateur. 

1475.  —  En  droit  romain,  l’héritier  devait  au 
légataire  la  possession  pleine  et  entière  de  lubjel 


ARTICLE  1020.  545 

légué,  vacuum  possessionem .  Il  était  tenu  de  lie  dé¬ 
gager  des  charges  qui  pouvaient  le  grever,  notam¬ 
ment  de  l'hypothèque  et  de  l’usufruit  (I). 


Notre  ancienne  jurisprudence  avait  cru  devoir  faire 
une  distinction ,  et ,  tout  en  acceptant  ces  principes 
relativement  a  r hypothèque ,  elle  les  repoussait  quand 
il  s’agissait  d’un  usufruit  (Ü). 

1476.  —  Le  Code,  pour  qui  la  volonté  du  testa¬ 
teur  est  ici  la  suprême  loi  ,  a  proscrit  toute  distinc¬ 
tion  :  et,  sauf  le  cas  oè  celte  volonté  s’est  pronon¬ 
cée  expressément,  le  légataire  doit  accepter  la  chose 
léguée  dans  l'état  où  elle  se  trouve  ,  c’est-à-dire  avec 
les  charges  qui  la  grèvent. 


Toutefois ,  cela  ne  modifie  en  rien  ses  droits  quant 
au  recours  qui  lui  est  ouvert  contre  l’héritier  poul¬ 
ies  dettes  qu’il  aurait  pu  payer  comme  tiers -déten¬ 
teur  (3). 


1477.  —  Notre  article  ne  parle  pas  des  servitudes 
établies  sur  l'objet  légué.  Le  droit  romain  ,  si  favo¬ 
rable  au  légataire,  ne  lui  donnait  à  cet  égard  aucun 
droit  contre  l’héritier  (i)  :  à  plus  forte  raison  ne  se¬ 
rait-il  pas  fondé  à  se  plaindre  sous  l'empire  de  notre 
législation  (o). 


(i)  Instit.,  §5,  de  legatis;  L.  lvii,  fi-,,  de  legatis  1°;  L.  xxvi ,  JT.,  de  le - 
yatis  9°. 

(s)  Voy.  Pothier,  des  douai  tous  testamentaires,  chap.  5,  sect.  3,  art.  i, 
§  4. 

(3)  Voy.  infra,  nfl  1526. 

(4)  L.  lxvi,  §  o,  if.,  de  legatis  2®. 

(5)  Troplong,  sur  l'art.  1019,  n®  1910. 
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ARTICLE  1021. 


Lorsque  le  testateur  aura  légué  Sa  cliosc  <l 'au* 
tml,  le  legs  sera  nul.  soit  que  le  testateur  ait 
couiiu  ou  tton  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 


SOMMAIRE. 


1^78.  Anciens  principes  sur  le  legs  de  la  chose  d’autrui . 

1/(79.  Innovation  que  réalise  le  Code . 

1480.  La  nullité  qu'il  édicte  ne  s’étend  pas  au  legs  de  choses 
indéterminées . 

1481.  Le  testateur  peut  imposer  à  V héritier  l'obligation  d'a¬ 
cheter  la  chose  d’autrui  pour  la  remettre  au  légataire ,  ou  de 
lui  en  payer  la  valeur, 

I/182.  ^ fais  il  faut  que  V alternative  soit  clairement  exprimée. 
A  défaut  de  cela,  la  validité  du  legs  reste  subordonnée  à  la  pos¬ 
sibilité  d’exécution. 

1483.  Du  legs  d’une  chose  indivise.  —  Distinctions. 

1484.  L’exception  de  l'art.  1/|23  C.  ISap.  doit  se  restreindre 
au  cas  spécial  quelle  prévoit. 

1485.  Du  cas  oit  V indivision  de  la  chose  cesse  pendant  la  vie 
du  testateur . 

1486.  Ouicl  lorsqu'elle  ne  prend  fin  qu' après  sa  mort?  — 
Distinction. 

1487.  Suite  :  du  cas  où  la  chose  léguée  dépend  d’une  masse 
indivise  ét  laquelle  le  testateur  était  appelé. 

1488.  Le  legs  de  V usufruit  d’un  immeuble  dont  le  testa¬ 
teur  n’avait  que  la  nue  propriété  ne  porte  pas  sur  la  chose 
d’autrui. 

1489.  Le  legs  de  la  chose  de  l'héritier  est  valable,  s’il  se 
renferme  dans  les  lunites  de  la  quotité  disponible,  à  moins  que 
l’objet  légué  ne  soit  plus  dans  les  mains  de  l’héritier  au  jour 
du  décès. 

1490.  Celui  de  la  chose  du  légataire  est  presque  toujours  nul, 

1491.  f /héritier  n’est  pus  tenu  de  garantir  le  legs  de  la  chose 
d’autrui. 


ARTICLE  1021. 


COMMENTAIRE. 


1478.  —  Sous  l’empire  du  droit  romain ,  dont 
notre  ancienne  jurisprudence  avait  accepté  sur  ce 
point  les  principes  II),  le  legs  de  la  chose  d’autrui 
était  parfaitement  valable ,  si  elle  se  trouvait  dans  le 
commerce  (2)  et  si  le  testateur  savait  quelle  ne  lui 
appartenait  pas  (3).  La  réunion  de  ces  deux  circons¬ 
tances,  s’interprétant  par  une  présomption  légale  atta¬ 
chée  à  la  volonté  du  défunt,  obligeait  l’héritier  à 
acheter  l’objet  légué  pour  le  remettre  au  légataire,  ou 
à  lui  en  payer  la  valeur  (4).  Si,  au  contraire,  le  tes¬ 
tateur  savait  que  la  chose  n’était  pas  sienne,  la  pré¬ 
somption  de  volonté  s’évanouissait,  le  legs  était  censé 
fait  par  erreur  et  ne  produisait  de  i et ,  le  cas  échéant, 
qu’au  prolit  des  personnes  conjointes  ,  proximce,  ccl 
conjunctw  personœ  5  .  On  supposait  alors,  par  ex¬ 
ception,  qu'à  cause  des  liens  intimes  qui  l’unissaient 
au  légataire,  le  défunt  aurait  tout  aussi  bien  donné 
la  chose  en  sachant  qu  elle  ne  lui  appartenait  pas , 
et  l'héritier  en  devait  l'estimation  s  il  ne  pouvait  la 
délivrer  en  réalité. 

U  y  avait  cependant  une  hypothèse  où  le  legs  était 
toujours  valable ,  sans  qu’on  eût  à  distinguer  si  le 


(1)  Voy.  Ricard,  des  donations,  3E  part.,  chap.  3,  sort.  3,  distinct.  3,  n«282 
et  suiv,  ;  Fnrgole,  des  testaments,  chap.  7,  nM  4  et  suiw  ;  Polliier,  des 
donations  testamentaires,  chap.  4,  art.  1,  S  2;  Bourjon,  droit  commun 
de  ta  France ,  4*  part. ,  des  testaments,  chap.  7, 

(9)  ïsstit.,  §  4,  f/e  tegatis  ;  Ulpiàni  recul.,  i,  m,  §  8. 

(3)  ïsstit.,  ibid.,  L.  lxvu,  §  8,  iT,,  de  legatis  2». 

(I)  Ïsstit.,  ibid.,  Caïi  Cohmentau. ,  2,  g  202;  L.  xiv,  §2,  et  L.  xxx,  §  G,  fT., 
de  legatis  3°. 

(5)  ïsstit,,  ibid.,  L.  x,  CM  de  legatis. 
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testateur  savait  ou  non  que  la  chose  n  était  pas  sienne. 
C’est  quand  elle  appartenait  A  l'héritier  lui-même  (I), 
et  ce  dernier  ne  pouvait  s’empêcher  cl’en  faire  la 
tivrance. 

Quant  à  la  question  de  savoir  s’il  était  permis  de 
léguer  au  légataire  un  objet  qu’il  possédait  déjA ,  la 
solution  variait  suivant  que  la  chose  léguée  appar¬ 
tenait  à  celui-ci  lors  de  la  confection  du  testament, 
ou  qu  elle  n’était  devenue  sa  propriété  que  depuis. 
Dans  le  premier  cas,  le  legs  était  comme  non  avenu , 
en  vertu  de  la  règle  quoi!  ntrmn  est ,  menm  uni  pli  un 
fieri  non  point  (§).  Dans  le  second,  le  légataire 
pouvait  en  exiger  la  valeur  s’il  l’avait  acquise  à  titre 
onéreux  (3). 

1479.  —  Les  rédacteurs  du  Code,  s’écartant  de 
ces  traditions  au  milieu  desquelles  la  véritable,  pen¬ 
sée  des  mourants  risquait  trop  d'être  méconnue,  en¬ 
trent  dans  une  voie  nouvelle  et  proclament  en  prin¬ 
cipe  la  nullité  du  legs  de  la  chose  d’autrui,  soit  que 
le  testateur  ail  connu  ou  non  qu’elle  n**  lui  apparte¬ 
nait  pas.  Vinsi  disparaissent  les  distinctions  ancien¬ 
nes  et  les  doutes  inséparables  des  solutions  qu  Viles 
servaient  à  consacrer. 

Reste  à  préciser  le  caractère  et  l’étendue  du  nou¬ 
veau  principe.  C’est  ce  que  nous  allons  faire  dans 
les  observations  qui  suivent. 

1480.  —  Et  d’abord ,  la  prohibition  ne  tombe  que 
sur  les  legs  de  corps  certain  et  déterminés ,  appar¬ 
tenant  à  une  tierce  personne,  comme  par  exemple 


(1)  L.  lxvh  précitée,  §  fi,  IF.,  de  tegatis  ?\ 

(5}  Ikstit,,  §  10,  de  légat is, 

fa)  Ibid.,  §  fi,  L,  xxiv,  §  7,  de  legal i s  1#-  L.  lxvi,  de  légat  i  s  9\ 


ARTICLE  1021. 


5^9 

■m 

le  cheval  ou  la  maison  de  Pierre.  Le  testateur  n’ayant 

«J* 

aucun  droit  sur  ces  objets,  11’a  pu  en  disposer.  Mais 
s’il  a  légué  des  choses  génériques  ou  indéterminées, 
un  cheval,  une  maison  de  telle  valeur  à  Paris,  une 
paire  de  bœufs,  etc.,  la  disposition  sera  vala 
alors  même  que  l’objet  sur  lequel  elle  porte  ne  se 
trouverait  pas  dans  la  succession.  On  n’y  peut  voir, 
en  effet,  qu’une  charge  incombant  au  détenteur  de 
l’hoirie  pour  acheter  cet  objet  et  pour  le  remettre  au 
légataire. 

1481.  —  Il  est  même  certain  que,  dans  l'impuis¬ 
sance  déléguer  la  chose  d’autrui,  le  testateur  est  li¬ 
bre  d'imposer  à  l’héritier  l’obligation  de  l’acquérir 
au  profit  d’un  tiers  ou  de  lui  en  payer  la  valeur. 

Ce  n’est  pas  là  le  legs  proprement  dit  de  la  chose 
d’autrui,  qui  s'évanouirait  d’ailleurs  comme  nul  s’il 
était  fait  directement ,  et  ne  laisserait  subsister  que 
l'obligation  pure  et  simple  dont  il  était  assorti  sous 
une  forme  alternative.  Aucun  doute  ne  peut  surgir 
relativement  à  la  volonté  du  testateur  ou  à  la  possibi¬ 
lité  d’ exécution.  Tout  est  prévu ,  tout  est  réglé  p a 
T  alternative  posée.  L’héritier  achètera  l'objet  désigné 
si  le  propriétaire  consent  à  s’en  dessaisir,  moyen¬ 
nant  un  prix  qui  sera  fixé  à  l'amiable  ou  par  des 
experts,  et  dans  le  cas  où  l'acquisition  serait  impos¬ 
sible,  il  ne  sera  libéré  qu’au  moyen  du  paiement  de 
ce  prix  dans  les  mains  du  légataire. 

1482.  —  Mais  il  faut  que  cette  obligation  supplé¬ 
tive  de  payer  a  valeur  de  la  chose  soif  clairement 
exprimée  dans  l’acte.  À  défaut  de  cela  ,  l'héritier  ne 
saurait  y  être  contraint,  et  l’impossibilité  d’acquérir, 
duement  justifiée  par  le  refus  de  vendre  ,  assurerai I 
sa  libération. 
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1483.  —  La  chose  que  le  testateur  possède  par 
indivis,  appartenant  à  autrui  pour  partie ,  ne  peut 
évidemment  être  léguée  en  son  entier.  Le  logs  ainsi 

fait  reste  sans  valeur  pour  la  portion  du  commu¬ 
niste,  et  ne  produit  même  pas  toujours  dVIÏèt  pour  le 

surplus. 

Il  est  nécessaire  d’entrer  dans  quelques  détails 
sur  ce  point,  au  moyen  d’une  distinction  indispensa¬ 
ble,  suivant  que  l’indivision  cesse  pendant  la  vie  ou 
après  le  décès  du  testateur. 

1484.  —  Constatons  toutefois  avant  tout  que  la 
règle  de  l’art.  1413  C.  Nap.,  aux  termes  duquel  le 
mari  peut  léguer  intégralement  un  objet  de  la  com¬ 
munauté,  n’a  rien  à  faire  ici.  Celte  exception,  basée 
sur  les  droits  du  mari,  comme  chef  de  la  commu¬ 
nauté  dont  il  est  seigneur  et  maître  ,  autorise  le  lé¬ 
gataire  à  réclamer  la  chose  en  nature  quand,  par 
l'événement  du  partage,  elle  tombe  au  lot  des  héri¬ 
tiers  du  testateur ,  et  lui  assure  autrement  une  ré¬ 
compense  pour  sa  valeur  totale,  contre  ces  mêmes 
héritiers.  Mais  toute  dérogation  au  droit  commun 
doit  se  restreindre  au  cas  spécial  qu’elle  prévoit,  et 
les  raisons  d'analogie,  quelque  puissantes  qu’elles 
soient,  ne  permettent  pas  de  la  général iser  pour  faire 
fléchir  les  principes,  dans  le  cas  même  où  la  chose 
léguée  dépendrait  d’une  universalité  dont  le  testateur 
serait  co-propriétaire. 

Quelle  est  d’ailleurs  l’ analogie  dont  on  pourrait  se 
prévaloir  ?  Il  y  a  une  grande  différence  entre  le  com¬ 
muniste  et  le  mari.  Le  premier  n’est  pas  seigneur  et 
maître  de  la  chose  commune,  ses  droits  sur  elle  ne 
sont  pas  plus  étendus  que  ceux  des  autres  détenteurs 
qui  la  possèdent  avec  lui  dans  l’indivision.  11  n’en  a 
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< ! i l'une  partie,  elle  legs  qu’il  en  fait  ne  la  transmet 
an  légataire  que  dans  1  état  où  il  la  possédait.  Gela, 
quoi  qu’en  aient  dit  M.  Duranton  (1)  et  Del  vin- 
court  (2j,  ne  peut  faire  naître  aucun  doute  sérieux. 

1485.  — Si  1  indivision  a  cessé  pendant  la  vie  du 
testateur,  quatre  résultats  différents  ont  pu  se  pro¬ 
duire.  <  )u  il  sera  resté  propriétaire  de  sa  part  désor¬ 
mais  Iifjuidéc,  ou  il  l’aura  vendue,  ou  il  sera  devenu 
acquéreur  du  tout,  ou  en  lui  la  licitation  aura  fait 
passer  la  cl  i  ose  dans  les  mains  de  l’autre  commu¬ 
niste  ou  d’un  étranger. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  droit  du  légataire 
ne  peut  pas  être  plus  ample  que  celui  du  défunt. 
Dans  la  seconde,  il  n’a  rien  à  prétendre,  parce  que, 
d’après  l’art.  1038,  l’ aliénation  de  la  chose  léguée 
emporte  révocation  du  legs.  Dans  la  troisième,  il 
exigerait  en  vain  le  tout,  car  l’art.  4019  lui  refuse 
les  augmentations  provenant  d’acquisitions  nouvel¬ 
les.  Dans  la  quatrième  enfin,  comme  dans  la  se¬ 
conde,  le  legs  s’est  évanoui  par  F  aliénation  de  la 
chose. 

1486.  —  Quand  l’indivision  existe  encore  au  mo¬ 


ment  du  décès  du  testateur,  les  résultats  seront  éga¬ 
lement  variables,  et  le  légataire  recevra  en  nature  la 
portion  afférente  à  ce  dernier  ou  le  prix  qui  la  re¬ 
présente,  selon  quelle  sera  restée  dans  la  succession 
ou  qu’elle  en  sera  sortie  par  l'effet  du  partage. 

1487.  — On  pourrait  peut-être  en  théorie  se  pla¬ 
cer  à  un  autre  point  de  vue  pour  apprécier  le  legs 


(1)  T.  IX,  H®  219. 

(2)  T.  ii,  p.  358,  note  i. 
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quand  la  chose  dépend  d’une  masse  indivise,  comme 
par  exemple  d’une  succession  à  laquelle  le  testateur 
était  appelé,  et  argumenter  < le  l’art.  883  pour  dire 
que  le  partage  étant  déclaratif  de  propriété,  le  droit 
du  légataire  y  restera  évidemment  subordonné  dans 
son  existence  el  dans  son  étendue.  Mais  ce  système 
aurait  quelquefois  des  conséquences  iniques  et  telle¬ 
ment  monstrueuses  qu’on  n’ose  s’y  arrêter.  Ouelle 
(pie  soit  l’époque  du  partage,  avant  ou  après  le  décès 
du  testateur,  une  licitation  peut  faire  passer  la  chose 
entière  aussi  bien  sur  la  tète  de  ce  dernier  ou  de  ses 
représentants  que  sur  celle  de  l’autre  communiste. 
Or,  l’acquéreur  étant  censé  propriétaire  ah  initia , 
grâce  à  la  fiction  de  l’art.  883,  le  légataire  pourrait 
dans  un  cas  exiger  la  totalité  de  la  chose,  et  dans 
l’autre  la  perdre  intégralement  sans  obtenir  une  lé¬ 
gitime  compensation  en  deniers. 

Nous  ne  pouvons  nous  résoudre  à  voir  la  vérité 
dans  une  pareille  alternative,  que  dominera  toujours 
la  volonté  du  testateur.  El  comme  il  ne  peut  être 
censé  avoir  voulu  donner  la  chose  que  dans  l'état  où 
il  la  possédait,  c’est-à-dire  son  droit  à  une  portion, 
et  subsidiairement  à  une  valeur  équivalente,  nous 
ne  voyons  pas  comment  ce  droit  dont  le  légataire 
est  saisi  au  jour  du  décès  (1)  et  qui  le  rend  co¬ 
propriétaire  de  la  chose  ou  du  prix  au  lieu  et  place  du 
testateur,  pourrait  être  variable  et  s'augmenter  ou 
s’évanouir,  malgré  la  volonté  de  celui  (pii  en  a  dé¬ 
terminé  l'étendue.  S’il  en  était  autrement,  cette  vo¬ 
lonté  qui  doit  être  la  règle  de  l’acte  serait  méconnue, 


(1)  Art.  1011  C.  N;i|>. 


553 


ARTICLE  1021. 

car  le  légataire  ou  l’héritier  s’enrichiraient  aux  dé¬ 
pens  l'un  de  l’autre,  en  recueillant  une  part  à  laquell  e 
ils  ne  sont  pas  appelés.  Singulier  résultat ,  théorie 
inadmissible  à  nos  yeux  ,  malgré  l’appui  que  lui 
prête  l’autorité  de  Marcadé  (1). 

1488.  —  On  s’accorde  généralement  à  ne  pas  re¬ 
garder  comme  portant  sur  la  chose  d’autrui  le  legs 
de  l’usufruit  d’un  immeuble  dont  le  testateur  n’avait 
<pie  la  nue  propriété,  telle  était  l’appréciation  qu’en 
faisait  Ulpien  ($),  telle  est  encore  la  décision  qu’il 
convient  d’adopter,  car  il  y  a  lien  de  penser  'pie  la 
disposition  a  été  faite  pour  le  temps  où  l’usufruit 
dont  la  chose  est  grevée  aura  cessé  d'exister. 

1489.  —  Le  legs  île  la  chose  de  l'héritier,  s'il  se 
renferme  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible  , 
ne  tombe  pas  non  plus  sous  la  prohibition  de  notre 
article.  Merlin  j 3)  seul  soutient  le  contraire;  mais 
son  opinion,  combattue  avec  avantage  parla  doc¬ 
trine  (4"  et  la  jurisprudence  5),  ne  nous  semble  de¬ 
voir  être  suivie  que  dans  le  cas  où  le  testateur  a  cru 
léguer  sa  propie  chose,  car  alors  on  ne  peut  pas 
croire  qu’il  a  eu  l’intention  d’imposer  un  sacrifice  à 
l’héritier. 

En  toute  autre  circonstance,  que  la  disposition 


» 


(1)  sur  l'art.  1021,  n«  2  ol  3. 

(2)  L.  lxxii,  IC,  de  usufruefu,  et  quemadmodum,  etc, 

(3)  Merlin,  Répert.,  y  legs,  scct.  :i,  §3,  n®  4. 

(ij  Tourner,  t.  v,  ii"  517;  Du  nuit  on,  !.  ix,  n®  251;  Delvincourl,  t.  n,  p,  35$ , 
noie  4;  Dalloz,  A.,  noMf.  édit.,  t.  xvi,  p.  1060,  nra  Poujo),  sur  l’art. 
1021,  na*  3  et  i;  Vazeillfi,  jfür  te  même  article,  n®*  ■?,  i  et  5;  Coin-Delisle, 
ibid.,  n®‘  16  —  20;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  n*3U>,  t.  n,  p,  765,  note  a. 

(5)  Turin,  26  août  1806,  Sir.,  6,  s,  778;  Dalloz,  A.,  6,  un ;  Cour  supé¬ 
rieure  de  Bruxelles,  4  janvier  1817,  roy.  Merlin,  ioco  suprà  ritni a  ; 

Cass.,  20  mars  1837,  Devillcneuve,  37,  1,  085;  Dalloz,  P.,  37,  l ,  287:  J.  p., 
37,  2,  m. 
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soit  faite  en  termes  directs  ou  obliques,  on  n’y  peut 
voir  qu’une  charge  parfaitement  licite  imposée  à 
l'héritier.  C’est ,  en  d’autres  termes ,  le  legs  d’un  fait 
qui  lui  incombe,  et  à  l’accomplissement  duquel  la 
libéralité  qu’il  doit  lui-même  recueillir  reste  subor¬ 
donnée.  À  lui  d’accepter  ou  de  répudier  la  succes¬ 
sion;  mais,  s'il  l’accepte,  il  est  tenu  de  remplir  les 
conditions  sans  lesquelles  le  testateur  ne  la  lui  au¬ 
rai!  pas  transmise,  à  moins  que  l'objet  légué  n’existe 
plus  dans  ses  propres  mains  au  jour  du  décès. 

1490,  —  Quant  au  legs  de  la  chose  du  légataire, 
l’inanité  n’en  saurait  être  douteuse.  Mais  elle  ne  dé¬ 
coule  pas  < le  notre  article;  elle  a  pour  cause  l’exis¬ 
tence  antérieure  des  droits  de  la  personne  gratifiée  : 
qtrnl  meum  est ,  meum  ampli*)  s  fieri  non  pot  est  I). 

Le  testateur  pourrait  seulement,  dans  la  prévision 
du  cas  oit  le  légataire  serait  obligé  de  vendre  sa 
chose,  imposer  à  l'héritier  l'obligation  alternative  de 
la  racheter  pour  la  lui  remettre,  ou  de  lui  en  payer 
la  valeur. 

1491.  —  11  est  presque  inutile  de  dire  que  l’héri¬ 
tier  ne  peut  être  garant  du  legs  de  la  chose  d’autrui. 
Kn  présence  de  la  nullité  qui  lalïecte,  1  éviction  du 
légataire  ne  peut  guère  se  produire.  Mais  si,  dans 
le  cas  oit  la  délivrance  lui  aurait  été  consentie,  il 
venait  à  être  évincé  parle  légitime  propriétaire,  il 
n’aurait  pas  de  recours  à  exercer  contre  les  déten¬ 
teurs  de  la  succession,  puisque  celle-ci  n’était  pas 
utilement  grevée  à  son  profit. 


fl)  Vuy.  A'ifprâ.  n°  1. 
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LopNt|iie  le-  legs  sera  fl' mie  elio*c  indéterminée, 
l'héritier  ne  sera  pas  obligé  «le  la  donner  «le  la 
meilleure  <|tiulUé,  et  il  ne  pourra  lollrcr  de  la 
plu»  mauvaise. 
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1504.  Le  choix  peut  être  déféré  par  le  testateur  à  un  tiers. 
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—  Quels  sont  les  droits  du  légataire,  si  ce  tiers  ne  veuf  pas  ou 
ne  peut  pas  choisir? 

1505.  Le  legs  de  partie  indéterminée  d'une  chose  nest  pas 
valable. 

1506.  Du  legs  alternatif.  Ce  qu’il  est  ;  quelles  sont  ses  règles  ? 

1507.  Le  legs  d’une  chose  indéterminée  peut  quelquefois  de¬ 
venir  caduc  par  la  perte  de  toutes  celles  qui  devaient  servir  à 
y  faire  face. 


COMMENTAIRE. 


1492.  —  En  droit  romain,  on  pouvait  léguer  un 
esclave  ou  tout  autre  objet  d‘un<'  manière  générale, 
generah'ter,  in  généré,  disent  les  textes.  Dans  les 
temps  anciens,  alors  que  l’on  distinguait  plusieurs 
sortes  de  legs,  per  vindicationem,  per  damnationem , 
etc.,  le  choix  de  la  chose  transmise  au  légataire  ap¬ 
partenait  soit  à  celui-ci,  soit  à  l'héritier,  suivant  que 
le  premier  pour  obtenir  la  délivrance  devait  recourir 
A  l’action  réelle  ou  à  1  action  personnelle.  Justinien, 
ayant  ramené  tous  les  legs  à  une  seule  espèce  et  ac¬ 
cordé  au  légataire  le  droit  d'user  toujours  de  l’action 
réelle,  fut  conduit  par  une  conséquence  naturelle  à 
déclarer  que  le  choix  de  l’objet  légué  d’une  manière 
générale  serait  exercé  par  le  légataire,  à  moins  que 
le  testateur  ne  l’eût  expressément  réservé  à  l’héritier. 
Mais  quel  que  fût  celui  à  qui  le  choix  appartint,  avant 
comme  depuis  Justinien,  la  chose  à  livrer  ou  à  pren¬ 
dre  ne  devait  être  ni  d’une  qualité  supérieure  ni 
d’une  qualité  tout-à-fait  inférieure  :  elle  devait  cire  de 
qualité  moyenne  (1). 


[1)  Isstit.,  liv.  2,  lit.  20,  §  52 J  L.  XXXVII  cf  ex,  (T.,  de  ttyutis  T;  DOUiat, 
Lois  civiles,  2*  part.,  liv.  4,  lit.  2,  sert.  7;  Merlin,  Réi-lhï.,  v>  option. 
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Outre  le  loirs  fait  gener aliter ,  les  Romains  con¬ 
naissaient  aussi  un  legs  d’option.  Ulpien  nous  en  a 
laissé  la  formule;  le  testateur,  s’adressant  au  léga¬ 
taire,  lui  disait,  par  exemple  :  Uominem  optato,  eli- 
.  Ce  legs  se  rapprochait  beaucoup  du  précé¬ 
dent,  il  semble  même  qu’il  se  confondit  avec  lui. 
Mais  par  la  comparaison  des  textes  2),  on  arrive  à 
se  convaincre  que  son  véritable  objet  n’était  plus  une 
chose  à  choisir  entre  plusieurs  autres,  mais  bien 
l’option,  l’élection  elle-même.  Cette  option  avait  pour 
effet  de  rendre  le  légataire  propriétaire  de  la  chose 
sur  laquelle  sa  volonté  s’arrêtait,  et  il  pouvait  la  re¬ 
vendiquer  contre  l'héritier  institué.  On  reconnaît  là 
l’esprit  formaliste  des  Romains  s’attachant  d’une  ma¬ 
nière  rigoureuse  et  subtile  au  sens  littéral  des  mots. 
Une  îles  conséquences  les  plus  remarquables,  déduites 
de  la  nature  de  ce  legs,  c’est  que  le  légataire  pouvait 
faire  porter  son  option  sur  la  chose  même  la  meilleure, 
et  que  s  il  mourait  sans  avoir  exercé  son  droit  d’élec¬ 
tion,  il  ne  le  transmettait  pas  à  ses  héritiers.  Justinien 
modifia  ces  règles.  Depuis  cet  empereur,  le  legs 
d’option  se  rapprocha  beaucoup  du  legs  d'un  seul 
objet  entre  plusieurs  autres  en  petit  nombre,  legs  qui 
serait  fait  sous  une  alternative  et  dans  lequel  le 
choix  serait  laissé  au  légataire  (3). 

1^93.  —  Dans  notre  ancien  droit  français,  es- 

0  7 

sentiellement  ennemi  des  arguties  et  des  subtilités 
d’école,  on  ne  retrouve  plus  le  legs  d’option  tel  que 


(1)  Ut.Pl  A  NI  REfiUL.,  lit.  2i,  S  14. 

M  1-vsTiT.,  de  légat is „  §§  22  et  23;  Digest.,  Ub.  23,  fit.  g,  de  opttxmevel 
electione  legatâ. 

(3)  Ibid,;  L,  ni,  c.,  eowmtoiia  de  leaatis. 
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l’avaient  connu  les  jurisconsultes  du  pur  droit  ro¬ 
main.  Celui  que  nos  anciens  docteurs  appelaient  de 
ce  nom  se  confond  soit  avec  le  legs  de  deux  ou  plu¬ 
sieurs  choses  dont  une  seulement  doit  appartenir  au 


légataire  sous  une  alternative,  soit  avec  le  legs  d'un 
objet  à  prendre  parmi  un  certain  nombre  d’antres 
indiqués  d’une  manière  générale,  c’est-à-dire  parleur 
espèce.  Dans  l'un  et  l’autre  cas,  l’héritier  était  con¬ 
sidéré  comme  un  débiteur  envers  le  légataire.  Aussi 
lui  appliquait-on  les  principes  généraux  sur  les  obli¬ 
gations,  en  vertu  desquels  celui  qui  devait  une  chose 
entre  deux  ou  plusieurs  autres  sous  une  alternative, 
ou  bien  une  chose  déterminée  seulement  par  son  es¬ 
pèce,  était  maître  de  choisir  celle  qu’il  voulait  donner 
en  paiement.  Néanmoins,  le  testateur  était  libre  d’en¬ 


lever  ce  choix  à  sou  héritier  et  de  le  conférer  au  lé¬ 
gataire,  mais  il  devait  le  faire  par  une  disposition 
expresse,  pu  and  le  legs  portait  sur  deux  ou  plusieurs 
choses  individuellement  désignées,  dont  une  seule¬ 
ment  devait  être  donnée  dune  manière  alternative, 


l’héritier  ou  le  légataire  chargé  de  la  choisir  pouvait 
prendre  soit  la  moins  bonne,  soit  la  meilleure.  Au 
contraire,  quand  le  legs  ne  faisait  connaître  la  chose 
que  par  l’indication  de  l’espèce  ou  du  genre  limité 
dont  elle  faisait  partie,  le  choix  de  l’héritier  ou  du 
légataire  devait  se  restreindre  à  celles  de  qualité 
moyenne.  Dans  l’un  et  l’autre  de  ces  legs,  il  n’était 
point  nécessaire  que  la  disposition  du  testateur  por¬ 
tât  sur  un  objet  qui  lui  appartint;  il  donnait  toujours 
valablement  une  chose  désignée  seulement  par  son 
espèce,  alors  même  qu’il  ne  s’en  trouvait  pas  dans 
son  patrimoine  et  qu'il  l’ignorait.  C’était  une  obli¬ 
gation  imposée  à  son  héritier  de  l’acheter  pour  la 
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donner  ensuite  au  légataire,  obligation  qui  pouvait 
toujours  être  accomplie,  puisque  les  genres  n’appar¬ 
tiennent  à  personne. 

Mais  quand  il  s’agissait  d’un  legs  alternatif  de 
deux  ou  plusieurs  choses  individuellement  désignées, 
ce  legs  pouvait  se  réduire,  devenir  pur  et  simple, 
même  nul,  selon  que  le  testateur,  contrairement  à  sa 
croyance,  n’aurait  été  propriétaire  que  de  quelques- 
uns,  ou  d’un  seulement,  ou  enfin  d’aucun  des  effets 
qu’il  avait  indiqués.  Celte  règle  était  une  conséquence 
des  principes  que  nous  avons  rappelés  plus  haut  (1) 
sous  l’art.  1011 . 

IUSU.  —  Le  Code  n’a  pas  voulu  emprisonner  dans 
quelques  formules  étroites  les  intentions  des  mou¬ 
rants.  quelle  que  soit  la  volonté  du  testateur,  pourvu 
quelle  n’ait  rien  die  contraire  aux  lois,  et  de  quelque 
manière  qu’elle  soit  exprimée,  elle  doit  être  exécutée  ; 
telle  est  la  disposition  formelle  de  l’article  967  que 
nous  avons  expliqué  en  son  lieu.  Il  ne  sutüt  pas  ce¬ 
pendant  qu’il  ait  manifesté  son  désir  de  gratifier  le 
légataire.  Une  chose  encore  est  de  l’essence  du  legs  ; 
il  faut  que  par  la  lecture  du  testament  on  sache  clai¬ 
rement  quelle  est  1‘ importance  au  moins  approxima¬ 
tive  et  la  nature  de  la  charge  imposée  à  1  héritier,  du 
bénéfice  concédé  au  légataire.  Ainsi  I  on  ne  pourrait 
pas  aujourd’hui  déclarer  valables,  comme  l’a  fait  le 
Parlement  de  Paris  par  deux  arrêts  des  30  mars  1 622 
et  6  mars  1673,  des  legs  en  blanc  laissés  à  des  do¬ 
mestiques  jü),  La  raison  en  est  que  le  testament,  pour 


fî)  N”  1178;  i  'jy.  Doniat,  LOIX  civiles,  2e  part.;  liv.  3,  lit.  1,  snrt.7,  etliv,  4, 
tit,  3,  sec!.  3 et  7;  Merlin,  Répert.,  v»  legs,  sert.  4,  §3;  v*  choix  et  v*  option. 
(3)  Merlin,  Répert.,  legs,  sect.  4,  §  3,  n°  II. 
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héritier  qui  accepte  la  succession  du  défunt,  est  une 
cause  d  obligation  envers  le  légataire.  <  >r,  on  le  sait, 
les  obligations  ne  se  présument  pas,  et  le  titre  qui  y 
donne  naissance  s’interprète  toujours  dans  le  doute 
en  faveur  du  débiteur.  En  outre,  si  l’héritier  est 
soumis  à  un  paiement,  quelque  modique  <pfil  soit, 
n’a-t-on  pas  à  craindre  qu’il  supporte  une  charge 
plus  lourde  que  celle  dont  le  testateur  a  voulu  lui 
imposer  le  fardeau? 

Ces  réflexions,  presque  inutiles  pour  démontrer  la 
non  validité  d’un  legs  quand  l’objet  n'en  est  pas  dé¬ 
fini  ,  démontrent  aussi  que  l’on  ne  pourrait  pas  da¬ 
vantage  tenir  pour  valable  celui  d’un  immeuble,  d’une 
maison,  d’un  animal,  etc.  Que  pourrait  l’héritier  au 
légataire?  Sera-ce  un  champ  des  plus  fertiles  ou  une 
lande  exiguë  et  sans  valeur?  une  bicoque  en  ruines 
ou  une  somptueuse  demeure?  un  éléphant  ou  un  ver¬ 
misseau?  Si  on  veut  le  regarder  comme  véritablement 
obligé,  il  pourra  se  libérer  par  un  paiement  déri¬ 
soire,  et  dire  encore  que  peut-être  il  a  excédé  les  in¬ 
tentions  libérales  de  son  auteur.  Un  tel  legs  est  donc 
nul  encore,  parce  qu’il  est  indéfini  (1). 

1495.  —  Mais  il  faut  se  souvenir  qu’à  côté  de  ce 
principe  s’en  place  un  autre  non  moins  certain,  c’est 
que,  dans  le  doute,  les  termes  des  testaments  comme 
ceux  des  obligations  doivent  toujours  s'interpréter 
dans  le  sens  qui  leur  donnera  une  valeur,  potins  ut 
v  ale  mit  quàrn  ut  pereant.  De  là  suit  que  le  legs  d’une 
chose  indéterminée,  ou  en  employant  les  termes  plus 


(1)  L.  LX1,  il,  de  legatis  1*,  Mûrlîn,  loeo  citatû:  Coin-Dflisle.  sur  l'arti¬ 
cle  1021,  n«  B;  Durantoti,  i,  ix,  n"  243. 
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exacts  de  l’article  1 246,  le  legs  d’une  chose  détermi¬ 
née  seulement  par  son  espèce,  comme  cent  hectoli¬ 
tres  de  froment,  vingt  barriques  de  vin,  est  parfaite¬ 
ment  valable.  Le  testament,  sans  doute,  ne  fait  pas 
connaître  la  valeur  exacte  de  la  chose,  mais  elle  peut 
être  estimée  immédiatement  et  sans  peine  arbitrio 
boni  viri,  suivant  le  prix  moyen  des  choses  de  même 
espèce,  et  l’on  n'a  pas  à  craindre  de  dépasser  les 
intentions  du  testateur  (1). 


1496,  —  Si  l’on  trouve  dans  la  succession  des 
objets,  un  seul  objet  même  de  l’espèce  indiquée,  c’est 
sur  eux  et  uniquement  sur  eux  que  portera  l’effet  du 
legs.  Fussent-ils  de  qualité  tout-ù-fait  supérieure, 
l’héritier  n’en  peut  pas  offrir  au  légataire  d’autres  de 
moindre  valeur,  quoique  de  même  espèce,  il  est  à 
présumer,  en  effet,  que  le  testateur  a  voulu  donner 
ce  qui  lui  appartenait.  Réciproquement,  si  les  objets 
de  l’espèce  indiquée  recueillis  par  l'héritier  dans  la 
succession  sont  de  valeur  modique  ,  le  légataire  ne 
peut  pas  eu  exiger  d’autres  de  meilleure  qualité. 

1497.  —  Suivant  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
plus  haut  ;2i,  le  legs  d'une  chose  indéterminée  est 
valable  encore,  alors  même  qu’il  ne  s’en  trouve  dans 
la  succession  aucune  de  l’espèce  indiquée:.  L  héritier 
est  donc  tenu  d’en  faire  l’achat,  pour  donner  ensuite 
la  chose  au  légataire;  ou  bien  il  lui  serait  loisible  de 
se  libérer  en  en  payant  la  valeur,  si  le  testament  lui 
accorde  cette  faculté,  ou  si  le  légataire  consent  à 
cette  conversion  de  son  droit  en  une  somme  d’argent. 


(1)  Touilicr,  t.  v,  n0  516;  Duranton,  t.  îx,  n°*  SW,  *11}  Com-Delisle,  sur 
Vart.  1021,  n®>  a  et  h. 

(2)  N°  1480. 

TOME  IV.  36 
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tes  genres  et  les  espèces  ne  sont  la  propriété  «le 
personne.  Rien  n’empêche  donc  que  le  testateur 
n’impose  à  son  héritier  la  charge  de  se  procurer  une 
chose  d’une  espèce  désignée,  pour  la  livrer  ensuite 
au  légataire.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  point. 

1498.  —  Ce  qui  doit  être  donné  par  l’héritier  au 
légataire,  ce  n’est  pas  la  valeur  d  u  ne  chose  de  telle 
espèce  désignée  et  de  qualité  moyenne,  c'est  un  objet 
même  de  cette  espèce,  objet  qui  s'individualisera  et 
deviendra  corps  certain  par  la  tradition.  Parmi  les 
choses  à  livrer,  un  choix  doit  donc  être  fait.  A  qui 
appartient-il  ?  Notre  article  1022  le  donne  implicite¬ 
ment  à  l'héritier,  et  il  doit  en  être  ainsi  conformé¬ 
ment  aux  principes  généraux.  En  elfel,  l’héritier  est 
obligé  envers  le  légataire  connue  ii  le  serait  par  un 
contrat.  Il  est  débiteur,  le  légataire  est  créancier. 
Or,  les  articles  1 190  et  4246  disposent  que  lorsqu’un 
débiteur  doit  fournir  à  son  créancier  une  chose  à 
prendre  entre  un  certain  nombre  d'autres,  c'est  lui 
qui,  à  moins  de  stipulation  contraire,  choisira  la 
chose  qu’il  voudra  donner  en  paiement.  Les  articles 
1022  et  1246  sont  faits  pour  deux  hypothèses  iden¬ 
tiques;  ils  son!  rédigés  presque  dans  les  mêmes  fer¬ 
mes;  le  premier  ne  se  trouverait  pas  inséré  dans  le 
"  'de,  que  le  second  suffirait,  par  sa  généralité,  pour 
zler  le  cas  qui  nous  occupe.  L’héritier  a  donc  le 
I  noix,  et  il  est  clair  qu’on  ne  peut  pas  le  contraindre 
I  livrer  un  objet  de  première  qualité  ;  ce  serait  aller 
sans  motif  légal  contre  son  droit  et  scs  intérêts.  Mais 
*  bonne  foi  avec  laquelle  les  conventions,  les  «juasi- 
contrats,  les  legs  doivent  s’exécuter,  et  l’intérêt  du 
légataire,  qui  doit  aussi  être  pris  en  considération, 
exigent  que  la  chose  donnée  soit  de  qualité  moyenne  ; 


563 


ARTICLE  1022. 


c’est  ce  que  décide  l’art.  1022  comme  l'art.  1246  (1). 

1499.  —  11  y  a  donc  ici  deux  règles;  lune  qui 
confère  à  l’héritier  le  choix  de  a  chose,  l’autre  qui  en 
fixe  la  qualité.  Ces  deux  règles,  sans  blesser  l'intérêt 
du  légataire,  favorisent  cependant  davantage  l’hé¬ 
ritier,  et  cela  devait  être,  car  le  testateur  lu  sans 
doute  plus  considéré  que  le  légataire  (2). 

1500.  —  Ces  deux  règles  ne  sont  pas  tellement 
absolues  que  le  testateur  ne  puisse  y  déroger,  soit 
en  permettant  expressément  à  son  héritier  de  livrer 
une  chose  meme  de  qualité  inférieure,  soit  en  con¬ 
férant  au  légataire  le  choix  de  la  chose  à  prendre» 
même  parmi  celles  de  la  meilleure  espèce.  Mais  il 
faut  que  ces  dérogations  soient  clairement  établies 
par  les  termes  du  legs.  Ainsi,  nous  croyons  avec  M. 
Coin-Delisle  3)  et  contrairement  à  l’opinion  de  Toui¬ 
ller  (4) ,  que  1  héritier  ne  sera  pas  autorisé  à  donner 
un  objet  de  la  pire  espèce,  parce  que  le  testateur 
aura  dit  par  exemple  :  «  Mon  héritier  donnera  un  de 
tues  vases  d’argent  5  .  » 

1501.  —  1.  ne  question  plus  délicate  est  de  savoir 
si  lorsque  le  choix  est  déféré  par  le  testateur  au  lé¬ 
gataire  ,  celui-ci  est  par  là  même  autorisé  à  choisir 
un  objet  de  qualité  supérieure.  Toullier  i0)  semble 
incliner  pour  l'affirmative,  et  Marcadé  (7)  l’adopte 


(1)  l'oy.  Domat,  loco  citato,  ci  particulièrement  liv.  3,  tü,  1,  sect,  7,  n®  K>; 
Marcadé,  sur  les  art.  1022  et  1246;  Troplong,  sur  l'art,  1022,  n®  1957. 

(2)  Domat,  Lois  civiles,  liv.  3,  Ut.  l,  sect.  7,  n®  6;  Merlin,  Hêpert.,  v®  legs* 

sect.  4,  §  1,  n»  4.  -  .. 

(3)  sur  l'art.  1022,  n®  4. 

(4)  Toullier,  t.  V,  il®  528. 

(5)  Domat,  lac.  cit.f  n®  II. 

{6)  Ibid. 

17}  Marcadé,  sur  l'art.  1022,  n®  1. 
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formellement.  31.  Troplong  (!  ;,  s’appuyant  sur  les  lois 
romaines  qui  régissaient  le  legs  d'option ,  se  range 
au  môme  avis.  Nous  croyons  toutefois  a\ec  M.  Va- 
zeille  (2  que  l’opinion  contraire  est  seule  fondée.  (Té¬ 
tait  d’abord  celle  qui  régnait  dans  l’ancien  droit  fran¬ 
çais;  Domal  (3) ,  parlant  d’une  manière  générale  du 
legs  d’uue  chose  indéterminée,  et  sans  s'inquiéter  de 
savoir  à  qui  de  l’héritier  ou  du  légataire  le  défunt 
avait  laissé  le  choix  ,  disait  que  l’héritier  ne  pourra 
donner  la  plus  mauvaise,  ni  le  légataire  ci toisir  la 
meilleure.  Nous  avons  vu  aussi  | V  que  telle  était, 
pour  ce  qui  concerne  le  legs  fait  generaliter ,  ce  qui 
est  bien  notre  legs  de  chose  indéterminée,  la  règle 
du  droit  romain. 

S’il  est  vrai  d’ailleurs  que  le  débiteur  doit  être 
préféré  au  légataire,  son  créancier,  celui-ci  doit  éta¬ 
blir  son  droit  d’une  manière  incontestable.  Or,  com¬ 
ment  pourrait-il  prétendre  que  par  cela  seul  qu’on  a 
enlevé  à  1  héritier  la  liberté  du  choix  pour  la  lui 
conférer,  à  lui  légataire,  elle  lui  a  été  transmise  a\ec 
des  conditions  autres  que  celles  qui  devaient  en  ré¬ 
gler  l’exercice  entre  les  mains  de  l’ héritier,  en  un 
mot  avec  la  faculté  d’eii  user  delà  manière  la  plus 
avantageuse,  alors  que  l’héritier  au  contraire,  à 
moins  de  disposition  expresse  du  testateur,  n  aurait 
pas  pu  en  user  avec  la  même  latitude? 

Ce  serait  nuire  au  légataire  sans  doute  que  de 
restreindre  son  choix  sur  une  des  choses  qui  ont  la 


(1)  Sur  l’art,  1022,  11»  19<;3. 

(2)  sur  l'art.  1022,  n°  5. 

(3)  LOIX  CIVll.KS,  liv.  t,  lit.  2,  SPPl  3  il"  22. 

(4)  Suprà,  n0  1109. 
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moindre  valeur.  Mais  ne  froisserait-on  pas  aussi  les 
intérêts  de  l’héritier,  et  l’équité  ne  serait-elle  pas  bles¬ 
sée  si  l’on  permettait  au  légataire  d’exiger  ce  qu’il  y  a 
de  mieux?  Dès-lors  n'y  a-t-il  pas  nécessité  de  prendre 
un  terme  moyen,  et  d  obliger  le  légataire  à  choisir 
un  objet  de  qualité  moyenne? 

1502.  —  Muand  le  légataire  auquel  le  choix  est 
déféré  par  le  testament  meurt  sans  avoir  fait  son 
option ,  il  transmet  à  ses  héritiers  le  droit  au  legs  et 
le  droit  au  choix.  Le  droit  au  legs  une  fois  acquis 
fait  partie  de  son  patrimoine  ,  et  le  droit  de  choisir 
qui  en  est  l’accessoire  s'y  trouve  aussi  compris. 

C’est  là  un  point  constant,  et  si  quelques  auteurs 
ont  cru  devoir  le  traiter  un  peu  longuement  ,  c'est 
qu'ils  se  sont  trop  préoccupés  des  souvenirs  de  l’an¬ 
cien  droit  romain,  qui  déclarait  le  droit  d’option 
purement  personnel  et  non  transmissible. 


1503.  —  Comment  exercera-t-on  cette  option  si 
le  légataire  a  plusieurs  héritiers,  ou  si  une  seule 
chose  indéterminée  acté  léguée  à  plusieurs  individus 
à  leur  choix?  Ils  devront  s’accorder  à  cet  effet,  et  s'ils 
ne  le  font  pas,  dit  Merlin  ,1),  en  s’étayant  du  dernier 
état  de  la  législation  romaine.  (!),  le  sort  décidera. 

1504.  —  De  même  que  le  testateur  peut  enlever 
le  choix  à  l’héritier  pour  le  déférer  au  légataire  ,  il 
peut  aussi  ne  le  laisser  ni  à  l'un  ni  à  l’autre  et  le  con¬ 
férer  à  un  tiers.  Mais  celui-ci  sera  tenu  comme  eux. 


à  moins  de  permission  expresse  du  défunt,  de  ne 
choisir  qu’une  chose  de  qualité  moyenne.  Des  rai- 


(1)  Merlin,  Rèpkrt.,  y®  option, 

■j)  L.  ni,  C.,  de  Injatts. 
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sons  diverses  peuvent  porter  le  testateur  à  prendre 
cette  mesure,  et  elle  est  aussi  licite  que  la  clause  qui 
en  matière  de  vente  remettrait  à  une  personne  autre 
que  le  vendeur  ou  l'acheteur  la  fixation  du  prix  de 
l’objet  vendu. 

Mais  qu’arrivera-t-il  si  la  tierce  personne  désigné* 
ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  accepter  la  mission  qui 
lui  est  confiée?  Si  le  testateur  a  subordonné  à  l’op¬ 
tion  du  tiers  la  validité  du  legs  ,  le  légataire  n’aura 
droit  à  rien;  dans  le  cas  contraire,  par  n 
que  l’option  ne  peut  pas  s’exercer  comme  l’a  désiré 
le  défunt,  on  rentrera  dans  le  droit  commun,  qui 
confère  le  choix  k  l’héritier. 

1505.  —  On  s’est  demandé  quel  est  le  sort  du 
legs  de  partie  indéterminée  d'une  chose,  comme  par 
exemple  une  partie  de  ma  maison,  sans  qu’on  puisse 
connaître  quelle  est  la  portion  que  le  testateur  avait 
en  vue.  Merlin  (I  se  prononce  pour  la  validité  ■  l’une 
pareille  disposition.  Suivant  lui,  il  n’y  a  point  d’in¬ 
certitude  sur  l’objet  donné ,  ou  tout  au  moins  elle 
peut  être  levée  par  une  présomption  raisonnable  de 
la  volonté  du  testateur,  qui  a  eu  évidemment  pour 
but  de  procurer  au  légataire  une  habitation  con¬ 
forme  à  son  état.  Il  ajoute  que  ce  legs  a  des  bornes , 
sinon  physiques,  au  moins  morales,  et  que  l’objet 
légué  appartient  à  une  espèce  limitée  en  soi,  très 
aisément  déterminable.  Bourjon  (2;  avait  déjà  com- 
baltu  ce  raisonnement  d’une  façon  péremptoire,  et 
nous  croyons  avec  lui  que  le  legs  doit  être  regardé 


(1)  Uki'ert.,  va  le</s,  sert,  t,  S  »  U. 

(2)  Loto  cüato. 
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comme  nul  ,  d’abord  parce  qu’il  y  a  une  incertitude 
absolue  sur  la  portion  léguée,  ensuite  parce  que 
l'héritier  est  plus  favorable  que  le  légataire,  et  qu’on 
ne  peut  l’assujettir  à  la  délivrance  de  telle  ou  (elle 
portion  sans  l'exposer  à  perdre  plus  que  le  testateur 
n’a  voulu  léguer. 

1506.  — A  côté  du  legs  de  chose  indéterminée 
se  place  le  legs  alternatif.  Tous  deux  ont  quelques 
points  de  ressemblance.  Le  testateur  peut  léguer  à 
quelqu’un  un  objet  à  prendre  entre  plusieurs  indi¬ 
viduellement  désignés  ,  et  cela  sous  une  alternative 
qui  dépendra,  soit  du  choix  de  1  héritier  ou  du  léga¬ 
taire,  soit  de  toute  autre  condition  suspensive  ou 
même  résolutoire.  La  position  respective  de  l'héri¬ 
tier  et  du  légataire  se  trouve  alors  identiquement  la 
même  que  celle  d’un  débiteur  et  d’un  créancier  de 
corps  certain  sous  une  alternative,  avec  cette  seule 
différence  que  la  dette,  au  lieu  de  prendre  son  ori- 
gine  dans  une  convention,  provient  d’un  legs;  et  les 
règles  des  articles  1189  et  suivants  C.  Nap.,  qu’il 
suffira  de  consulter,  règlent  tous  les  rapports  de 
l’héritier  avec  le  bénéficiaire  d’un  legs  alternatif. 

1507.  —  1  jes  legs  de  choses  indéterminées  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  la  succession  ne  peuvent  jamais 
devenir  caducs  par  la  perte  de  l’objet  sur  lequel  ils 
portent.  S’il  est  vrai,  en  effet,  que  dans  ce  cas  le 
legs  consiste  en  une  charge  imposée  à  l’héritier  de 
se  procurer  la  chose  pour  la  livrer  au  légataire,  cette 
charge  constitue  plutôt  une  obligation  de  faire  qu’un 
véritable  legs  proprement  dit.  Comment  d’ailleurs 
imaginer  une  hypothèse  où  toutes  les  choses  d’une 
espèce  désignée  viendraient  à  périr  ou  à  être  mises 
hors  du  commerce? 
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Mais  il  peut  en  être  autrement  lorsque  le  défunt 
possédait  des  objets  de  celte  espèce.  Alors  le  legs , 
quelque  généraux  qu’en  soient  les  termes,  ne  pouvant 
porter  que  sur  les  objets  qui  se  trouvent  dans  la  suc¬ 
cession  (I) ,  on  conçoit  parfaitement  que  tous  ou 
quelques-uns  viennent  à  périr,  et  dans  ce  cas  le  legs 
ou  s’éteint  ou  se  réduit  à  un  moindre  nombre  d’o!>- 
jets  qu’il  n’en  avait  dans  le  principe.  Ainsi,  que  le 
propriétaire  d’une  vaste  galerie  de  tableaux,  qu’un 
maître  de  poste  possesseur  peut-être  de  plus  de  cent 
chevaux ,  me  lègue  un  de  ses  tableaux,  un  de  ses 
chevaux;  qu  après  sa  mort,  avant  la  délivrance  et 
sans  la  faute  de  l’héritier,  tous  ces  chevaux,  tous  ces 
tableaux  périssent  dans  un  incendie  ou  dans  un  au¬ 
tre  désastre,  une  inondation,  le  sac  d’une  ville,  etc., 
mon  legs  sera  éteint  forcément.  Toutefois,  si  une  in¬ 
demnité  est  accordée  A  l’héritier  pour  ce  désastre  , 
mon  droit  au  legs  étant  né,  il  sera  tenu  de  me  payer 
une  somme  équivalente  à  la  valeur  moyenne  des  ta¬ 
bleaux  ou  des  chevaux  péris  ,  sans  quoi  il  s  enrichi¬ 
rait  a  mes  dépens.  Que  si  le  désastre  est  arrivé*  avant 
îa  mort  du  testateur ,  le  legs  est  complètement  inu¬ 
tile  pour  moi,  car  il  n’a  pas  pu  me  transférer  un  ob¬ 
jet  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  si  le  désastre,  à  quel¬ 
que  époque  qu’il  se  soit  produit,  n'a  porté  que.  sur 
une  partie  des  chevaux  ou  des  tableaux  légués,  le 
legs  s'exécutera  sur  ceux  qui  restent,  sans  qu’on  ait 
à  rechercher  si  leur  qualité  est  supérieure  ou  infé¬ 
rieure. 


l)  voy.  supràj  tv  1 1%. 
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ARTICLE  1023. 


1.0  legs  fa  il  nu  créancier  ne  sera  fias  censé  fait 
eus  compensation  «le  sa  créance,  ni  le  legs  fait  an 
Ëomcstifjiir  en  ooiii|io usât  ion  «le  ses  gages. 


SOMMAIRE. 


1508.  Ancienne  controverse  sur  la  question  do  savoir  si  le 
legs  fait  au  créancier  se  compensait  avec  sa  créance. 

1509.  Le  Code  se  prononce  pour  la  négative.  Application  de 


la  règle. 

1510.  Noire  article  établit  non  pas  une  preuve,  mais  une  sim¬ 
ple  présomption  qui  cède  devant  la  preuve  contraire. 

1511.  Ce  que  c’est  que  le  legs  de  libération  en  droit  romain. 

1512.  Ancien  droit  français  sur  ce  point. 

1513.  Nature  de  ce  legs  sous  le  Code. 

1515.  Quelles  sont  scs  règles. 

1515.  Le  débiteur  auquel  la  libération  de  sa  dette  a  été  lé¬ 
guée  peut  exercer  la  répétition  de  ce  qu'il  a  page. 

1510.  Le  testateur  peut  léguer  la  libération  dé  une  dette  au 
débiteur  de  son  héritier  ou  au  débiteur  d’un  étranger.  Ce  sont 
là  des  legs  de  libération. 


COMMENTAIRE. 


1508.  —  L’ancienne  doctrine  se  partageait  sur 
le  point  de  savoir  si  le  legs  fait  au  créancier  devait 
se  compenser  avec  sa  créance.  Brodeau  (-1)  tranchait 
cette  difficulté  par  une  distinction ,  et  se  prononçait 
tantôt  pour  l’affirmative,  tantôt  pour  la  négative, 
suivant  que  la  créance  primitive  procédait  d'un  titre 


T)  Sur  Louet.  lolfro  M.  somra.  2. 
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lucratif  ou  d’un  titre  onéreux.  D'autres  auteurs,  en 


tète  desquels  il  faut  citer  Ricard  (1;  et  Furgole  2i, 
soutenaient  que  tout  legs  étant  censé  fait  dans  une 
vue  de  gratification  ,  il  fallait  toujours  t  à  moins  d’in¬ 
tention  contraire  manifestée  par  le  testateur,  décla¬ 
rer  qu’il  existait  après  sa  mort  deux  créances  dis¬ 
tinctes;  et  les  Parlements  inclinaient  vers  cette  der¬ 
nière  opinion  (3). 

1509.  —  Le  Code  a  mis  fin  à  la  controverse,  et 
notre  article  dit  que  le  legs  fait  au  créancier,  loin 
d’être  censé  un  titre  nouveau  de  sa  créance  primi¬ 
tive,  est  le  titre  originaire  d’une  créance  nouvelle. 
Comme  conséquence  de  cette  règle,  on  peut  dire  avec 
la  Cour  de  Paris  (&)  que  le  débi-rentier  qui  charge 


son  héritier  de  servir  une  rente  au  crédi -rentier,  est 
censé,  s’il  n’a  pas  exprimé  une  intention  contraire, 
avoir  légué  une  nouvelle  rente  qui  s’ajoute  à  l’an¬ 


cienne. 


La  controverse  que  nous  venons  de  rappeler  s’é¬ 
tait  présentée  souvent  devant  les  tribunaux  à  l’occa¬ 
sion  de  legs  faits  à  des  domestiques  par  l«*urs  maîtres 
mourants.  Aussi  le  législateur,  déduisant  une  des 
conséquences  du  principe,  dit-il  que  de  pareils  legs 
ne  sont  pas  censés  faits  pour  tenir  lieu  des  gages  dus 
par  le  testateur  avant  son  décès. 

1510.  —  La  règle  est  claire  et  précise ,  aucun 
doute  ne  se  présente  sur  sa  portée,  et  elle  ne  crée 
qu  une  simple  présomption  de  la  volonté  du  lesla- 


(l)  Des  donations ,  3-  part.,  ir  H’*8  et  suiv. 

(3.  Des  testaments,  eliap.  14,  n®  75. 

(3)  Merlin,  répert.,  v®  légataire,  §  1,  art.  a,  h®  15. 

(4)  Sir.,  10,  3,  "8  ;  Dalloz,  A.,  vi,  117, 
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leur.  Le  juge  peut  trouver,  soi)  dans  les  termes  du 
legs,  soit  dans  les  circonstances  ,  une  autre  convic¬ 
tion.  Libre  à  lui  de  penser,  si  tel  est  le  résultat  de 
son  examen  ,  que  le  testateur  a  voulu  seulement  re¬ 
connaître  l’existence  dune  dette  ancienne  sans  créer 
un  nouveau  droit  pour  le  créancier. 

1511.  —  ï  te  même  <  j  u’  u  1 1  déb  i  t  e  ur  peut!  éguer  ai  i 
créancier  sa  créance  ,  de  même  le  créancier  peut  lui 
léguer  sa  dette.  On  se  demandait  autrefois  quel  se¬ 
rait.  l'effet  d’un  legs  de  ce  genre,  et  on  contestait  sa 
validité,  parce  qu’il  portait  sur  un  objet  appartenant 
au  légataire.  Ce  qui  est  du  appartiendra  bien  un  jour 
au  créancier,  disait-on;  mais,  en  attendant  le  paie¬ 
ment  ,  c’est  la  propriété  du  débiteur  et  non  pas  la 
sienne.  Or,  le  legs  de  la  chose  du  légataire  est  nul, 
parce  qu’il  ne  peut  pas  s’exécuter.  Ce  raisonnement 
n’est,  qu’une  pure  chicane  de  mots.  Les  jurisconsul¬ 
tes  romains  eux-mêmes  reconnaissaient  que  le  legs 
ainsi  fait  ne  portait  pas  sur  la  chose  du  légataire,  et 
qu’il  constituait  une  remise  de  la  dette.  C’est  ce  qu’ils 
appelaient  libérât  io  legal  a ,  et  il  y  a  au  Digeste  un 
titre  entier  sous  celte  rubrique  de  liber  atione  légat  à. 
Pour  eux  ce  legs  se  retrouvait,  soit  dans  la  disposi¬ 
tion  par  laquelle  la  libération  est  léguée  en  propres 
termes,  soit  dans  celle  qui  défend  à  l’héritier  d’exi¬ 
ger  la  chose  due,  soit  dans  toutes  autres  expressions 
analogues;  mais,  suivant  les  principes  du  droit  ro¬ 
main  strict ,  ce  n’était  pas  un  mode  reconnu  d’extinc¬ 
tion  des  obligations.  Aussi  la  dette  continuait-elle  à 
subsister,  malgré  la  validité  du  testament  et  du  legs 
par  lequel  remise  en  avait  été  faite.  Le  légataire  pou¬ 
vait  seulement,  en  vertu  du  droit  prétorien,  soit  ac¬ 
tionner  ex  testamento  l’héritier  institué  pour  le  cou- 


\ 
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traindreà  le  libérer  conformément  an  droit  civil,  soit 
échapper  à  ses  poursuites  par  l’exception  de  dol  [1j. 

1512.  —  Nos  anciens  auteurs  admirent  sans  dif¬ 
ficulté  la  validité  du  legs  de  libération,  et,  dans  le 
silence  des  textes  législatifs ,  ils  lui  appliquèrent  les 
principes  équitables  du  droit  romain  tel  que  le  pré¬ 
teur  l’avait  modifié  sur  ce  point  (2). 

1513.  —  Bien  que  le  Code  soit  complètement  mue! 
aussi  sur  ces  sortes  de  dispositions,  personne  au¬ 
jourd’hui  ne  met  en  doute  que  l’on  ne  puisse  par  un 
testament  faire  remise  de  la  dette  au  débiteur,  soi! 
dans  les  termes  qu’admettait  le  droit  romain,  soit 
par  des  expressions  analogues  suffisantes  pour  indi- 
quer  la  volonté  du  défunt. 

M.  Troplong  '3)  e!  avant  lui  Merlin  (4  oui  traité 
savamment,  du  legs  de  libération.  Mais  ils  en  ont 
peut-être  trop  exclusivement  cherché'  les  règles  dans 
les  lois  du  Digeste.  Des  textes  du  Code  nous  parais¬ 
sent  suffire  pour  régler  tous  scs  effets  et  résoudre 
les  difficultés  qui  peuvent  naître  de  son  exécution. 
Qu’est-ce  en  effet  que  ce  legs?  De  l'aveu  de  tout  le 
monde,  cen'estaulrc  chose  qu’une  remise  de  la  dette 
par  testament.  Or,  si  celle-ci  est  remnnue  comme  un 
mode  d’extinction  des  obligations,  pourquoi  ne  pas 
lui  appliquer  les  règles  de  la  remise  conventionnelle, 
et  pourquoi  ne  pas  reconnaître  que  les  effets  en  sont 
les  mêmes? 

1514.  —  Ce  principe  posé,  il  s’ensuit  naturelle- 


fi;  isstjt.,  §  13,  de  légat it;  voy.  également  le  Ut.  lit,  a  du  Digeste. 

(2)  roy.  Damât,  Loix  civiles,  liv.  i,  tit.  2,  seet.  3,  nM  13  et  suiv.;  Merlin, 
Répeht.,  va  libération. 

(3)  Sur  fart.  1023,  n™  1074  et  suiv. 

(1  i.oro  citato. 
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ment  que  la  libération  ou  remise  de  la  dette  par 
testament  peut  se  faire  pour  le  tout,  pour  partie, 
purement  et  simplement,  à  terme,  sous  une  condi¬ 
tion  suspensive  ou  résolutoire;  quelle  peut  avoir  lieu 
tacitement,  c’est-à-dire  résulter  par  interprétation  des 
termes  du  testament,  comme  lorsque  le  testateur 
ordonne  à  son  héritier  de  remettre  au  débiteur  le 
titre  original  de  la  dette. 

Ces  règles  sont  admises  par  tous  les  auteurs  qui 
ont  examiné  la  nature  et  les  effets  du  legs  de  libéra¬ 
tion;  elles  découlent  sans  effort  des  principes  posés 
par  les  art.  1282  et  suivants.  Toutes  les  questions  qui 
pourront  se  présenter  sur  les  legs  de  cette  sorte  nous 
paraissent  pouvoir  et  devoir  être  tranchées  en  s’ap¬ 
puyant  uniquement  sur  les  textes  aujourd'hui  en 
vigueur. 

1515.  —  Le  legs  de  libération  *  comme  tous  les 
legs,  a  son  effet  dès  le  jour  de  la  mort  du  testateur  ; 
il  saisit  le  légataire  dès  cet  instant,  même  à  son  insu. 
Aussi  lorsque  le  débiteur,  ne  se  doutant  pas  delà 
libéralité  qui  vient  de  lui  être  faite  par  son  créancier 
défunt,  paie  le  montant  de  sa  dette  entre  les  mains 
de  !  héritier,  il  peut,  conformément  à  l'art.  L377 
Code  Nap.,  répéter  ce  qu’il  a  indûment  payé. 

1516.  —  Le  testateur  peut  non -seulement  remettre 
sa  dette  au  débiteur,  mais  encore  charger  son  héri¬ 
tier  de  payer  une  dette  en  l’acquit  d’un  tiers  ;  cette 

isposition  en  effet  n’a  rien  d’illicite  pur  elle-même, 
et  nous  savons  qu’il  est  permis  d’imposer  à  son  héri- 
tiei  une  obligation  de  faire.  C’est  là  an  profit  du  tiers 
un  bénéfice,  un  legs  dont  l’objet  es(  déterminé,  et 
dont  T  exécution  es!  facile.  De  même  on  peut  impo¬ 
ser  à  son  héritier  l’obligalion  de  remettre  sa  propre 
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créance  à  lun  de  ses  débiteurs;  ce  qui  est  encore 
mie  autre  variété  éloignée  du  legs  de  libération. 

Quelquefois  un  tel  legs  pourra  être  conçu  eu  des 
termes  qui  au  premier  abord  laisseront  croire  que 
le  testateur  a  disposé  de  ce  qui  n  était  pas  en  sa  puis¬ 
sance.  Il  nous  paraît  très  difficile  toutefois  de  signa¬ 
ler  des  hypothèses  de  ce  genre  ou,  en  interprétant 
sainement  les  termes  du  testament ,  on  sera  forcé  d’y 


voir  un  legs  nul  comme  portant  sur  la  chose  d’au¬ 
trui  et  non  pas  une  obligation  de  faire  mise  à  la 
charge  de  l'héritier. 

Pour  le  legs  de  libération  dune  dette  envers  ce 
dernier,  il  nous  semble  qu’on  pourra  encore  presque 
toujours  le  contraindre  à  l’exécuter.  Supposons  que 
le  testateur  ait  dit  :  «  Je  lègue  à  Jacques  les  mille 
francs  qu’il  doit  à  mon  héritier.  »  Jacques  ne  pourra- 
t-il  pas  dire  à  l’héritier,  si  celui-ci  refuse  de  payer  : 
«  Un  testament  doit  toujours  être  interprété*  pofiàs 
ut  valent  quàmut  perçai.  Or,  en  prétendant  que  le 
défunt  a  disposé  de  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas  , 
vous  invalidez  le  testament,  tandis  que ,  par  une 
autre  interprétation  tout  aussi  saine,  je  puis  dire  et 
soutenir  que  les  mots  dont  le  testateur  s’est  servi 
indiquent  de  sa  part,  outre  le  ch  il  Ire  de  la  libéralité 
qu’il  m’a  faite,  son  désir  que  j’en  emploie  1  émolu¬ 
ment  à  me  libérer  envers  vous.  Je  suis  donc  votre 


créancier  de  mille  francs  en  vertu  du  testament.  ITé- 


cédemment  j’étais  votre  débiteur  de  même  somme. 
Partant,  il  y  a  compensation.  Donc,  je  suis  libéré 
envers  vous  comme  l’a  voulu  mon  bienfaiteur.  » 
De  même,  si  le  testateur  a  dit  :  «  Je  lègue  à  Jacques 
les  mille  francs  qu’il  doit  à  Paul  ;  «  Jacques  pourra 
dire  à  son  tour  à  l’héritier  :  «  Ou  bien  payez  Paul 
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pour  moi ,  ou  bien  donnez-moi  les  mille  francs  que 
vous  me  devez  en  vertu  du  legs  et  je  les  paierai  moi- 
même  à  Paul.  » 


ARTICLE  1024. 


Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point 
tenu  «les  dette*  de  la  succession,  huit?  la  réduc¬ 
tion  du  leps.  ainsi  «ju'il  est  «lit  ci-dessus,  et  sauf 
l' action  hypothécaire  de*  créancier*. 


SOMMAIRE. 

1517.  .4  Home,  le  fidéicommissaire  a  titre  particulier  n’était 
pas  tenu,  en  general ,  des  dettes  et  charges  de  la  succession . 

—  Exceptions. 

1518.  Dans  V ancien  droit  français,  le  légataire  particulier 
supportait  seulement  la  réduction  nécessaire  pour  les  réserves 
coutumières  et  les  charges  réelles  de  nature  féodale  grevant 
l’immeuble  légué. 

1519.  Aujourd’hui  il  n’est  soumis  à  aucune  des  dettes  ou 
charges  de  la  succession. 

1520.  Motifs  de  cette  règle. 

1521.  Les  légataires  particuliers  n’ont  droit  à  la  délivrance 
de  leurs  legs  gu’ autant  que  les  créanciers  du  défunt  sont  payés. 

—  Conséquence. 

1522.  Dangers  sérieux  que  courent  les  créanciers  non  vigi¬ 
lants  après  la  mort  de  leur  débiteur. 

1523.  La  loi  s’est  préoccupée  de  leur  position.  —  Quels  sont 
les  droits  qu’elle  leur  ouvre.  —  Distinction. 

1526*  Les  légataires  particuliers  peuvent  encore  subir  une 
réduction  proportionnelle  pour  parfaire  la  réserve  des  héritiers 
du  sang.  —  Renvoi. 

1525.  Ils  sont  également  soumis  à  l’action  hypothécaire. 

1526.  Le  légataire  particulier  qui  a  payé  la  dette  à  laquelle 
l'immeuble  était  hypothéqué,  est  subrogé  de  plein  droit  aux 
droits  du  créancier,  et  a  utt  recours  contre  l’héritier. 
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1527.  On  a  contesté  l’existence  de  ce  recours,  — Système  de 
Mal  le  ville. 

1528.  Système  contraire  de  1  ferlin  et  (j  renier,  universelle* 
ment  admis. 

1529.  Les  prmeipes  professés  par  ces  auteurs  s'appliquent 
aussi  au  cas  où  la  chose  léguée  a  été  donnée  en  nantissement. 

1530.  Si  la  dette  garantie  par  T hypothèque  ou  le  nantisse¬ 
ment  n’est  pas  celle  du  testateur,  mais  celle  d’un  tiers,  le  lé¬ 
gataire  qui  paie  n’a  de  recours  que  contre  ce  tiers. 

1531.  Contestation  au  sujet  de  cette  théorie,  devant  le  Tribu¬ 
nal  et  la  Cour  de  Bordeaux.  —  Consultation  de  MM.  Lacoste 
et  Vaucher. 

COMMENTAIRE. 

1517.  —  Il  était  de  principe  à  Rome  que  le  léga¬ 
taire  ou  plutôt  le  fidéicommissaire  à  titre  particulier 
n’était  tenu  ni  des  dettes  de  l'hérédité,  ni  des  obliga¬ 
tions  personnelles  du  testateur,  à  moins  d’une  dis¬ 
position  formelle  insérée  dans  le  testament  ;  c’est  ce 
qui  résultait  des  textes  que  nous  avons  rappelés  sous 
l’ article  1020  ;  lorque  la  chose  léguée  était  grevée 
d’un  usufruit,  d'un  droit  de  gage  ou  d'une  hypothè¬ 
que,  l’héritier  devait  la  dégager  avant  la  délivrance, 
à  moins  que  le  testateur  n’eût  manifesté  une  inten¬ 
tion  contraire.  Il  n’y  avait  d’exception  que  pour  les 
servitudes  réelles,  qui  restaient  toujours  à  la  charge 
du  légataire  de  l’immeuble  qu’elles  affectaient ,  et 

pour  la  réduction  que  devait  subir  le  legs  ou  tidéi- 
commis  particulier  par  le  règlement  de  la  quarte 


Celle  théorie  fut  admise  par  noire  an- 


1518 


cien  droit.  Pothier  jl)  se  contente  de  l'indiquer  en 


1)  Des  successions ,  eh.  5,  art,  y,  § 
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disant  :  «  A  lY;gard  des  légataires  de  choses  parti- 
»  cul  i  ères ,  quand  même  1rs  choses  qui  leur  seraient 
»  léguées  foraient  les  trois  quarts  et  demi  du  patri- 
»  moine,  ils  ne  sont  tenus  en  rien  des  dettes  du  dé- 
»  funt  ni  des  autres  charges  de  sa  succession;  car 
»  ces  choses  particulières  ne  renferment  point  la 
»  charge  des  dettes,  omis  cens  alienï  non  sim/uf a- 
»  rum  rerum,  sed  miveni  pair  imonii  on  us  est.  »  El 
deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris,  rapportés  P  un  par 
Brodeau,  l’autre  par  Àuzanet ,  tous  deux  du  mois  de 
mars  1  (520 ,  décident,  soit  que  le  légataire  des  tableaux 
et  de  la  bibliothèque  du  défunt  ne  doit  pas  contri¬ 
buer  aux  dettes ,  soit  qu’une  rente  due  pour  le  prix 
d’une  maison  ne  doit  pas  être  acquittée  par  celui  à 
qui  cette  maison  est  léguée.  De  même  qu’en  droit 
romain,  l’héritier  devait,  avant  de  délivrer  la  chose, 
la  dégager  des  charges  qui  la  grevaient,  hypothèques 
ou  autres»  mais  non  des  servitudes,  à  moins  qu’il 
ne  lut  expressément  dispensé  de  cette  obligation. 
Toutefois,  les  légataires  particuliers  étaient  seuls  obli¬ 
gés  de  supporter  les  charges  réelles  qui  avaient  un 
caractère  féodal.  En  outre,  ils  se  trouvaient  indirec¬ 
tement  tenus  des  dettes  en  cas  d’excès  de  la  quotité 

disponible  pour  parfaire  les  réserves  coutumières  ,1  . 

1519.  —  Sous  le  Code,  le  légataire  particulier  n’est 
pas  tenu  des  dettes  du  défunt;  elles  doivent  être  ac¬ 
quittées  par  l’héritier,  ainsi  que  par  les  légataires 
universels  ou  à  titre  universel ,  suivant  les  règles 
que  nous  avons  déjà  fait  connaître  2).  Quant  aux 


(1)  roy.  Homal,  Loix  civiles,  part.,  Jiv.  1,  lit, 
lin,  Répeut.,  vfl  légataire ,  §  7,  art.  2. 

(2'lvoi/.  le  commentaire  ries  art.  1009  et  lois. 
TOME  IV. 


3,  ii°  17,  et  Mer- 
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charges  réelles,  usufruit,  servitudes,  hypothèques 
grevant  le  bien  légué,  nous  avons  vu,  sous  l'article 
1050,  ([lie  le  légataire  reçoit  l’immeuble  dans  Pétât 
011  il  se  trouve  à  l’époque  de  la  mort  du  testateur; 
l’héritier  n’est  tenu  de  lui  procurer  la  main-levée  de 
ces  charges  que  lorsque  ce  devoir  lui  a  été  imposé 
formellement  par  le  défunt.  Si  le  légataire  les  trouve 
trop  onéreuses,  il  peut  répudier  le  legs,  mais  il  u  n 
pas  le  droit  de  s’en  faire  libérer. 

1520.  —  Notre  article  nous  dit  tout  d'abord  que 
le  légataire  particulier  n’est  pas  tenu  des  dettes  de  ta 
succession.  Cette  règle  est  empruntée  à  l'article  871 
comme  une  conséquence  du  principe,  que  les  obli¬ 
gations  du  définit  frappent  non  pas  tel  ou  lui  bien 
déterminé,  mais  l'ensemble,  l'universalité  de  son 


patrimoine. 

Llle  a  pour  base  1  intention  probable  du  testateur 
et  des  motifs  puissants  d’ordre  public,  pour  éviter  les 


procès  interminables  auxquels  auraient  donné*  lieu, 
quand  i!  y  a  un  grand  nombre  de  legs  particuliers 
de  peu  d  importance,  et  la  répartition' "des  dettes,  et  le 
recours  des  co-parta  géants  les  uns  contre  les  autres. 

1521.  —  Mais  on  ne  saurait  aller  jusqu  a  dire  que 
les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  s»*  faire  payer 
sur  les  biens  légués  à  titre  particulier. 

Par  ses  obligations,  le  testateur  leur  avait  engagé 
tout  son  patrimoine;  sa  fortune  véritable  ne  se  com¬ 
posait  que  de  l’excédant  de  l’actif  sur  le  passif;  non 


N’ayant  que  de  s 


droits  limités,  il  n’a  pu  en  transmettre  déplus  éten¬ 
dus  à  ses  successeurs  ou  avants-cause.  Dès-lors  les 

b 

légataires  particuliers  ne  peuvent  prendre  les  biens 
qu’au  tant  que  ces  biens  ne  sont  soumis  au  paiement 


ARTICLE  102  h-  579 

d’aucune  dette.  L’équité  ne  leur  permet  pas  de  s'en¬ 
richir  an  détriment  des  créanciers. 

S'il  ne  reste  rien  après  le  paiement  des  dettes ,  ils 
n’ont  droit  à  rien.  S’il  reste  quelque  chose,  mais  en 
quantité  insuffisante  pour  acquitter  intégralement  les 


legs,  il  n’existe  entre  eux  aucune  cause  légitime 
d’antériorité  ou  de  préférence ,  à  moins  que  le  testa¬ 
teur  ne  s  en  soit  formellement  exprimé ,  et  ils  subis¬ 
sent  tous  la  réduction  :  ceci  est  élémentaire. 

1522.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire 


qu’à  l’ouverture  de  la  succession  tous  les  créanciers 
sont  connus  et  demandent  à  être  payés.  Or,  souvent 
il  n’en  est  pas  ainsi,  et,  dans  cette  situation  nou¬ 
velle,  le  principe  que  les  légataires  particuliers  ne 
sont  pas  tenus  des  obligations  personnelles  du  testa¬ 
teur  reçoit  une  autre  application.  Ils  ne  connaissent 
pas,  ils  n’ont  pas  à  rechercher  la  situation  bonne 
ou  mauvaise  de  l'hérédité.  Tout  ce  qu’ils  savent, 
c’est  qu’une  libéralité  leur  a  été  faite,  et  le  testa¬ 
ment  qui  la  constate  est  pour  eux  une  cause  lé¬ 
gitime  d’acquisition  de  propriété.  Dès  qu’ils  ie  veu¬ 
lent,  ils  peuvent  donc  demander  la  délivrance,  et 
l’héritier  qui  doit  la  faire  n’a  aucun  motif  de  s’y  re¬ 
fuser.  Or,  si  la  succession  est  insolvable,  ou  si  F  hé¬ 
ritier  le  devient  après  l’avoir  recueillie,  quelle  sera 
la  position  des  créanciers  qui  ne  se  feront  connaître 
que  postérieure] lient  à  celte  délivrance?  Les  biens  sur 
lesquels  ils  comptaient  pour  assurer  leur  paiement 
seront  passés  entre  les  mains  de  nouveaux  posses¬ 
seurs,  d’où  l’action  hypothécaire  pourrait  seule  les 
faire  sortir.  C’est  là  un  péril  sérieux,  mais  leur  vigi¬ 
lance  peut  le  prévenir  :  vigilantibus  jura  succurrunt . 

1523.  —  La  loi  s’est  préoccupée  de  cette  situa- 
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tion,  et,  sauvegardant  1rs  droits  des  créanciers  dili¬ 
gents,  elle  a  concilié  leurs  intérêts  avec  la  faveur  que 
réclame  la  solide  et  rapide  transmission  de  la  propriété. 

En  cas  d’acceptation  bénéficiaire,  les  créanciers 
qui  se  font  connaître  par  une  opposition  notifiée  à 
l'héritier  n’ont  absolument  rien  à  craindre,  car  ce 
dernier  ne  peut  plus  payer  les  créanciers  ou  les 
légataires  que  dans  l’ordre  réglé  par  le  juge  I1.  Ils 
peuvent  former  cette  opposition  tant  qu’â  reste  des 
deniers  de  la  succession  entre  les  mains  de  l’héritier 
et  que  les  comptes  ne  sont  pas  apurés  définitive¬ 
ment  .  S’ils  ne  se  présentent  que  lorsqu’il  ne  reste 
plus  rien  entre  les  mains  de  l’héritier ,  ils  noiit  qu’un 
recours  contre  les  légataires,  et  ce  recours  se  prescrit 
par  le  laps  de  (rois  ans  à  partir  de  l’apurement  du 
compte  et  du  paiement  du  reliquat  j  2) . 

Si  l’héritier  a  fait  une  acceptation  pure  et  simple, 
ils  ont  encore  une  ressource  pour  conserver  leurs 
droits  contre  les  légataires,  c’est  de  demander  la  sé¬ 
paration  des  patrimoines,  ainsi  que  la  loi  les  y  au  lu 
rise  à  l’égard  des  meubles  pendant  trois  ans,  et  à 
l’égard  des  immeubles  tant  que  f  héritier  ne  s’en 
est  pas  dessaisi  (3).  I)e  plus,  par  une  inscription 
qu’ils  peuvent  prendre  au  bureau  des  hypothèques 
pendant  siv  mois  à  partir  du  décès  de  leur  débiteur, 
i  ls  se  créent  sur  les  immeubles  une  sorte  de  privi¬ 
lège  qui  assure  leurs  droits  contre*  les  tiers  deten- 
Irm-S,  rl  nuilrr  1rs  Iriialnitv,  .pii  . . Irp 


{ILArt.  808  c.  Nap. 

[2}  Art.  809  ibid. 

(:i)  Art.  k:h  et  88"  ibid. 
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obtenu  la  délivrance  (i).  Ce  droit  toutefois  11e  peut 
plus  être  exercé  par  eux,  même  avant  la  fin  des  six 
mois,  s'il  v  a  eu  novation  dans  la  créance  contre  le 

*  V 

défunt  par  leur  acceptation  de  l’héritier  pour  débi¬ 
teur  .2  u 

1524.  —  Il  est  donc  certain  que  si  le  testateur 
laisse  une  succession  obérée,  et  quand  il  faut  opérer 
au  marc  le  franc  une  diminution  proportionnelle 
sur  toutes  ses  libéralités,  les  légataires  particuliers, 
quoique  non  tenus  du  paiement  des  dettes,  y  con¬ 
tribuent  indirectement.  Mais  ils  peuvent  avoir  à 
supporter  encore  une  autre  réduction,  et  nous  arri¬ 
vons  ainsi  à  la  seconde  partie  de  notre  article. 

Quand  toutes  les  dettes  sont  payées,  c’est  alors  et 
seulement  alors  que  l’on  connaît  la  fortune  véritable 
du  testateur  el  qu’on  peut  déterminer  le  chiffre  de 
la  réserve  ou  de  la  quotité  disponible.  Or,  les  droits 
des  légataires,  quel  que  soit  leur  titre,  ne  s’exerce¬ 
ront  que  sur  cette  quotité.  Si  donc  elle  nesl  pas 
su  (lisante  pour  acquitter  tous  les  lêgg  intégralement, 
il  sera  de  nouveau  nécessaire  de  les  réduire  au  marc 
le  franc;  peut-être  blême  n’en  pourra-t-on  exécuter 
aucun.  Ce  n’est  pas  là  un  principe  nouveau,  nous 
l’avons  déjà  longuement  exposé  sous  les  articles  925, 
926  et  927,  et  nous  n’y  reviendrons  pas. 

1525.  —  Passons  à  la  troisième  partie  de  notre 
article.  La  règle  qui  soumet  le  légataire  particulier 
à  l’action  hypothécaire  est  empruntée  à  l’art.  87  L 

Un  homme  décède  après  avoir  légué  un  immeuble 


1)  An.  il  11  ibitL 
'J)  AU.  #7Î>  ihitl. 
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affecté  par  hypothèque  au  paiement  de  ses  élites. 
Le  bénéficiaire  du  legs  n’est  pas  tenu  d'acquitter  les 
dettes  ,  les  obligations  personnelles  du  défunt;  mais 
le  créancier  n’est  pas  déchu  de  son  hypothèque;  elle 
suit  1  immeuble  dans  les  mains  du  légataire,  et  si 
l’héritier  ne  paie  pas ,  il  est  obligé  de  remplir  lui- 
même  ce  devoir  ou  de  sci  mettre  à  l'abri  des  pou r- 
suites  par  une  purge  régulière.  Autrement  il  court  h* 
risque  d’être  exproprié ,  et  cela  tout  aussi  bien  en 
vertu  des  hypothèques  légales  ou  occultes  qu’en  vertu 
des  hypothèques  judiciaires  ou  conventionnelles. 

1526.  —  Nous  avons  dit  sons  l’art.  1020  1  que 
l'obligation  imposée  au  légataire  d'accepter  la  chose 
dans  l’état  où  elle  se  trouve,  c’est-à-dire1  avec  les  char¬ 
ges  qui  la  grèvent,  ne  modifie  en  rien  ses  droits  quant 
au  recours  qui  lui  est  ouvert  contre  l’héritier  pour  les 
dettes  qu’il  aurait  pu  payer  comme  tiers  détenteur. 

Cette  solution  n  est  pas  douteuse;  elle  se  trouve 
écrite  dans  les  art.  871  et  102 4-,  aux  termes  desquels 
le  légataire  particulier  n’est  pas  tenu  des  dettes  et 
charges  de  la  succession;  les  articles 874  et  2178  la 
fortifient  en  disant  qu'il  est  subrogé  par  le  paiement 
aux  droits  du  créancier,  et  que  tout  tiers  détenteur 
qui  a  payé1  la  dette,  délaissé  l’immeuble  hypothéqué 
ou  subi  l’expropriation,  a  un  recours  en  garantie 
contre  le  débiteur  principal.  L’art.  1 2*3 1  vient  lui- 
même  nous  apprendre  < pie  la  subrogation  a  lieu  de 
plein  droit  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec 
d'autres  ou  pour  d’autres  au  paiement  de  la  dette, 
avait  intérêt  de  l’acquitter. 


(1)  Voy.  supra,  il1  U7fi. 
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Or,  dans  l'espèce  posée,  le  légataire  11  est  pas  obligé 
personnellement;  il  n’est  tenu  de  payer  que  pour 
l’héritier  <[ui  est  seul  débiteur.  Et  puisqu’il  ne  paie 
que  pour  ce  dernier,  ii  est  donc  subrogé  aux  droits 
du  créancier;  il  a  certainement  un  recours. 

1527. — Cependant,  dans  les  premières  années 
qui  suivirent  la  promulgation  du  Code ,  cette  doc¬ 
trine  fut  contestée.  On  disait  :  d’après  les  art.  1018 
et  1020,  l’objet  légué  à  titre  particulier  doit  être  dé¬ 
livré  dans  l’état  où  il  se  trouve  au  jour  du  décès  du 
testateur.  Si  c’est  un  immeuble  et  s  i1  est  grevé  d’une 
charge  réelle  quelconque,  notamment  d’une  hypo¬ 
thèque,  l’héritier  n’est  point  tenu  de  le  dégager.  En 
le  délivrant  tel  qu’il  est ,  il  remplit  doue  son  obli¬ 
gation  jusqu’au  bout.  Il  n’est  pas  tenu  davantage 
de  garantir  le  légataire  contre  les  troubles  on  évic¬ 
tions  provenant  d’une  cause  antérieure  à  la  mort  du 
testateur.  Dès-lors,  comment  pourrait-on  soutenir 
qu’il  est  obligé  de  protéger,  découvrir  le  légataire 
contre  les  effets  de  Hypothèque,  de  l’indemniser  du 
préjudice  qu’a  pu  lui  causer  l'expropriation,  la  purge 
ou  le  paiement?  N’est-ce  pas  là  une  contradiction  , 
ou  toutou  moins  n* est-ce  pas  ajouter  une  exception 
nouvelle  à  la  seule  qui  soit  admise  par  l’art.  1020 
pour  le  cas  où  le  défunt  a  formellement  imposé  à 
l’héritier  l’obligation  de  dégrever  l’immeuble? 

Ce  système  était-il  fondé?  Eu  un  mot,  mettant  de 

1/  * 

enté  les  articles  87 1  et  1024,  qui  soumettent  le  léga¬ 
taire  à  l'elfet  de  l’action  hypothécaire,  mais  qui  res¬ 
tent  muets  sur  la  question  du  recours,  y  a-t-il  ou  n’y 
a-t-il  pas  antinomie  entre  les  art.  87  4,  2178  et  1020? 

Malle  ville  souleva  le  premier  celle  difficulté,  sur 
laquelle  les  travaux  préparatoires  du  Code  11e  four- 
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nissent.  pas  d’éclaircissement,  et  voici  comment  il  la 

trancha  il  : 

ii  j 

«  On  peut  dire  que  l'article  874  est  dans  le  cas  où 
»  le  légataire  particulier  aurait  acquitté  la  dette, 
»  quoique  l’héritier  eût  été  expressément  chargé  par 
»  le  testateur  de  dégager  le  fonds  légué;  et  alors  il 
»  n'y  a  pas  d’antinomie.  Mais  lorsqu'il  n’y  a  pas  une 
»  disposition  expresse  dans  le  testament  qui  charge 
»  l’héritier  de  libérer  la  chose  léguée,  c’est  à  larti- 
»  de  1 020  qu’il  faut  recourir  de  préférence  à  celui- 
»  (à.  L’article  874  a  pu  passer  comme  l’expression 
»  d’un  usage  alors  général;  mais  l’article  1020  a  été* 
»  mis  avec  réflexion  pour  réformer  celui-ci.  » 

1528.  —  (le  système  est  divinatoire;  il  fait  une 
distinction  qui  n’est  pas  dans  la  loi,  qui  est  repous¬ 
sée  par  l’article  874 ,  et  qui  ne  tient  aucun  compte 
des  règles  générales  insérées  au  litre  dès  hÿpôthè- 
ffttex.  Aussi  Merlin  2)  et  (Ircnier  3  ta  combat  tin  nl- 
ils  vigoureusement.  Voici,  en  supprimant  quelques 
motifs  secondaires  ,  le  résumé  de  leur  savante  argu¬ 
mentation  : 

11  faut  distinguer  ce  qui  constitue  les  dettes  pro¬ 
prement  dites  de  la  succession  d’avec  les  charges 
réelles,  stricto  sensu ,  grevant  les  immeubles  légué*, 
et  ne  grevant  qu’eux  ,  et  faire  une  classe  spécialepour 
l’hypothèque  ainsi  que  pour  le  nantissement.  Des 
premières,  c’est-à-dire  des  obligations  personnelles 
du  défunt,  devenues  obligations  de  l’héritier,  le  lé- 


il)  sur  l'art.  87 L 

(2!  Répert.,  vfl  Ictjiiltnre,  g  7,  arl.  - 
(8)  Des  donations j  t,  n,  n*  èië* 


ARTICLE  1024-  585 

gataire  n’est  tenu  en  aucune  façon  (1  .  Les  secondes, 
c’est-à-dire  les  servitudes,  l’ usufruit,  existent  par  el¬ 
les-mêmes  indépendamment  de  toute  obligation  per¬ 
sonnelle;  mais  elles  ne  peuvent  subsister  indépen¬ 
damment  de  V immeuble  quelles  affectent;  elles  y 
sont  attachées,  elles  le  suivent  dans  toutes  les  mains 
où  il  peut  passer,  et,  à  moins  de  déguerpir,  le  léga¬ 
taire  ne  peut  pas  plus  y  échapper  que  le  donataire, 
l’échangiste  ou  l’acquéreur,  à  titre  onéreux.  Ce  sont 
non-seulement  des  charges,  mais  encore  de  vérita¬ 
bles  démembrements  de  la  propriété  qui  n’appar¬ 
tiennent  pas  au  testateur,  qu’il  ne  peut  donc  com¬ 
prendre  dans  son  legs  que  d’une  manière  indirecte 
en  imposant  à  l’héritier  l’obligation  de  les  radie  ter. 
Vusst,  lorsqu'un  immeuble  grevé  est  légué  à  titre 
particulier,  il  subit  que  l’héritier  le  livre  au  léga- 
lain1  td  qu'il  Fa  reru  hii-mènu*  du  délunl,  dans  lé¬ 
tal  où  il  l’a  trouvé  au  moment  de  son  décès,  et  il 
n'est  soumis  à  aucune  garantie,  à  aucun  recours  2  . 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’hypothèque  :  elle 
n’a  pas  d’existence  propre,  die  n’affecte  un  immeu¬ 
ble  que  comme  accessoire  et  garantie  d'une  obliga¬ 
tion  personnelle,  sans  laquelle  elle  ne  peut  subsister, 
avec  laquelle  elle  naît >  vit  ets’éleint.  Cette  dette  pour 
laquelle  elle  est  consentie  n’est  pas  toujours  celle  du 
propriétaire;  cr  peut  être  aussi  celle  d’un  tiers  à  qui 
l’immeuble  n’appartient  pas.  Or,  quand  arrive  le  mo¬ 
ment  de  payer,  d’après  la  nature  des  obligations  hy¬ 
pothécaires,  le  créancier  peul  poursuivre,  soit  îe  dé¬ 
biteur  principal ,  soit  celui  sur  l'immeuble  duquel 


.1  Art.  *71  e!  lOM  Nap 
(9)  Are  1090  ibid, 
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repose  son  hypothèque.  Mais  il  n’actionne  ce  dernier 
que  comme  détenteur;  et  si  ce  détenteur  purge ,  ou 
délaisse,  ou  se  laisse  exproprier,  le  créancier  ne  peut 
plus  rien  lui  demander.  Au  contraire,  le  débiteur 
principal  ne  peut  ni  purger  ni  délaisser,  et  si  le  prix 
de  vente  de  l’immeuble  hypothéqué  ne  suffit  pas 
pour  désintéresser  le  créancier,  celui-ci  pourra  en¬ 
core  actionner  son  débiteur  jusqu’à  pariait  paiement, 
vendre  ses  autres  biens,  exercer  contre  lui  (ont as  les 
voies  de  rigueur  que  la  loi  autorise.  Tel  est  le  droit 
de  poursuite  du  créancier. 

Mais  quand,  au  lieu  de  rechercher  le  debiteur  prin¬ 
cipal,  il  s'est  adressé  au  tiers  détenteur,  vient  ensuite 
le  règlement  de  la  contribution  entre  ces  deux  der¬ 
niers.  Le  tiers  détenteur  a  un  recours  contre  le  dé¬ 
biteur  ;  j]  doit  être  rem  lu  indemne  l).  Or,  telle  est  la 
position  exacte  du  légataire  d’un  immeuble  hypothé¬ 
qué  à  l'égard  de  l'héritier  2  .  Envers  le  créancier,  le 
légataire  n’est  pas  tenu;  c’est  son  immeuble  qui  est 
obligé1,  qui  est  soumis  ù  l’action  hypothécaire ,  et 
non  pas  à  Faction  principale  naissant  du  contrat. 
Vis-à-vis  de  l’héritier,  il  ne  doit  supporter  aucune 
des  dettes  ou  charges  de  la  succession;  il  peut  donc 
dire  à  l’héritier  :  «  Vous  étiez  débiteur  principal,  vous 
seul  étiez  tenu,  obligé  personnellement;  j’ai  payé* 
pour  vous;  mnboursez-nioi.  »  Si  l'héritier  objecte 
qu’il  n’était  obligé  de  livrer  l'immeuble  que  dans  l’é¬ 
tat  où  il  l’a  trouvé,  qu’il  a  satisfait  à  cette  obligation, 
que  dès-lors  il  ne  lui  doit  plus  rien,  le  légataire  ré¬ 
pondra  :  «  Vous  m’avez  livré  l’immeuble,  c’était  là 


])  Art.  y  178  et  l-.’  -l  >b>ii, 
■?':  Art.  871  ib’d. 
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une  obligation  personnelle  de  vous  à  moi  à  laquelle 
vous  étiez  soumis  en  vertu  du  testament»  vous  l'avez 
accomplie.  Ce  que  je  vous  demande  auj 
c’esl  de  me  solder  le  montant  d'une  dette  toute  < 
rente  qui  existait  de  vous  personnellement  au  créan¬ 
cier  du  testateur,  c’est-à-dire  à  votre  propre  créancier, 
qui  n  était  pas  le  mien.  Je  l’ai  désintéressé  pour  vous, 
je  suis  subrogé  à  ses  droits,  je  vous  poursuis  en  vertu 
de  son  action,  non  de  mon  chef;  sa  créance  n'est 
pas  éteinte,  vous  ne  l’avez  jamais  soldée;  elle  vit, 
elle  m’appartient ,  payez-moi.  b 

El  il  pourrait  prendre  celte  altitude  alors  môme 
qu’il  aurait  payé  volontairement,  sans  attendre  qu’on 
l’eût  poursuivi  ou  exproprié. 

Telle  est  la  conclusion  fort  juste  à  laquelle  arrivent 
Merlin  et  Grenier.  Elle  revient  à  dire  en  résumé  que 
l'héritier  délivre  l’immeuble  au  légataire  sans  être 
obligé  de  lé  dégager  de  ^hypothèque  qui  le  grève  ; 
mais  que  si  le  légataire  est  forcé  de  payer  comme 
tiers  détenteur,  il  est  subrogé  aux  droits  du  créan¬ 
cier;  un  recours  lui  est  ouvert  contre  l’héritier  débi¬ 
teur  principal. 

Depuis  que  ces  deux  auteurs  ont  professé  cette 
théorie,  leur  décision  n'a  pas  été  critiquée.  Tous  les 
interprètes  venus  après  eux  l’ont  présentée  comme 
incontestable. 

Disons  enfin  que  cette  question,  qui  n’en  est  pas 
une,  n’aurait  pas  pu  être  soulevée  si  on  eût  ajouté  à 
l’art.  1 020 ,  comme  l’avait  demandé  la  Cour  de  cas¬ 
sation  quand  on  lui  soumit  le  projet,  ces  mots  :  Sauf 
h  recours  du  légataire  contre  / 'héritier ,  en  ras  ijue 
le  légataire  fût  obligé  de  payer  la  dette  ou  de  dé¬ 
guerpir,  Si  cette  addition  n’a  pas  été  faite,  c’est  sans 
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aucun  doute,  disent  Merlin  et  Grenier,  paire  qu'un 
l’a  jugée  inutile. 

1529.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l’im- 

ëqué  s’applique,  par  identité  de  motifs, 

au  legs  particulier  d'un  effet  qui,  lors  du  décès  du 
testateur,  se  trouve  à  titre  de  nantissement  entre  les 
mains  d’un  créancier.  L’héritier  n’est  pas  tenu  de  le 
dégager  pour  le  remHire  au  légataire.  Mais  si  celui- 
ci  vient  à  payer,  même  volontairement ,  la  dette  à 
laquelle  cet  effet  servait  de  garantie  spéciale,  il  a  un 
recours  contre  l'héritier»  C’est  ce  qui  résulte  de  la 
combinaison  des  articles  871 ,  1027,  1 2- il  ,  2077  et 
2090.  Et  il  ne  nous  parait  pas  que  l’article  1020 , 
malgré*  la  généralité  de  scs  termes  et  le  silence  qu'il 
garde  sur  cette  nouvelle  question,  doive  empêcher 
de  la  trancher  dans  ce  sens. 

1530.  —  Il  se  peut  que  l'hypothèque  ait  été  con¬ 
sentie  par  le  défunt,  non  pour  une  dette  à  lui  person¬ 
nelle  ,  mais  pour  garantir  celle  d’un  tiers.  C'est  là 
une  sorte  de  cautionnement  réel  dont  on  voit  des 
exemples,  et  qui  n'est  pas  plus  illicite  ijue  Varie  par 
lequel  le  défunt  donnerait  un  de  ses  immeubles  eu 
anlichrèse  ou  un  de  ses  meubles  en  gage  pour  une 
dette  semblable  1  .  Si  le  testateur  lègue  à  titre  par¬ 
ticulier  un  objet  ainsi  grevé ,  il  est  constant  qu’à 
moins  de  disposition  contraire  cl  formelle  contenue 
dans  le  testament,  l’héritier  n'esl  pas  tenu  de  le  dé¬ 
gager  avant  de  le  livrer  au  légataire  2  .  D’au  Ire  part, 
il  est  certain  que  puisque  le  défunt  n'était  pas  obligé* 


l  Art.  et  st/1»  ,Nap. 

'•?  Art.  lo-îo  (tu il. 
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personnellement,  que  tout  ce  dont  il  (Hait  tenu  c’é¬ 
tait  de  souffrir  qu'un  de  ses  biens  servit  à  acquitter 
la  dette,  sauf  à  exercer  ensuite  son  recours  contre  le 
débiteur  principal;  il  est  certain,  disons-nous,  (pie 
l'héritier  n’est  pas  lui-même  obligé  de  payer.  Ce  se¬ 
rait  donc  en  vain  que  le  légataire  contraint  au  paie¬ 
ment  se  prétendrait  subrogé  et  voudrait  se  faire  in¬ 
demniser  par  l’héritier.  Mais  il  a  un  recours  contrôle 
tiers  débiteur  principal  dont  l'obligation  était  garantie, 
cautionnée ,  peut-on  dire,  par  l’objet  légué  (I). 

1531.  —  Ces  principes  sont  admis  par  tout  le 
monde.  Cependant  ils  ont  été  contestés  en  1849  et 
1850  devant  le  Tribunal  et  la  Cour  de  Bordeaux  :  et 
à  ce  sujet  nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de 
citer  ici  un  fragment  d’une  consultation  délibérée 
par  deux  avocats  du  barreau  de  ee(t<i  ville,  MM.  La¬ 
coste  et  Vaucher. 

Par  testament  du  20  septembre  1840,  le  sieur  Ar¬ 
guasse  institua  sa  femme  pour  sa  légataire  univer¬ 
selle  ,  puis  il  légua  aux  époux  Lafourcade ,  ses  beau- 
frère  et  sœur,  l’usufruit  dune  maison  sise  à  B  or- 

m 

fléaux,  et  aux  deux  enfants  de  ceux-ci  la  nue  pro¬ 
priété  de  cet  immeuble.  Depuis,  et  en  1846,  au  sujet 
d’un  prêt  fait  à  Lafourcade  père,  il  consentit  à  hypo¬ 
théquer  la  maison  léguée,  mais  sous  la  condition  ex¬ 
presse  que  le  prêteur  ne  pourrait  agir  que  sur  l’im¬ 
meuble,  et  que  sa  personne,  à  lui  Aignasse,  comme 
tous  ses  autres  biens,  demeureraient  affranchis  des 
effets  tle  ce  cautionnement. 

En  1847,  Aignasse  décéda.  Lafourcade  père  ne 


I  Art.  1351  3»,  2028,  2178  C.  Nnp.;  Tlur.inlnii,  t.  IX,  n®  275. 
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paya  pas  la  dette  à  son  échéance,  ef  le  créancier 
commença  des  poursuites  en  expropriation.  Alors  les 
enfants  et,  les  époux  Lafourcade  assignèrent  la  veuve 
Aignasse,  demandant  quelle  fût  condamnée  à  leur 
rapporter  main-levée  de  l'hypothèque  et  à  les  indem¬ 
niser  du  préjudice  (pie  leur  occasionnaient  les  pour¬ 
suites. 

À  l’appui  de  leurs  prétentions,  ils  produisirent 
une  savante  consultation  de  Al.  R  avez,  qui,  s'ap¬ 
puyant  sur  le  droit  romain  et  sur  l’opinion  de  quel¬ 
ques  jurisconsultes  modernes,  essayait  de  faire  con¬ 
sidérer  l’hypothèque  consentie  par  Aignasse  comme 
un  cautionnement  véritable,  obligeant  sa  légataire 
universelle. 

La  veuve  Aignasse  se  défendit  en  invoquant  à  son 
tour  une  consultation  de  MM.  Lacoste  et  Vaucher, 
qui  était  ainsi  conçue  : 

«  Entre,  d’un  côté,  les  articles  871  et  1024,  de 
»  l’autre,  les  articles  1018  et  1020,  il  y  a  une  contra- 
»  diction  apparente  que  lève  l’article  874,  en  accordant 
»  au  légataire  la  subrogation  aux  droits  du  créancier. 
»  Et  cela  sullil  toujours  ,  le  légataire  ne  pouvant 
»  jamais  être  tenu  qu  hypothécairement.  Mais  quel 
»  sera  l’effet  de  cette  subrogation,  lorsque  le  créait- 
»  cier  n’avait  aucune  action  contre  le  testateur  ou  sa 
»  succession,  qui  n’étaient  que  de  simples  cautions 
»  hypothécaires?  N’aurait-il  d’action  que  contre  le 
»  débiteur,  parce  que  le  créancier  auquel  il  est 
»  subrogé  n’avait  de  droit  que  contre  lui  ?  Aurait-il 
»  une  action  particulière1  et  indépendante  contre 
»  l'héritier,  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  le 
»  débiteur?  Voila  la  question.  En  principe  général,  le 
»  donateur  n’est  tenu  à  aucune  garantie.  Le  donataire 
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»  qui  reçoit  un  immeuble  grevé  d'hypothèque  <  lu  chef 
»  du  donateur  n’a  pas  d’action  en  garantie  contre 
>►  lui,  pour  l’obliger  à  faire  rayer  l’inscription,  loule- 
»  fois,  s’il  paie,  il  a  une  action  provenant  d’une  autre 
»  source,  elle  se  déduit  de  l’article  1251 

»  Maintenant  supposons  que  la  dette  payée  par  le 
»  donataire  ne  soit  pas  colle  du  donateur,  lequel 
►>  n’était  obligé  que  comme  tiers  détenteur  ou  caution 
»  hypothécaire:  s’il  paie,  il  n’a  aucune  action  contre 
»  le  donateur,  ni  d’action  en  garantie,  ni  d’arlion 
»  résultant  de  la  subrogation  aux  droits  du  créan- 
»  cier,  qui  n’en  avait  aucune  contre  le  donateur. 
»  La  subrogation  portera  en  ce  cas  contre  le  débiteur 
»  cautionné  hypothécairement  par  le  donateur.  Cela 
>►  est  évident  pour  la  donation  entre-vifs.  Les  principes 
»  sont  les  mêmes  en  matière  de  legs  :  le  légataire 
»  n’est  pas  tenu  des  dettes  ni  le  donataire  non  plus. 
»  Le  légataire  n’a  pas  d’action  pour  faire  dégager 
»  1  immeuble  ni  le  donataire  non  plus.  Le  légataire  a 
»  la  subrogation  aux  droits  du  créancier  et  le  don  a- 
»  taire  aussi.  Cela  posé,  qu’arrive-t-il  si  le  légataire 
»  particulier  paie  une  dette  qui  n’en  soit  pas  une  du 
»  testateur,  tenu  simplement  comme  caution  hypo- 
»  lliécaire?  Dans  ce  cas,  la  subrogation  ne  porte 
»  plus  contre  lui,  mais  contre  le  tiers  débiteur.  Cela 
»  est  évident. 

»  Pour  échapper  à  cet  argument  irrésistible,  ou 
»  dit  :  Mais  l’obligation  contractée  par  Aignasse  n’en 
»  constitue  pas  moins  une  dette  de  la  succession.  Le 
»  cautionnement  hypothécaire  est  une  obligation,  une 


t  Touiller,  l.  v,  rr  2U7. 
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»  dette,  une  charge  de  la  succession.  Or,  l'héritier 
»  est  tenu  des  charges. 

»  Erreur!  c’est  une  dette,  une  charge  de  la  mai- 
»  son,  et  non  de  la  succession.  Si  on  délaissé,  on  ne 
»  doit  rien;  dès  qu'il  ny  a  plus  de  maison,  il  n'y  a 
»  plus  de  dette.  Si  on  la  vend,  si  on  la  donne,  >>n  est 
»  libéré.  En  la  léguant,  on  n’esl  plus  tenu  de  rien. 

»  On  invoque  une  action  qui  ne  résulterait  ni  de  la 
»  subrogation,  ni  de  la  garantie.  Ce  n'est  pas  possi- 
»  ble.  Le  droit  romain  est  ici  sans  application.  Hans 
»  notre  droit,  les  principes  sont  tout  différents.  Lhé- 
»  ritier  n’est  pas  tenu  de  mettre  le  légataire  in  va- 
»  cuam  rei  pommonem.  L’article  1020,  dit-on  ,  ne' 
»  tait  (pie  suspendre  l’action;  mais  alors  l'action  se- 
>>  rait  aussi  suspendue  pour  l'usufruit.  L’héritier, 

»  dit-on,  est  tenu  personnellement  par  Faction  en 
»  délivrance;  mais  les  articles  1018  et  1020  répon- 
»  dent  à  cette  observation. 

»  En  résumé,  quelque  action  qu’on  imagine  contre 
»  l’héritier ,  elle  dégénérera  en  action  en  garantie. 

»  La  seule  action  quon  puisse  régulièrement  diriger 
»  contre  lui  est  celle  qui  résulte  de  la  subrogation. 

»  Aussi,  là  où  il  n’y  pas  de  si 
»  il  n’y  a  pas  d’action.  » 

Inutile  d’ 

Bordeaux  (C  rtnnnArp.nt  mmnIAt.P.mp.nt  raison  a  CC - 

système. 
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